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1«  Paitle.— LOIS;— N*  151. 


1^  Mt.  -—  Lot  qui  oUPtê  un  Crédit  ettrabrimàiré pour  stitèéntwh 
dux  Ponai  dé  retraité  du  département  des  Finances. .,    ,i^ 

A  Paris,  le  S3  Jaayàerltd^ 

LOmS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pi^nts 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les   Chambre»  ont  actoptë,  MOte 

AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ÂRTlCLfi   UNKJtTE. 

fl  est  ow&\  au  tnhiisfre  de^  finances ,  en  addition  aui  cxjH- 
dits  afloués  dans  les  budgets  de  1 834  et  de  1835,  pour  sùb- 
yention  aux  fonds  de  retraite  du  département  des  finances, 
un  dédit  extraordinaire  de  dix -neuf  cent  cinquante  mille 
Aancs. 

Ce  crédit  demeure  réparti ,    .    ^. . 

Sur  f exercice  1834  {^chapitre  XiV  du  budget  du  minis- 
tère des  finances)  ^  pour. .....       850,000^  | 

Sur  l'exercice  1835  {chapi-  >   1,950,000^ 

ire  JTF),  pour 1,100,000   ) 


Il      >  »  •  '."K 


la,  preseoto  im^  diseotée,  déHbérée  et  «dt^éiP  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  ,exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

4 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfeta^  Corps  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  les  pré- 

3.  UE' Série.  1 


sentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  ganler,  observer  et 
maintenir,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  !es 
iàssent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin 
que  ce  «oit  chose  ferme  et  stable  &  toujours,  nous  y  avons 
lait  mettre  notre  sceau. 

FaitàParis,  le  53' jour  do  mois  de  Janvier  1S35. 

A^  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  eticellé  dn  granf  ■«««□  :  par  le  Roi  : 

£e  Garde  des   sceaux   dt  France,     Le   Mmùtre  Secritatre   d'iUU   au 
Mmittre  Secrétaire  d'état  au  dé-         d^artemetu  desjinances. 
partemehtde  la juiticeetdes  cultes.  Signrf  HcmASK. 

Signé  C.  PnsiL. 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  Frattce,  Ministre 
Secrétaire  de'tat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

,  A  Paris,  le  S6*  Janvier  1835> 
C.  PERSIL. 


On  •'•tonna  pau  Is  Bolklin  dn  lob,  1  nkon  ^  B  &uu  pu  u,  tUea 

nDftjnKk  f;«r>I*,  oq  «Lm  In  Dlnsu 


iMpxuimx  lOTALS.— '30  Janvier  1833.  - 
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1"  Partie.  —  LOIS.  —  N»  132. 


N^  S99.  —  Lot  qui  ouvre  un  Créditpour  les  dispositions  néces- 
saires à  V Instruction  et,  s'il  y  a  Ueuj  au  Jugement  du  Procès 
dont  la  Cour  des  Pairs  est  actuellement  saisie. 

Au  paiftifl  des  Tuileries ,  ie  37  Janyier  1835. 

■  > 

LOUIS-PHILIPPE^  R(^i  DES  Français  ,  à  tous  présents 
«là venir,  SALUT.     . 

Nous  avons  proposé,    les  Chambres  ont  adopté,  nous 

AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Article  unique. 

Il  est  ouvert  au  minktre  de  f  intérieur  un  crédit  de  trois 
cent  soixante  m3Ie  francs ,  sur  Texercice  1835,  pour  faire  les 
dispositions  nécessaires  à  l'instruction  et,  s'il  y  a  lieu,  au 
jt^ement  du  procès  dont  la  Cour  ^es  PâirsL  est  "actuellement 
saisie. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
C&ambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
'pur  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  Œtàt.' 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
taiir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous^  ils  les  fassent 
(ablier  et  enr^istrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 

2.  IX' Série.  2 


soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  méttn 
notre  sceau. 

Fait  au  pabis  des  'ïaSeries ,  le  27'  {ourdu  mMs  de  Ainviet^ 
fan  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  icelltf  dn  grand  icean  :  Par  le  Roi  : 

£e  Gardt   des  sceaux   de  France,     Le Mànstrt  Secrilairt  iPiuu  €Ht  di" 
•e  Secrétaire  d'ital  tta  di-         partêmtnt  ib  l'iM/riàa; 


partetaent    de   la  justice   et   des 
fSifwi  C.  PbMii- 


Si^tf  A.  TstlM- 


Certifié  omienBe  pv  hms 
Garde  des  sceaux  de  Frmnct,  Minûlr» 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  Justice  et  des  cultes  , 

A  Paris,  ie  30  "  Janvier  1835, 
C.  PERSIL. 


*  ËcMÙettlbiBtdtlfcfMl^Mfl 

k  la  Chanedierie. 


InruUkUi  kOYfcLC.  —  30  JinrièriJ^. 


/ 


(5) 


«Ma* 


BULLETIN  DES  LOIS. 

1"  Partie LOIS N°  133. 


i       II» 


■  ■  I  II  


ts 


N°  300.  —  Loi  sur  les  Taioéê. 
An  palais  des  Tuileries ,  le  19  Février  1835. 

LOUI&JPHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté^"  KO  us 

AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  ce  qiii  suit: 

.'         '       '  '  ' 

Article  !•'•    v  .  .  .   . 

he  titre  V  de  ia  loi  du  28  avril*  1 8 1€,  qtfi  attribua  excfaisi- 
vement  à  l'État  f  achat,  la  fabrication  et  ia^  vente  dû  tabac  cfains 
toute  i  étendue  du  royaume,  et  dontfefiet  avait  été  continué 
par  la  loi  du  19  avril  1829  jusquau  1*'  janvier  1837,  est  de 
nouveau  prorogé  jusquau  1"  janvier  1842,  sauf  les  modifica- 
tions suivantes;        >       '  :  ■:  '•  -.  .n  .i..    .      ; 

Article  2.     '^  -. 

^  Les  permissions  de  culture  seront  donnée^  dans  chaque  ar- 
rondissement:^ par  une  comriiission  de  cinq  membres,  compo- 
sée du  préfet  ou  à*un  de  ses  délégués,  président,  du  directeur 
des  contributions  indirectes,  d'un  agent  supérieur  du  service 
de  culture,  d'un  membre  du  conseil  général  et  d'un  membre 
du  conseil  cl  arrondissement ,  résidant  dans  f  arrondissement 
et  non  planteurs.  ^ 

Les  membres  du  conseil  générât  et  dés  conseils  d'arrondis- 
sement seront  désignés  par  leurs  conseils  respectifs',  et ,  à 
défaut,  parle  {{r^fet  du  département.  ' 

Article  3. 

Le  min  istre  des  finances  répartira  annûeilement  ie  nombre 
d'hectares  à  cultiver,  ainsi  que  les  quantités  de  tabac  deman* 

2.  IJC  Série.  3 


dées  aux  départements  où  ia  culture  est  autorisée ,  de  manière 
à  assurer  au  pius  les  quatre  cinquièmes  des  approvisionnements 
des  mantôctu^es  royales*  aux  tabacs  indignes. 

Article  4. 

Les  prix  seront  fixés  ^  chaque  année  ^  par  le  ministi^e  des 
finances,  pour  îés  diverses  qualités  des  tabacs  de  la  récîrflè 
suivante,  par  chaque  arrondissement  où  la  culture  sera  au- 
torisée. 

L'avis  en  sera  donné  par  voie  d'affiches  et  de  publication. 

Article  5. 

Les  dispositions  de^  articles  172,  215,  216,  217,  218, 
219,  220,  221, .222,  2?3,  224,  225  et  226  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  sont  applicables  à  la  fabrication,  à  la  circu- 
lation et  à  la  vente  dM  tabâé  fâdicé  dû  de  toute  autre  matière 
préparée  pour  éâre  vendue  ooinme  tabac ,  saps  qu'il  «pi):  dérogé 
aux  dispositions^ contëi^ues  dans  ià  loi  du  1  ^  avril  1 83  2>  çon- 

oemantiaduréeid^  la^cofitraint^  par  çorp$.. 

"    »  .,  \  ■    . 

La  présente  ipi,  discutée,  .délibérée  et  adoptée  par  fat 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sàrictiorinep 
par  nous  cejourd*hui,  sera  exécutée  comme  loi  dé  TÉtat. 

.  Donnons  vEN  mandement  à  pos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administra  tifs,  et  tous  autres,  que  lès^  pré- 
sentes, ils  ^rde.nt  et  maintiennent,  fassent  garder,  ôbservf r  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,' ils  leç 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  ^esoin  seraj  et  ^  afin 
mie  ce  soit  cho^e  ferme  et  stable  à  toQJoiirs,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  !e  1 2*  jour  du  mois  de  Février 

1835. 

5i^i^  LOOIS-FHILIPPB. 

Vu  et  sceiïë  du  grand  sceau  :  *         Pàfie  ïtin  t    "  * 

Le  Garde  des  sceaux   de  France,     Le   Minis&e  Sécrétant   d'état  a» 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-         département  des  finances, 
^^mrtvmentdeJmjùsticeetdesokiteSf  -   tSig^flimiacii. 


B.B*ia3. 


(y) 


Certifie  confonne  par  hou 

de$  sceaux  de  France,  Minietr^ 
Secrétaire  ^éttU  au  département  de 
la  justice  et  des  cuhes, 

A  Puîs/ie  18  *  Février  ISS 6, 

C.  PERSIL. 


*  Cette  date  M<e«n€  4e  UréeiptÎM<i«lafl«(to 
à  k  dieiicefleric» 


tek^,à 


«••ÉWMt  pw  tB»àfa 


iMMuimn  AOfAUb  ?r  IS  Fénior  1S35« 


'•  Jl 


A  :'  >7 


^  «     m. 


.•..^> 


*  ■ 


*        \ 


>\       -i. 


\. 


f.  ",  I  '.i  --• ..-»   i    t  ^  •  «-  «  y    ;»i:''l 


(9) 


■W»»»»»<»i^— i^S^i»*^^»^—»— ^W— — ^— ■^— *  ■!    ■    I  ■  t       I  I     W 


BULLETIN  DES  LOIS. 

l"  Partie.  —  LOIS.  —  N»  134. 


N**  301.  —  Loi  qui  accorde  un  Crédit  extraordinaire  applicable 
aux  Dépenses  résultant  des  mesures  à  prendre  et  des  secours  à 
distribuer  pour  combattre  la  propagation  des  Épidémies, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mars  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé ,  le^  Chambres  ont  adopté ,  NOUS 

AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt: 

Article  unique. 

H  est  accordé  au  ministre  du  commerce,  sur  f exercice 
1835 ,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs ,  pour  faire  face  aux  dépenses  résultant  des  mesures  à 
prendre  et  des  secours  à  distribuer  pour  combattre  la  propa- 
gation des  épidémies. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Cbambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
far  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat.  > 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
bssent  publier  et  enregistrer  partout  014  besoin  sera  ;  et ,  afin 

2,  IX'  Scric,^  4 


(n) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

1"  Parde.  —  LOIS.  —  N*  135. 

N*  303.  —  Loi  portant  qu'aucune  Route  ne  pourra  être  elaêsiê 
au  nombre  des  Routes  départementales  sans  que  le  vote  du  Con» 
seil général  ait  été. précédé  d^une  Enquête. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  30  Mars  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  avenir^  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté^  NOUS  AVONS  ordonné  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1"*. 

A  Favenir,  aucune  route  ne  pourra  être  classée  au  nombre 
des  routes  départementales  sans  que  le  vote  du  conseil  général 
ait  été  précédé  de  f  enquête  prescrite  par  Tarticle  3  de  la  loi  du 
7 juillet  ;833. 

Cette  enquête  sera  faite  par  Tadministration ,  ou  d  ofpce ,  ou 
sar  fa  demande  du  conseif  général. 

Article  2. 

Les  votes  émis  jusqu  à  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
quoiqulls  naient  pas  été  précédés  de  la  susdite  enquête , 
pourront  être  approuvés  par  ordonnance  du  Roi  suivant  les 

formes  prescrites,  par  le  décret  du  16  décembre  1811  (l). 

> 

Article  3. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  mesures  d'administration  prescrites  par  le  titre  il  de  la  loi 
du  7  juillet  1 833,  et  relatives  à  Fexpropriation. 

La  présente  loi^  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 


*m 


(i)  xv«  série,  n®  7644. 

2.  IX:  Série, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

l"  Partie.  —  LOIS.  —  N'  136. 


N*303.  —  Lor  qui  autorise  la  Vente,  sur  estimation ,  des  Biens 
provenant  de  ^ancienne  Abbaye  de  la  Chaladc,  département  de 

la  Meuse, 

À  Paru,  le  14  Avril  1835. 

LOUtS-PHiLtPPE,  ftoi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose»   tes  Chambres  ont  adopté ,   NOUS 

AVONS  OBDONNfi  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Article  unique. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  coni^éder,  an  hon^ 
de  rÉtaty  sur  estimation  contradictoire,  à  chacun  des  habi- 
tants de  la  Chalade,  le  Claon,  Montbiainville,  Varennes  et 
YïiUcquois,  arrondissement  de  Verdun  (W[t*use)^  les  biens 
pjrovenant  de  ;| ancienne  abbaye  de  la. Chaude, >qu il  tieittrà 
baiï  enipliytéotique. 

I^es  frais  seront  à  la  charge  des  concessionDaîres* 

I  •  ■ 

j    •  »  -■#_•• 

La  présente  loi,  discutée  »  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes,-  jet  sanctionnée 
par  nous  cejourd^hui/  sera  exécutée  comme  tof  de  TÉtât. 

Donnons  en  mandemeni  à  nos  Cours  et  Tribunaux^ 

Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que   les  pr^ 

sentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 

TDaintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 

bssent  publier  et  enr^iatrer  partout  où  beM^in  sera;  et ^  afin 

IX^  Série.  6 


(  14  ) 

que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  fiift 

mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  Ip  1 4*  jour  d'Avril  1835;  .     : 

*       •  -  _.'    . .. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  scelf^  dq  grafid  sceau  ;  -        ftir  {e  Rifi  % 

Le  Garde  des  sceaux   de  France,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-' 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        partement  des Jinances  , 
partement  de  lajusticeél  des  cultes.  Signé  Humank» 

Sign^  C.  Persil. 

p» .    ".  ^ .-  •\'  '  '  .     '    ' 

-      «  .  ,  ,  .  .  t  .  I  •  N  . 

J Il  I  >■         in    mmmimt^mttm*^^  .  j  '        .»  . 

N**  304.  — ^Loi  relative  aux  Élèves  de  TEcvle  spéciale  militaire 
ou  de  V Ecole  polytechnique  reconnus  susceptibUs  d!étrfi  promus 
^  au  gr^adâdwSouS' Lieutenant,         ' 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Ayril  1835. 

LÔUIS-PHILIPPE,  Roi jiçç  F{Mi%çAi^i.MQll3  pi««fiiU 
et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté,  NOOS    AVONS   ORDONNE  et 
Çj^^NNONS  ce  qui  suit  : . 


•    4        <.  ^1  1 


'  .      '    .  Article  uNiQ^uÇr 

:  Pourront  être  promus  au  grade  de  sous^Iieutenant,  nonôb^ 
siantfe  dëfijut  d'empléis  vacants ,  ies  élèves  tlerëcdïé  spftiîaf^ 
militaire  qui  ont  satisfait  en  1834  et  qui  satisferont  en  1835 
aux  examens  dejortiietk  ladite  ëooîe,  ainsi  que  les  ëlèves^de 
1  école  polytechnique  qui  ont  été  ou  qui  seront  admis,  dans 
IçB  m^nif s  années,  à  Técole  d application  d'état»ina)or,  sans 
que  cette  disposition  puisse  préjadicier  à  favenciéiâènt  des 
sous-officier»  dans:  h  proportion  détermina  par'fo'^foi^.''  - 

La  présente  Î6i ,  discutée ,' délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  dès  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  ej  sanctionnée 
par  nous  cejourJhuî,  sera  exécutée  comme  loi  de  f État, 

DoN^ONÇ  EN  M^KD£MiOT?  \  BOi  CoMs  et  llribiuamx. 


>  ^    -M 


y.\ 


B.  nM36.  (  15  ) 

Préfets,  Corps  administratif,  et  tous  autres^  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  dissent  garder,  observer  et  main« 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fidt  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Avril  1835. 


Vu  et  scelle  du  grand  sceau  : 

Jjt  Garde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  itétat  au  dé~ 
portement  de  la  justice  et  des 
cuites. 

Signe  C.  Pfiisii*. 


Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  la  guerre  par  inté* 
rim. 

Signé  H.  DE  RiGNT. 


Certifia  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  20  *  Avril  1835  , 

C.  PERSIL. 


*  Cette  date  est  celle  dt  la  réception  du  Bnlletm 
à  la  Chancellerie. 


On  t'aboone  pour  le  Bvlfetîâ  det  loif ,  \.  ruton  de  9  Irancf  par  «ii|  )i  U  caÎMe  de 
rimpràmerie  royale  ^  on  chex  les  Dirceteun  dei  poitet  dei  dtfpartemente. 
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BULLETIN  DES  LOIS.  . 

t'^Panie*-.  LOISi-^  N"  137. 

•  »      » 

1  .     . .    ,  , 

^\  iv  ■■    .'iJV      -w.  ■■ '.i '■■      ','  Ka   i  ir.,<.*4  ,...  ,    ■  1 , Vp  I ,  aaaaa=aai3»  . 

hf*  305.  —  Loi  rèlathe  à  VanïcKoiratîon  àe  ht  ffàH^âtioti 

de  la  Scarpe. 

Au  pataxs  des  Taiteries ,  le  1  f  Avril  1  ^35. 

LOUIS-PHILIPPË ^  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  propose,  leâ  Châriibrès  oht  adopte,  i!(\xCd 
AYONS   ÔBDONNÉ'et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Article  l*'. 

L!offre  faite,  par  le  sieur  Bayard  de  la  Vingtfifi^  d'e^f^ 
ettter  à  fes  risques  et  périls  ies  trav^oix  d  amélioration  de  la 
navigation  de  la  Scarpe,  depuis  le  fort  de  Scaf^ë  fusquau 
dbhflûèht  dé  cette  rivière  et  dé  l'Escaut,  ati-dèssOûs  de  M6r- 
tagné,  moyennant  la  concession  des  droits  à  percevoii*  su^ 
ladite  rivière  de  Scarpe  pendant  soixante-huit .  anlieès  y  èit 
acceptée. 

Article  2.       , 

Totïteâ  fes  clauses  et  conditions,  sôfit  à  hdhàr^e  ^TÉtat, 
soit  à  la  cbajcge  du  soumissioniadire ,  siipuie(^s  da^s  Iç  cahier 
ëfes  chflfges  approuvé,  le  26  septembre  )83^,  pariehimi^tre 
secrétaire  d'état  au  département  de  TintéHeur,  recevront  leuf 
pleine  et  entière  etécutic»!. 

.  Ce  tàiiïet  de  châfgés ,  airisi  qiie  ïé  tarif  dé*  értAiÈ  à  j^erfee- 
voir,  et  le  procès-verbal  de  I  adjudication  pasaée  lié  iô  sep- 
tembre tSS4  k  la  préfecture  àxk  Nord,  testeront  «nnéxés- à  h 
lîrésente  îol,  * 

Im  présenta  loi  y  discuta  ^  déïjhévée  ^t,  afioptée  p^r  la 
3.  IX"  Série.  7 


(  Ï8  ) 
Chambre  des  Pairs  et  }>ar  celle  des  Députés  ^  et  sanctioniiée 
par  nous  cejourd'huiy  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  £n  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux^ 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre* plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  1  i  ^  jour  du  mois  d'Avril,  fan 
1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  sce!lë  du  grand  scesu  :  Par  le  Roi  : 

If^  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé" 
ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        pattement  de  l'intérieur, 
partemetit  de  là  justice   et    des  q^^  J^  Thieks. 

cultes, 

Signe  C.  Persil: 

Cahier  des  Charges' pour  l'exécution  des  Travaux  d'amélioration  de  la 
ripîère.d'eia  Scarpe,  depuis  V écluse  du  fort  de  Scarpe  jusqu'au  caïa- 
.  fiuent  de  la  Scarpe  et  de  l'Escaut,  au-dessous  de  Mortagne. 

.-  Art.  1^.  Le  concessionnaire  s*engage  k  exe'cuter  a  ses  frais,  risques  et 
pe'riISf.et  à  terminer  dans  ie  di'iai  de  quatre  anne'es,  à  partir  de  i'approba> 
tion  de  {'adjudication ,  tous  les  travaux  nécessaires  à  fa  restauration  de  la 
rivière  de  Soarpc. 

II  sera  tenu  de  se  conformer,  dans  rexécutîon  des  ouvrages,  aux  condi- 
tions du  programme,  approuvé  par  M.  ie  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
"^aux  publics. 

II  sera  également  tenu  de  se  conformer  à  la  délibération  de  ia  commission 
mixie  des  travaux  pubHcs,  en  date  du  18  juin  1832,  et  de  prendre  h  sa 
cliarge  les  obligations  imposées  au  département  du  commerce  et  dés  tra- 
vaux publies  par  cette  délibération,  dont  une  expédition  sera  annexée  aa 
présent  cahier  des  charges. 

Le  concessionnaire  prolongera  à  ses  frais  le  canal  de  dessèchement ,  dit 
de  la  Traitoin,  jusqu  en  aval  du  nouveau  pont  écluse  de  Thun. 

3.  Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  demander  au  Gouvernement  la 
conversion  de  la  navigation  intermittente  en  navigation  journalière;  ma& 
rautorisation  ne  pourra  lui  en  être  accordée ,  s'il  y  a  lieu,  que  du  consente- 
ment de  radmintst ration  du  dessèchement  de  la  vallée  de  la  Scarpe,  et  à  la 
condition  expresse  que  le  niveau  des  eaux  de  navigation  sera  préalablement 
arrêté  et  fixé  par, des  repères  invariables  établis  aux  écluses,  de  concert 
entre  cette  administration  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Dan^  tous  les  cas ,  il  ne  pourra  être  admis  à  prétendre  à  aucune  sabven- 
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i$ii  ni  indemnité  qnelconcpie ,  k  raison  des  Aenreanz  onyragcs  qa*H  anratt 
»  construire  dans  ce  nonvean  système. 

II  contracte,  en  outre,  fobligation  spéciale  de  constroire  et  d'entretenir, 
à  ses  frais  des  ponts  dans  les  endroits  où,  par  suite  des  travaux,  les  commu- 
nications qui  existent  actuellement  se  trouveraient  interceptées ,  et  de  ré- 
tablir et  assurer,  également  k  ses  frais,  l'écoulement  de  tontes  les  eaux  dont 
le  cours  serait  détourné  ou  modifié  par  les  ouvrages  nécessaires  k  la 
savigation. 

3.  Tous  les  terrains  destinés  aux  coupures  pour  changement  du  lit  ou 
ponr.i*éiargi8sement  de  la  rivière,  de  ses  chemins  de  halagc,-de  ses  francs- 
bords,  partout  où  ils  ne  sont  pas  grevés  de  la  servitude  du  halage,  comme 
il  est  dit  au  progi*amm.e,  et  k  remplacement  des  divers  ouvrages,  ainsi 
qu'au  rétablissement  des  communications  interrompues  et  aux  nouveaux 
lits  des  cours  d'eau ,  seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire  sur  ses 
propres  deniers.  Le  concessionnaire  est  mis  aux  droits  du  Gouvernement' 
pour  en  poursuivre  au  besoin  l'expropriation ,  conformément  aux  disposi- 
tions établies  parles  lois  sur  la  matière,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas 
conclure  des  arrangements  amiables  avec  les  propriétaires.  Les  actes  de 
▼ente  des  terrains  nécessaires  k  l'emplacement  du  canal  et  de  ses  dépen* 
dances,  ne  seront  sujets  qu'an  droit  fixe  d'un  franc  pour  l'enregistrement. 

Le  concessionnaire  aura  étoii  également  de  faire  les  emprunts  et  dépôts 
de  terre  par  suite  des  ouvrages  prescrits  an  programme ,  moyennant  tout 
dédommagement  nécessaire  et  préalable. 

4.  Les  indemnités  pour  détérioration  de  tercains,  par  suite  du  dépôt  de» 
déblais  ou  de  séparations  de  propriétés,  pour  chômage  ou  destruction 
d'usines,  pour  modifications  dans  le  niveau  des  eaux  du  pays,  par  suite 
de  Vexistence  des  ouvrages  nécessaiiies  k  la  navigation,  et,  enfin,  pour 
tons  dommages  quelconques  résultant  ^s  travanx ,  seront  également  payés 
par  ïc  concessionnaire. 

L'administration  garantit  au  concessionnaire  une  interruption  de  navi- 
gation pendant  cent  jours,  k  compter  du  i^r  jaîilet,  pendant  chacune  des 
quatre  anue'es  d'exécution  ;  pendant  ce  temps  il  aura  le  droit  de  maintenir 
ica  eaux  basses  dans  la  rivière,  sauf  k  être. passible  des  indemnités  qui  se- 
raient réclamées  par  suite  de  la  baisse  des  eaux  hors  du  délai  ordinaire  du 
cbâinage  annuel  (  du  1 5  août  au  1 6  octobre  ). 

^  5.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  k  l'administration  elle- 
même  pour  les  travaux  de  l'État.  It  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  pax:;^ , 
les  mêmes  voies  les  matériaux  de  remblais  et  d'emprunts  nécessaires  k  la 
confection  des  ouvrages;  il  jouira,  tant  pour  Textraction  que  pour  le  trans* 
port  des  terres  et  matériaux ,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  aux 
entrepreneurs  des  travaux  publics,  k  la  charge  par  lui  d'indemniser  k 
Tamiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non- 
accord.,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sans 
qne,  dans  aucun  cas,  le  concessionnaire  puisse  exercer  de  recours  k  cet 
égard  contre  l'administration. 

6.  Le  concessionnaire,  pendant  la  durée  des  travaux,  qu'il  exécutera 
d'ailleurs  par  des  agents  de  son  choix,  sera  tenu  de  se  soumettre  au  con- 
trôle de  l'administration.  Ce  contrôle  aura  pour  objet  d'empêcher  le  conces- 
^«ftnaire  de  8*éG%rfer  d(s«.4if positions  qui  lui  squt  obligiU»iren(ent  preafoutea. 

*  IX'  Série,  l''  Partie.  —  Lois,  7. 
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ptLviB  prograinwe  et  ]Mf  \e  présent  cahier  âç  eliar^t.  («es  «rtv«v«  utotf» 
dans  fe  rayon  kilométrique  des  places  do  guerre  teroDi  cxe'entës  toiîs  fi»  Bar-' 
yciUaiice  spe'ciHie  des  ofiicicrs  liu  génie;  militaire. 

Après  inachèvement  des  travaux,  li  sera  proeëdë  à  ieiir  réception  par  un 
ceinmissarre  que  rudminisiration  dëiégpera  k  vet  eflTet,  et  qui  sera  charge  de 
rtrciAnaîire  si  le  eoticessiomiairc  a  rempli  exactcmenl  les  obHgatidns  qui  lai 
étaient  inipoâces.  11  9era  proc'dé,  également  en  présence  Je  ce  commis- 
saire, à  la  pose  de  repères  fixes  et  invariables,  à  Taide  desquels  on  poorra 
s'assurer  en  toot  temps  si  la  rivière  est  tenue  un  niveau  et  à  la  profondeur 
que  de'lerminent  les  comii (ions  da  présent  cahier  de  charges ,  sj  le  mouil- 
lage reste  constamment  le  même,  et  si  ta  surface  des  eaux  ne  sVit  point 
insensiblement  rel^evée  par  l'exhaassement  du  fond  de  la  canette,  au  prë^- 
dice  des  prnpirieiaires  rircrains.' 

■  Afin  de  bien  assorer  Texécution  des  dispositions  du  programme,  le  odn* 
cessinnoaire  iic  pouiTa  démolir  (ee  anciens  radiers  pris  pour  repèrei  dans 
le  programme,  c^u'aprèsque  des  coni|nis$aircs  dél^'gués à  cet  eUet  par  lad« 
miqisii'ation  aurohi  roiist«të  leoiveandu  radier  dos  nouveltcs  écluses;  it 
sera  gravé  sur  ic  parement  en  pierre  dos  bajoyei*s  des  écluses  ei  culées  éeê 
ponts,  des  échelles  métriques  pour  servir  à  eonslaier  en  tout  ttmps  ie  ni- 
veau des  eaox^  >  ' 

7.  Le  nivtinu  ordinaire  des  eaux  esi  fixé' à  *tin  mètre  sofxante>efnq  een- 
timètrca  sur  le  seuil  et  li  i'avi^l  de  chaque  ffcinse;  en  conséqnenoe,  le  con- 
cessionnaire s'oblige  d'entretenir  constamment  en  bon  îliat  ta  rivière  ei 
aeief  dépendances ,  compris  talus  et  digued,  de  telle  so]*te  que  dans  ie»  jours 
de  n;ivigallen  fixés  par  les  règlements,  tout  bateau  tinlnt  un  mètre  cinquante' 
CBfttimètres  d'eau  pourra  librement  naviguer  sur  toute  ia  rivière ,  et  tfduver 
UBC  profondeur  d'eau  qui  ne  soi i  pas  moindre  de  un  mètre  so^ante  cinq 
centimètres,  sur  one  largenr  de  dix  mètres  au  pltifond  de  ia  rivière,  sauf 
pendant  le  chômage  ordinaire,  fixé  à  deux  mois  par  an.* 

A  cet  effet,  l'état  du  eanaf  et  de  toutes  ses  dépendances  sera  reconnu  et 
constaté  annuellement  par  un  commissaire  nue  désignera  t'administra  tien. 

Los  frais  d entretien ,  les  réparations,  soit  ordinaires,  soit  exiraordf- 
nah'cs,  les  frais  de  régie ,  de  perception  et  d'administration,  et  tous  frais 
cpielconques  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

^.  Les  Irais  de  visite  et  de  réception  des  travaux  seront  supportés  par  ie 
concessionnaire. 

Ces  frais  seront  réglés  par  ie  direet-eur  général  des  ponts  et  ehanssëes 
et  des  mines,  sur  fa  propf^sîtioif  du  préfet  du  département,  ei  le  concession- 
naire sera  tenu  d'en  verser  ie  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général, 
ptfur  être  distribué  à  qni  de  droit.  ■ 

d.  Le  concessionnaire  sera  assuj;et(i  aux  règlements  existants  et  à  cens 
a  intervenir  ponr  lar  police  de  ia  navigation  et  pour  le  régfme  des  eaut  de  ia 
rivière* 

Il  sera  tenu  d'élire  d^ns  le  département  du  Nord  un  domicile,  auquel 
toutes  significations  loi  sei*nnt' régulièrement  fuites  ponr  les  actes  qui  se 
rattache»  ont  à  l'entreprise  qui  fait  robjet  du  présent  cahier  de  charges. 

10.  Après  ï^achèveinent  dès  trav;tux,  le  concessionnaire  fera  faire  k  ses 
frais  lin  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  tons  les  terrains 
spéciliés  dans  l'article  a  ci -dessus;  il  fusiifiera,  par  des  titres  authentiques, 
igkil  ta  a  c«Dipi<ttn«9(  ae^uitU  ia  v^^tu*;  ti  Hff^  éfê$é,  tu  a4a«  uuMfê,- 
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HH  4M  descriptif  ({««  ponti,  nquedocs»  ëcJ^se9»  déversoirs  et  «atrcf  0|}« 
Tr^ges  dVrt  qui  auront  dû  ^ire  établis  copforméiiiei^  aus^  çop4iMons  c)u  pro- 
gramme e^  du  pre'sent  traite'. 

Les  procès-veri^au?  de  l|ornage,  le  plaii  cadastra)  et  Tétat  descriptif, 
dament  arréte's  en  double  expe'dition,  seront  ajoutes  aux  apncxcs  du  présent 
cahier  de  charges,  pour  servir  au  récoiement  qui  aufa  lieu  lorsque  )e  Gou* 
Yernemeot  rentrera  dans  ia  jouissance  du  canai. 

A  Texpiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  TÉtf^ 
sera  subroge'  à  tous  les  droits  d\\  concessionnaire  dans  la  propriété  des  ter- 
rains désignes  au  plan  cadastral. 

Le  conccssipniiairc  sera  obligé,  d^ns  l'avant-dernière  année  qui  préce*- 
dera  Texpiration  de  {a  concession,  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  1^ 
rivière,  les  ouvrages  d'art  indiques  dans  l'état  descriptif  «{ont  il  vient  d'être 
parié,  ainsi  que  les  chemins  de  haiage,  perés,  talus  tt  toutes  antres  dépcn*  * 
d&Qc^s,  Il  sera  procédé,  an  commeuccment  do  U  dcrnjcrç  année,  à  une 
dernière  réception  ;  et,  dans  le  cas  ou  l'état  des  auvrages  ne  ferait  pas  sfttis* 
faisant,  leur  réparation  serait  prélevée  de  droit  si|r  la  fooissauce  de  cette 
dernière  année. 

11.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  dépendes  qu*(l  Mog^ge  k 
faire  par  les  articles  précédents,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 
plira toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde,  à  datpr  de  la  ioi 
qui  ratifiera  la  concession  .'et  pendant  le  nombre  d'années  qui  sera  déterminé 
par  radjudication ,  la  jonissance  4^'  droits  de  pavigatipn  4<^^i'Q>inés  par  le 
tarif  ci-annexé. 

La  conçessioq  de  ces  droits  sera  dévolne  an  conçession|iaire  qui  se  con- 
tentera d'une  moindre  durée  de  jouissance  au»dessous  du  maximum  dç 
qaaire*vingt-six  années,  dont  la  durée  commencera. 4  courir  de  T^pprol^^tip^ 
^e  l'adjudicatioif. 

La  longueur  totafc  4e  h  partie  de  {a  Scarpp  qui  fait  Tojbjet  4^  h  prfsentf 
concession  sera  divisée,  poMr  )a  percçptipa  des  droits,  en  distanfç^  de  cinq 
^ille  mètres,  et  ie  conp^ssionnaif-e  f^rji  placer  H  ^^  (^^^  àei  borpe^  indi* 
caiives  de  chacune  de  ces  distances. 

\%,  \aC  concessionnaire  est  substitué  aux^droits  4c  TEtat  relatiyemcn^  unx 
j^nfs  qui  doivent  être  réparés  partie  par  l'État  et  partie  p<<r  Iq»  Cominoncs, 
conforniéuiunt  aua^  arréiiis  préexistante;  il  est  «mendn  que  cette  d'^pP^i^i^MS 
^e  s'appliquera  qii^'au^  entretiens  ii  faite  ai^rès  la  première  rcp^^ratinn  on 
reconstruction  desdits  ouvrages  indiqnt'S  tontine  cntièrcmeut  à  l;i  charj^c  du 
concessionnaire  d'après  les  couditions  du  progrnmnic. 

}3.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  la  construction  de  nou- 
yelles  routes  Royales,  dépaitemen^ales  o.u  vicinales,  ou  de  canaux  qui  tra- 
Terscraiei^  {a  ligne  de  navigation  qui  fait  robjet  de  la  présente  concession» 
le  concessionnaire  n^  pourra  mettre'  aijicun  obstacle  à  ces  tri^yersécs ,  i^ais 
fautes  4îf^Q^</tons  seront  prises  pour  qu'il  nçu  r^'i^nlfe  aucun  çib^tacle  à  la 
navigation  de  la  Sc.irpe. 

f  ()Wte  pxécuiion  on  toutç  autorisation  de  routes,  de  canaux,  de  travaux  de 
B^vigaiioB,  de  cbçmins  de  ftr,  soit  dans  la  région  iravcrsée  par  la§carpe, 
soit  dans  toute  autre  région  vuisii)e  ou  ^loiguce ,  ne  pourra  rgaieinent  donner 
ouverture  à  une  demande  en  iude^unité  de  la  paît  du  concessionnaire  de  la 
présente  entreprise 

14.  Lf  fiOAcesaionaaire  sera  t^na,  daiu  U  Mm  q[ni  suivra  TadjudicatioAi 
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de  porter  a  quatre -Tingt^inq  mille  francs  le  dëp6t  prcfaîable  de  quarante 
mille  francs  qu'il  aura  dà  faire  dans  ia  caisse  du  receveur  général  du  dépar- 
tement du  Nord,  pour  être  admis  à  soumissionner  :  si,  à  Tezpiration  de  ce 
délai,  le  dépôt  nest  pas  ainsi  complété,  ia  concession  sera  réputée  nulle  et 
non  avenue ,  et  ia  première  somme  déposée  sera  acquise  au  trésor  royal  à 
titre  de  dommages-intérêts. 

Le  cautionnement  pourra  être  déposé  en  numéraire  ou  en  inscriptions  de 
rentes  cinq ,  quatre  ou  trois  pour  cent  (  valeur  nominale  ) ,  en  bons  ou  autres 
effets  du  trésor,  avec  transrert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Les  cinq  premiers  sixièmes  de  ce  cautionnement  seront  rendus  an  con- 
cessionnaire et  par  cinquième ,  à  mesure  que  des  travaux  de  valeur  équiva- 
lente seront  exécutés  ;  le  dernier  sixième  restera  en  dépôt  jusqu'à  Tachève- 
ment  de  fentreprise. 

15.  Le  concessionnaire  pourra  établir  à  ses  frais  des  agents,  tant  pour  la 
perception  des  droits  que  pour  là  surveillance  et  la  conservation  des  ou- 
vrages, ia  manœuvre  des  écluses,  ponts  mobiles,  etc. 

Les  agents  chargés  de  fa  manœuvre  des  eaux,  ainsi  que  les  pontonniers, 
seront  commissionnés  par  Tadministration. 

16.  Le  concessionnaire  aura  ia  faculté,  en  se  conformant  aux  lois  et  rè- 
glements sur  la  matière ,  de  former  une  société  pour  ia  réunion  des  fonds 
nécessaires  k  fentreprise. 

Les  actes  auxquels  donnerait  lieu  la  formation  de  cette  société  ne  seront 
soumis,  pour  Tenregistrement,  qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 

17.  La  contribution  foncière  à  laquelle  le  canal  et  ses  dépendances  sont 
ou  potifront  être  soumis  sera  à  la  charge  du  concessionnaire  pendant  toute 
ia  durée  de  ia  concession. 

18.  Faute  par  le  concessionnaire,  après  avoir  été  mis  en  demeure,  d'avoir 
terminé  son  entreprise  dans  le  délai  fixé  par  i'ariicle  lo*  ou  même  davoir 
successivement  porté  ses  dépenses  à  des  sommes  telles  que  le  tiers  des 
travaux  soit  achevé  au  bout  de  (a  moitié  du  temps  accordé  pour  la  durée  des 
ouvrages,  et  les  deux  tiers  au  bout  des  trois  quarts  du  même  temps;  faute 
aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  de  charges,  il  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu,  s'il^  a  lieu,  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le 
moyen  d'une  adjudication,  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier 
de  charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux 
approvisionnés,  des  terrains  achetés  et  de  la  partie  non  restituée  du  caution- 
nement :  cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumission- 
naires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à 
prix  ;  les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  cette  mise  à  prix. 

Le  concessionnaire  évincé  recevra  du  nouveau  concessionnaire  ia  valeur 
que  l'adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  ouvrages,  matériaux  et 
terrains,  et  partie  de  cautionnement. 

Si  l'adjudication  ouverte  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  n'amène  aucun  résultat, 
une  seconde  adjudication  sera  tentée  dans  les  mêmes  formes  et  sur  les  mêmes 
bases ,  après  un  délai  de  six  mois.  Si  cette  seconde  tentative  reste  également 
sans  succès,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu,  et  les  terrains 
achetés,  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés,  ainsi  que  la 
partie  non  restituée  du  cautionnement,  seront  définitivement  acquis  à  i'Éiat 
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à  titre  de  dommages-intëréts,  sauf  les  droits  q|ie  des  tiers  pourraient  ayoir  à 
exercer. 

La  pre'sente  stipulation  n*est  point  applicable  au  cas  où  ia  cause  de  Finter- 
mption  et  de  ia  non  confection  des  travaux  proviendrait  de  force  majeure 
dûment  constatée. 

19.  Les  droits  de  navigation  qui  se  perçoivent  actuellement  sur  la  Scarpe 
a«L  profit  du  trésor,  seront  suspendus  pendant  tonte  ia  durée  de  la  concession 
et  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera  celte  concession. 

La  perception  entière  des  nouveaux  droits  détermines  au  tarif  ci-annexë 
ne  sera  autorise'e  qu*k  fëpoque  où  tous  les  travaux  prescrits  par  le  cahier  de 
charges  seront  terminés  et  reçus. 

Dans  rintervalle  entre  la  suspension  des  droits  actuels  et  rétablissement 
définitif  et  entier  des  nouveaux  droits,  ces  derniers  ne  seront  perçus  par  le 
concessionnaire  que  jasqu'à  concurrence  du  montant  du  taux  actuel. 

20.  Les  contestations  qui  pourraient  8*éiever  entre  le  Gouvernement  et  le 
concessionnaire  sur  Texécntion  ou  finterprëtation  des  clauses  et  conditions 
dn  présent  cahier  de  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord,  sauf  recours  au  conseil 
d*état. 

31.  La  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu*après  ia  ratification  de 
la  loi.  ' 

Présenté  à  l'approbation  de  M.  le  minisfre  secrétaire  d'état  au  département 
dn  commerce  et  de»  travaux  publics. 

Paris  y  le  26  septembre  1833. 

Le  Conseiller  d'état  chargée  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines. 

Signé  Legrand, 
Approuvé. 

Paris,  le  26  septembre  1833. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Signé  A.  Thiers. 

Va  pour  être  annexe  à  la  loi  du  11  avril  1835. 

Le  Ministre  de  Finte'rieur, 

Signé  A.  Thiebs. 

I 

Tarif  des  Droits  de  navigation  à  percevoir  sur  la  rivière  de  Scarpe 
depms  lejort  de  Scarpe  jusqu'à  l'Escaut. 

Nota.  Les  droits  devront  être  perças  par  distances  de  cinq  kilomètres  ;  ne'an- 
moins  on  aara  égard  aux  fractions  de  distance.  Ainsi,  an-dèssous  d'un  Liioroèti^,  on 
comptera  un  kilomètre  ;  entre  un  et  deux  kilomètres  ^  on  comptera  deux  kilo- 
mètres ,  trois  entre  deux  et  trois,  etc.  La  perception  se  fera  snr  la  remonte  comme 
sur  la  descente  ;  toute  fraction  en  numéraire  an^essous  d'un  centime  sera  comptée 
pour  un  centime. 

Le  droit  sera  payé  en  raison  de  la  distance  parcourue  et  d'après  ia  cbarge  réelle 
dn  bateau  ^  constatée  par  le  volume  d'eau  déplacé,  déduction  faite  du  poids  môme 
dn  bateau. 


^e  cftiq  centimes  pur  totinenti  de  miUe  kilogrammes,  mi*  cftalftoebàtèan  cliàr^^ 
et  par  distance  de  cinq  kiioinclrcs. 

9*  LesbalcRiix  vides,  ceux  charges  de  cendre  de  bois,  cendre  de  honitfe, 
cendre  de  tourbe ,  et  d'engrais ,  ne  payeront  que  {a  moitié  du  droit  fixe'  par 
i*ai'licle  1^  pour  les  bateaux  charges. 

d.  Les  droits  de  navigation  rjui  se  perçoivent  actnellement  ati  profit  âtt 
trésor,  seront  suspendus  pendant  toute  la  dtiréé  de  fa  concession. 

4.  Dans  rintervallc  entre  ia  suspension  des  droits  actuels  et  Vépoque  de 
rétablissement  définitif  et  entier  des  nouveaux  droits  ,  ces  derniers  ne  seront 
'  perçus  .par  le  concessionnaire  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  taux 
actuel. 

Présenté  à  Tapprobation  de  M.  fc  Ministre  secrétaire  d*état  an  département 
du  commerce  et  des  travaux  pubfics. 

Paris,  le  96  Septembre  1853. 

Le  Conseiller  d'état  chargé  de  V administration  des  pente 
9t  t^huussées  et  des  mines , 

Signé  Legrand.    . 

A^iPROlTTli  :  Parts,  le  26  Septembre  163S.  ' 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  du  commitree 
et'des  travaux  publics , 

Signé  A.  Thiers. 

Vu  pour  être  «nnesë  à  la  loi  du  11  Avril  1835. 

Le  Ministre  de  Vintêrieur, 

Sigué  A.  Taftas. 

Concession  des  Travaux  à  exécuter  pour  V amélioration  de  la 
navifçation  de  la  Scarpe ,  depuis  le  fort  de  Scarpe  jusqu'au 
confluent  de  cette  rii^iere  et  de  V Escaut,  au-dessons  de  Màr- 
tagne. 

Procès- VERS JL  d'adjudication  fait  en  Conseil  de  préfecture,  présidé 
par  M,  Boisset ,  secrétaire  général  délégué  par  le  Préjet  du  départe- 
fnent  du  Nord ,  et  où  étaient  présents  MM,  Duburqu^ ,  Vanhœnacker 
et  Grodée ,  ConseiUers  de  préfecture ,  et  en  présence  de  l'Ingénieur  en 
chef  Directeur  des  Ponts  et  Chaussées, 

Cejourd'hui  dix  septembre  mil  huit  cent  trente  -  quatre  à  midi ,  en  exé- 
cution de  (ordonnance  royale  du  10  mai  1839,  relative  aux  formes  k  suivre 
pour  i*adjudication  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  ; 

D*aprc8  fVpoque  fixée  k  ce  j<^ur  par  ies  affiches  apposées  dains  f«  dé- 
Jitrtement  du  Nord  et  dans  les  départements  limitrophes,  et  husérces  daM 
fè  joaraaS  du  départemeht  et  la  femllb  dannottces  ,  pour  fa  re'e«pit«A  et 
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h  àëipot  des  soaimssioiif  faîtes  par  ieft  pennaiiei  i^iit  avmlt  ^^rfW.se 

rendi-e  concessionnaires  des  travaux  à  etrcuter  pour  râme'iioratîott  de  .ia 
Scarpe,  «lepuis  ie  fort  do  Scfirpe  jusqu'au  coiiAuent  de  cette  rÎTiène  au- 
dessous  de  Mortagnc  ,  suivant  le  programme  et  les  plans  qui  s*y  rattachent, 
et  ies  cahier  de  charge»  et  tarifs  approuvés  le  2  6  septembre  1833  par  M.  le 
raÎDÎstre  da  ciHttmerce  et  des  travaux  publics. 

Étant  réunis  à  vMi  dans  ia  salie  ordînaiEe  des  séances  du  conseif  de 
préfecture,  à  rcffet  de  procéder  à  la  réception  et  à  l'ouverture  dessomois- 
sions  relatives  k  là  concession  des  travaux  désignés  ci-dessus , 

Le  préfet  reçoit  successivement  des  maflis  des  soumissionnaires  (es  sou- 
mîssîoiiB  cachetées  qui  ittî  sont  présentées  ,  il  est  apposé  sur  chacune 
un  numéro  dans  Tordre  de  la  réception  ,  et  elfes  sont  rangées  sur  le 
Imreau. 

A  uiic  heure  ,  le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture  et  en  présence  des 
concurrents  ,  procède  à  Touverture  des  soumissions  suivant  l'ordre  des 
numéros,  fi  en  est  forpé  Téut  suivant ,  dans  lequel  ne  sont  comprises  que 
ies  soumissions  rédigées  conformément  au  modelé  annexé  au  cahier  des 
charges ,  et  qili  sont  accon^pagnécs  des  récépissés  constatant  ie  dépôt  (|es 
sommes  exigées  pour  îa  garantie  des  soumissions.. 


État  des  soumissions. 


NOMS 

des 
soT^missionnaires. 


M.    Armand  -  Josepfi 

Bayard  de  la  Ving- 

irie ,    deaèeura^t    à 

Paris  ,  rue  de  Lille 

n®  3. 


DESIGNATION 

travaux  et  lots. 


buRce 

de  la  rnnces«ion 

èuiviint  les  offres 

des  soumissionnaires. 


Travaux  de' perfection- 
nement de  la  navi- 
gation le  la  Ëcarpe . 


mwTnfr 


V  Boixante-hâft  ans. 


U  est  r<^lté  d^  d^ouillefiieiiit  diesdil^  isouinisfîdas  qv^  M<  M^^ard 
de  la  Vingtrie  étant  le  seul  foumissionj^airc ,  et  ayant  .fait  119  rabais  <|ç 
dîx-lîuit  années,  et  'que  (d'ailleurs  îi  est  avahtagfeuseih'ehl  connu  par  de 
grands  trava6st  d^ult  a  hiit  ë.técuter. 

■ 

Le  préfet,  Àprè*  avoir  cottSiilté  ïcà  meMljrtîè  dit  cwiseitfet  Ilh^^h!fe^r  ctt 
ob^  dinectcuT)  |i  ^taXsLi»  ticcorder  ia  {)rélVrç«ce  à  la  seaaission  du  sieitr 
Bayard  dt  la  Vinj^^Tie» 

En  ^'ooséquence ,  le  preYct,  de  l'avis  du  ronscii,  a  déclaié  que  leiiit 
sieur  uayard  île  la  f^ingtrîe  est  concessîonnairo  des  travaux  de  rtîataura- 
lion  et  de  perfectionnement  de  la  Scarpe,  pour  la  durée  de  soixante-!) art 


'(  26  )  .-    '  ' 

««nà^èf  ,'ii  idttter  dé  fa  loi- qui  ratifiera  la  concession',  ans  charges,  clânsës 
et  conditions  dndit  cahier  des  charges.  , 

La  concession  ne  sera  de'finitive  qu  après  Fapprohation  du  GouTememeht. 

Le  Concessionnaire, 
Sîgne'e  Bayard  db  la  Vin€tris. 

Pour  îe  Préfet,  en  tournée:  Le  Secrétaire  général  délégué , 

Signé  BoissET.^ 

Les  Conseillers  de  préfecture , 
Signé  Vanhœnacker-Luiset,  Grodec  et  Duburque. 

Pour  ringénieur  en  chef  Directeur  :  L'Ingénieur  ordinaire  délégué , 

Signé  Lamarlb. 

Pour  copie  conforme  : 
Pour  îe  Secrétaire  général  :  Le  Conseiller  de  préfecture , 

Signé  Grodée. 

Vu  pour  être  annexe  à  la  loi  du  1 1  Avril  1835. 

Le  Ministre  de  ^intérieur  , 

Signe  A.  Tbieks. 

I 

N**  306.  —  Loi  qui  modifie  la  circonscription  des  arrondissements 
d^Yvetot  et  de  Rouen  (Seine  Inférieure J, 

I 

An  palais  des  Tuileries,,  ie  19  Avril  1835. 

JLiOUIS'PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. > 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

La  limite  entre  la  commune  de  CideviHe  ,  arrondisse- 
ment d*Yvetot,  département  de  la  Seine-Inférieure,  et  celle 
de  Mesnil-Panneville,  arrondissement  de  Rouen,  est  fixée 
conformément  à  la  direction  du  chemin  de  Motteviile  à  Ci- 
detot.  En  conséquente,  les  terrains  cotés  AB  D  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  sont  réunis,  savoir  :  les  deux  pre- 
miers à  la  commune  de  Mesnil-Pannevilie,  et  le  dernier  à  ceîle 
de  CideviHe. 
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Là  présenté  loî^  dtseutée^  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  G)urs  et  Tribunaux , 
Préfets  ;  Corps  administratifs^  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent^  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir 9  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  19*  four  du  mois 
d'Avril,  lan  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPfi. 

Vv  et  scellé'  du  grand  «cean  :  Par  ie  Haï  : 

JLt  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre   Secrétaire   d'état    em 
Ministre  Secrétatre  d'état  au  dé-         département  de  l'intérieur^ 
portement  de  lajustice  et  des  eiUtes,  ,    Siffné  A.  Thikrs. 

Signé  C.  Psisiit. 


N^ZOI.  — Lois  qui  autorisent  vingt  Départements  et  un  Arrondie'' 

sentent  à  s'imposer  extraordinairement  ou  à  faire  des  Emprunts. 

» 

An  palais  des  Tnif eries,  le  19  Avril  1935. 

LOCISPHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont   adopté,   NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(  Ardèche.  ) 

,  Article  unique. 

Le  département  de  fÀrdèche  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu  en  a  feite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1834,  à  s  imposer  extraordinairetpént  pendlant  cinq  an* 


(  »•  ) 

néeii\  h  pftrtfr  de  18S6^  quatre  «wittimis  a4<IilÎM«ek  au 
principal  des  quatnf  çotltribuiions  directes. 

La  ptt>dfait  de  eeite  imposition  est  affecté  ietcjusîvefneDf 
aux  travaux  des  routes  départementales. 

DEUXIÈME  LOI. 

(  Àttbê.  ) 

Article  1". 

Là  loi  du  4  fufn  1884,  qui  ÀUtofbélt  ItË^  d^l*t^tll^ht  dé 
FAube  : 

i*"  A  s'imposer  ép  1836  et  lè3Y  trois  centimes  addition* 
nels  au  principal  des  contributions  foncière,  persdniièUe  et 
InobiIiè^e  ; 

2**  A  ooAtractèr  un  emprunt  de  six  cent  mîflé  francs,  est 
«  demeure  mppi^rtv^. 

AftTICLÉ   4. 

Le  département  de  TAube  est  à^tôHs^,  cèftformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  der- 
nière session  de  1834,  à  s'irtposer  extraordinairement , 
pendant  WA  an*,  i  dater  du  V^  ]tiMiét  1836  ,  cin<i  cert- 
titties  addiliôririelâ  au  principal  des  contributions  foncière , 
personnelle  et  mpbiUjèrei  .         ^ 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusivement  affecté 
"aux  tttivâux  d'acHèvemetït  dés  toUte^  départeihentalei  cîâ^ées 
et  à  classer  dans  ce  département. 

TROISIEME  LOI. 

(  Aveyron.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  TAveyron  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu  en  a  faite  son  côdièil  général  dans  sa  session 
de  1  ^^4  ^  i  6  inlfMaser  lextistordiii^ineipaeât  ^  pendant  et nq  an- 
li^^4  «ousécutivès,  à  partir  de  1 8^6 ,  einq  centimes  adAtidn- 
mIs^nhi  principal  de  toitM  ktf  €<»itfîbu0oM  dîreetesi 
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Le  produit  de  eett«.fmpositmn  sera  ccMittehë  èxéloMvcment 
iHx  travaux  des  routes  dëpartementabn. 

QUATRièMB  LOI. 

(  Charente-Infei'ieare.  ) 

AUTICLE  lîKtQtJE. 

t 

Lé  département  de  là  Charente -luterlm^i  Mt  autorise, 
eonfortncment  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  cottsetl  gétiërai , 
dan^  sa  sé^roh  d(»  1 834 ,  à  «*tittposer  extraordtiiairét«ieiit  peii^ 
dant  quatre  années  ;  à  partir  de  1B36,  quatre  centimes  àddt>» 
tionnels  au  principal  de  ses  contributions  directe^. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exdusi^eiiietit  eonucrë 
aux  travaux  des  routes  dëparteuieiitâièS. 

CINQUIÈME  LOI. 

(Corrèze.) 

\je.  departeh)ent  de  la  Coitélge  est  autorise,  eonfonnëment 
i  la  demande  qu*en  a  faite  soa  conseil  général ,  dans  Sa  session 
rfe  1 834  ,  à  s'imposer  extiraordinairement  pendaht  cinq  années» 
à  partir  de  183^^  quatre  centimes  additionnels  au  principal 
des  contiibutions  foncière^  personnelie  et  mobtitèi-e  «t  dei 
portes  et  fenêtres. 

Le  produit  de  dette  iinposhion  ^m  e^cdhisivement  sfkeié 
aux  travaux  des  routes  dcpartementàtes. 

SIXIÈME  LOI. 

(Corse.) 

AfeTICLE   UNIQUE. 

Le  département  de  ta  Corse  est  autorisé,  conformément  à  la 

<!é!ît)ératîort  prise  -par  son  conseil  général ,  dams  sa  séimcé  du 

19  fuitlé^  dentier,  i  s'imp^^^er  ettraoï^dtfloiremont  «tx  cen- 

titjaes  àddiûonneHs  aux  quatre  contrtl^uCiona  directes  du  dëpar» 

temeût  pèndaïit  t^éMsideè  lê^i. 


('3D   ) 

'  Le  produit  de  cette  imposition  exlraordinaire  sera  afiëcté 
aux  travaux  d'achèvement  de  f  hôtei  de  préfecture  en  construo* 
tion  à  Ajaccto. 

SEt>TIÈME  LOI. 

(Eure.) 

Article  unique. 

Le  département  de  TEure  est  autorisé,  <x>nformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  le  conseil  général,  dans  sa  dernière 
session,  àsimposer  extraordinairement,  pendant  cinq  années^ 
à  partir  de  1836,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.  . 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusivement  affecté  aux 
travaux  des  routes  départementales  classées. 

HUITIÈME  LOI. 
(  Haute-Garonne.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  ia  Haute-Garonlne  est  autorisé^  confor- 
mément à  la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général,  dans  ssl 
session  de  1834 ,  à  s'imposer  extraordinairement  quatre  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  I  exercice  1835,  pour  le  produit  en 
être  appliqué  au  payement  de  la  part  contributive  du  départe- 
ment dans  {es  frais  de  construction  et  de  premier  établissement 
de  lecole  vétérinaire  fondée  à  Toulouse  par  Fordonnance 
royale  du  6  juillet  1825. 

NEUVIÈME  LOI. 

(  IHe-et-Vilaine.  ) 

Article  unique. 

Le  département  dlile-et-V ilaine  est  autorisé ,  conformément 
à. {a  demande  quena  &ite  son  conseil  général,  dans  sa  dernière 
session,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  1836,  deux  cen- 
times additionnels  au  princip$d  des  contributions  directes. 
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Sur  le  produit  de  cette  imposition ,  une  somme  de  huitmflie 
/iancs  sera  prélevée  pour  acquitter  la  part  contributive  du  de* 
parlement ,  dans  les  travaux  de  la  rivière  du  Couësnon ,  entre 
PoDtorson  et  Antrin  ;  le  surplus  sera  affecté  aux  travaux 
neufs  des  routes  départementales  à  elasser  dans  l'ordre  et 
suivant  les  conditions  fixés  par  la  délibération  du  conseil 

général. 

DIXIÈME  LOI. 

(Indre-et-Loire.) 

Article  unique. 

Le  département  dlndre-et-Loire  est  autorise,  conformé- 
ment à  la  demande  quen  a  faite  son  conseil  génàal,  dans  sa 
dernière  session ,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  trois 
années,  à  partir  de  1 836 ,  six  centimes  additionnels  au  princi* 
pal  des  quatre  natures  de  contributions  directes  ,  pour  les  tra*» 
vaux  des  routes  départementales  classées  et  à  classer. 

Q  est  également  autorisé  à  contracter  pour  le  même  ohjêi^ 
un  emprunt  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  :  cet  emprunt 
ne  pourra  être  réalisé  que  par  portions  successives  et  au  fur  et 
à  mesure  du  classement  des  routes  auxquelles  le  produit  doit 
en  être  appliqué. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  le  taux 
de  î'mlérêt  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent.       * 

L'emprunt  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  dix  centimes,  qui  sera  perçue  sur  les  quatre 
natures  de  contributions  directes,  à  partir  de  l'année  1839, 
et  jusqu'à  parfaite  extinction  de  la  dette. 

ONZIÈME  LOL 

(Loiret.) 

Article  unique. 

Le  département  du  Loiret  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  la  session  de 
1834  9  à  s'imposer  extraordinairement  quatre  centimes  addi- 


(  "  ) 

tlèMifltiu  iprinaiptl  dki  quatra  c9alrikiitîoii&  directft  de  IVn- 
né»  I8a«. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  exchi&i-* 
veœent  aSecté  aou  travaux  des  cipq  foutea  départementales 
désighées  par  la  délibération  du  consei)  général  du  départe-» 
Inent^  et  dans  ià  {H'oportion  indiquée  par  cette  délibération^ 

DOUZIÈME  LOI. 

(l^aine-Ql-LQirQ.  ) 

Article  uniquh* 

Lft  départftniMl  i^  MaioÊ-et-Loire  est  autorisé,  confor- 
ttéaiept  â  Jà  de^mande  quen  a  faite  «on  conseil  générai^  dtiPi9 
là  9fa9iûn..dQ  1834,  à  sioipo^ier  ai^traord'maireqoeut,  pendant 
l0^  années  1 83^ ,  1 837  et  1838,  cjnq  centimes  a^dÛiorineU 
au  prineipal  dea  eoiitributioas  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré  exdujtve** 
n#ill  aux  tfavaux  dei  routea  départefuentales. 

TREWlèMK  LOI. 

(NorcJ.) 

Article  premier. 

Le  deparlemeiU  du  Nord  est  autorisé,  conforméimiçnt  i  fa 
d^ib^^atiqn  pris?  par  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1834,  à  ^ia^poser  e^^traordinairement  deux  centimes  adrji- 
tionneis  ausçcqntributfQns directes  de  1838,  pour  (e  ^^rodint 
en  être  affecté  à  la  continuatioi]  des  travaux  de  constructioa 
d'un  Palais  de  Justice  et  d'une  maison  d'arrêt  à  Lille. 

Ahticle  2. 

II  sera  imposé  extraordinairement  sur  l'arrondissement  de 
Lille,  conformément  à  la  denf)ande  qui  en  a  été  faite  par  le 
^iiseil  géi|t^r^(  dp  d>f^P;»itenieDt  du  j^ord  et  par  le  conseil 
4Mdiitf»nor)4is^|nçtu4ânsIeMr»  sessions  de  18^4,  d^i^^  ceja- 
tm^  iÉitf^ifli  ifx  cûftiributii^iiâf   directe»   des  ani^éef 
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tAAQ  et  18S?  ,  el  «n  ctaiiBi»  ^cUiimuid  sipi  vokmm  fM* 

tributions  pendant  Tannée  1  idS. 

Le  .  produit  da  cette  imposition  SiTâ  enpioyë  aui  travaux 
d'achèvement  dii  Balais  de  justice  et  de  ia  maison  d^arrét  de 
Li{{e,  ^t  i excédant^  s'il  en  existe,  aux  frais  dameubieuent 
desdits  édifices* 

QUATORffiÈME  LOI. 
(Oise.) 

'  Article  unique. 

Le  département  defOisee^t  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa  session  de 
1834  ,  à  s'imposer  extraordinairement ,  pendant  trois  années, 
à  dater  de  18  35,  cinq  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  exclusi- 
Tcment  affecté  à  f  achèvement  des  routes  départementales. 

QUIx\ZIÈME  LOI. 
(Orne) 

AhTICLB    UNtQUB.  ' 

Le  département  de  rprqe  ^t  autorisf ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  la  session  de 
1834,  à  s'imposer  extraordinairement^  pendant  dix  années 
consécutives,  à  dater  du  1*"'  janvier  1836,  cinq  centimes  ad* 
ditiofiiids  au  principal  des  quatre  con  tribu  tiens  cHrectes. 

Le  produit  de  celte  imposition  sera  exciusivament  aflfaeié 
aux  travaux  des  routes  départementales  elasfées  et  à  elasser. 

9SIZISMË  LOI, 
(Bas-Rbip.) 

4ÇITICJ.Ç  umovB, 

Le  département  du  Bas-|lbin  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  la  session 
de  1834,  à  emprunter  une  somme  de  deux  cent  cinquante 
XùHàfà  6mn8a>  ei4iuiMflieal  epfiiicaUei  aux^tatTiuix  igi»&  des 
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cinq  routés  départementales,  classées  ou  à  classer/  désignées 
dans  ia  délibération  dudit  conseil. 

Ij emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrencé;  le  taux 
de  Fintérét  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

Le  service  des  intérêts  et  de  f  amortissement  sera  opéré ,  à 
partir  de  1838,  au  moyen  dune  imposition  extraordinaire  sur 
îes  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  de  un  cen- 
time en  1838,  de  deux  centimes  pendant  les  cinq  années  sui- 
vantes, de  1839  à  1843  ^  et  de  un  centime  en  1844. 

PIXSEPTIÈME  LOI. 

{ S&6ûe-et-Loire.) 

Article  unique. 

i 

Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé ,  conformé'- 
ment  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dahs  fa 
session  de  ISSC,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
f  année  1835,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spéciale- 
ment affecté  aux  travaux  des  routes  départementales. 

WXHUITIÈME  LOI, 

(Var) 

Article  unique. 

Le  départemmt  du  Var  est  autorii^é  à  s  imposer  extraordi- 
nairement cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions foncière ,  personnelle  et  mobilière  de  fexercice  1836» 
pour  le  produit  être  employé  à  des  travaux  d'utilité  départe- 
mentale ,  conformément  à  ia  délibération  prise  par  le  conseil 

général  dans  sa  dernière  session. 

• 

DIX-NEUVIÊME  LOI. 

(Vaucluse.)  •        #.  : 

Article  unique. 
Le  département  de  Vaucluse  eslautorifid,  oonfermâncKitii 
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la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  à  sHmposèr  ex^ 
traordinairement  pendant  huit  années  consécutives^  à  partir 
du  l^*"  janvier  1835,  cinq  centimes  additionnas  au  principal 
des  contributions  foncière  et  des  patentes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  spécialement  consacré 
aux  travaux  des  routes  départementales. 

VINGTIÈME  LOI. 

'        (  Haute- Vienne.  ) 

,  Article  unique. 

Le. département  delà  Haute-Vienne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  génénd,  dans  sa 
session  de  1 834 ,  à  s  imposer  extraordinairement ,  pendant  les 
années  1835  et  183 6,  deux  centimes  et  demi  additionnels  au 
principal  des  quatre  natures  de  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré  exclusivement 
aux  travaux  des  routes  départementales. 

'  Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptée  par  la 
Chanabre  des  Pairs  et  par  cefle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  ccjourd'hui ,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ifs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  Ëissent 
publier  et  enr^istrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  ie  19*  jour  du  mois 
d'Avril,  fan  1835- 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelM  du  grand  scean  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  dts  sceaux   de  France,     Le  Ministre  Secréiaire  d'éiai  mu  dé' 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        portement  de  l'intérieur, 
^fument  de  la  justice  et  des  cultes,,  Siffné  A.  Tmixrs. 
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titure,  et  sans  préjudice  des  droits  d'expectative  ouverts  par 
la  loi  du  5  décembre  1814. 

La  présente  loi,  discutée,  dâiberée  et  adoptée  par  U 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  fh  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  tes  présentes 
Hs gardent  et  maintieanent,  fassent  garder^  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoire^  à  tous,  ib  les  fassent 
publier  et  ^registrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  12'  jour  da  mois 
de  Mai,  l'an  1835. 

Signé  LODI&PHIIJPPE. 

Vuet  IcalIedngraiHlKBiD  :  PirleRoi: 

Le  Garde  des  leettux  de  France,  Le'Ganle  de*  teeaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'ilôt  aa  de-  Mâtittre  Secrétaire  d'état  a»  dé- 
partement de  la  juttice  et  des  parlement  de  la  juMiice  et  dtt 
cultes,  cubes, 

.  .        Signé  C  Pbbsu..  Signé  C.  Fnsa.. 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d^état  au  département  de 
lajmtice  et  des  cultes, 

AParis,{e  l3*Mail895, 
C.  PERSIL. 


On  ■■iA*in*p«iir  le  BuOnio  d»  loii,  k  niios  de  9  fruu  puu,  kU  •■ 
flBfriBRi*M7iI*,0B(ifa»lei  Dbasteoii dei p«tei  du dëpirUmemU; 
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N*  309.  '—  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  additionnel  pour  les  Pensions 
militnires  à  liquider  dans  le  courant  de  tannée  1835, 

Au  palais  des  Tuileries,  U  18  Mai  1335. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Les   Chambres  ont  adopte,   NOUS  AVONS   ORDONNÉ    et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


Articwb;  1*^ 

II  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  un  ipif- 
lÎQil  quatre  cent  mille  francs,  en  addition  au  crédit  porté  au 
budget  de  Xewççic^  1835,  pour  Tinscriplion  au  trésor  public 
des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  ladite 
année. 

Article  2. 

Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  cette  somme  est  ouvert 
au  ministre  des  finances  pour  servir,  en  1835,  au  payement 
des  arrérages  desdites  pensions. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourcf hui ,  scfa  exécutée  comme  loi  de  f  État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  Ie&  rendre  plus  notoirea  à  tous,  ils  les  fassent 

8t  fJP  Sérié.  9 
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publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et;  afin  que  ce 
soit  chose  fenne  çt  stabie  à  toujours,  nous  y  avons  feit  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  1835. 

S^i  LODIS-PHIUPPE. 
Vo  et  icellé  du  gnai  icetm  î  Ptr  h  Roi  : 

Le  Gardt  de*  seeùux   de  France.     Le  Minitire  Steritmre  d'iUU  de  l» 
Mttailre  Secritaire  d'état  ou  di-         guerre, 
cernent    de  la  juiHee  et  det  s\^t  W  Maiwb. 

Sigai  C.  Pbuil. 


Certifié  conforme  par  nons 
Garde  des  sceaux  de  France,  Minitire 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  det  cultes, 

A  Puis ,  fe  93  *  M»  inSi« 
C.  PERSIL. 


0*  fAeneM  pour  la  Bo9«tlB  tn  Idt,  i  nb»  b  •  frun  par  m,  1 
nopcteoia  ro^ ,  an  <Ii«>  lu  Dinclmt  du  poiMi  dn  i*gva»tuta^t, 
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N®  310. — Loi  reîatiçe  aux  Baux  des  Biens  ruraux  des  Communes, 
Hospices  tt  autres  ÉlûbUssemtnîs  puhUcs, 

|.       .. 
An  palais  des  Tuâeries,  le  S  5  Mai  1^9^, 

■  *  * 

LOUKJPfflLDWPE,  Rot  rk^  Français^  à  tout  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Xes   Chambres  ont  aîopé^;^  ^OUS  AVONS   ordonne  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  :   *     --  •       ' 

ï  T"/  " 

!•  :oMs  ,!'.'' ÀRÏicCiE'JiniQiHB»  -    '    •      'i>    :  i^ 

£ies  çomoiunè^  Koi^picç$  ^t  tpus  nvitrejs  étah^iss^ments  pyr 
blics  poujr6jritra%flîipr  W»s  I?icp^.nir9^ux  jpoir  4iîc-buit  «n-| 
nçes  et  au-^e53c)u9^  san$  ai;t:rçs  fo/malités  qj;ie  çiBÏIéf  presçr^js;; 

pour  Içs  $îi»x  dç  xiwf  années*     T  , 


1   »        -X  k   <       4 


Xd  préisenx^  Içi^  4is^i^,,,/^^^        ie(t^^4ofSee  par  la 

Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés^  çt  SfiQC^OAoyç^ 
par  nous  cejourd'hui,  sers^je;!;/^:^^^ /Comme  loi  de  TÉtat. 

0orii»9NS:j«Nt  s^KDSiieNv  &>^iioil  Cfum  et  Tribittoux^ 
Ihé&tB,  ^C(wyi:  tiJintriiatnitifiBij  eî  «nls^  aulvts  >  ifu»  ies^iDéieiMè 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  etauikiF 
tenir,  et,  pour  les  rend^'  pins  Victoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistra»* ptftotfl^ '^ù  bos»te ' aefa ;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à;  tm^om^'jious  y  avons  Ëiit  mettre 

3.  IX^  Série.  10 
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it  àPftris^  ftu  palais  des  Tuileries^  le  25*  jour  du  mois. 

de  Mai  ^  fan  1835. 

^  ^       Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  icf  né  da  grand  iceftu  :  p^  {^  I^oi  : 

^J^V^  "t  'Jr'^jlT'^    ^  ^^^^    Secrétaire   d'im  au 

Signé  C.  Persil.  Signé  A.  Thibes. 

N^  311.  -*-  Lois  qui  modifient  la  Circonscription  de  plusieurs 

Départements  et  Arrondissements. 

Aa palaûiiles ToHeries,  le  S5 Mai  183^ 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir  ^  SALUT. 

Nol:^;.  avons  proposé^  les  Chambres  ont  adopte ,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  .  , 

,     PREMIÈRE  LOI* 

(  Seine*et-MârDe.  ) 

Article  1*'. 

La  limite  entre  la  conmane.de  Leudon^  arrondissement 
de  Cpulommiers^  et  celle  de  Beton-Bazoches  ^  arrondissement 
dé  Provins,  département  de  Seîrie-et-MarAéj  est  fixée  dans 
là  direction  indiquée  par  uil  liseré  vert  sur  le  pian,  annexé  à  ia 
présente  loi.  En  conséquence ,  les  polygones  cotés  A  et  B  au- 
dit plan ,  compris  entre  cette  ligne  et  Fancienne  limite,  sont 
réunis,  savoir  :  le  premier  à  fa  commune  de  Beton-Bazoches, 
et  le  seconfd  à  celle  de  Leudàn;  Us  y  seront  respectivement 
imposés  î  f avenir. 

Article  2. 

.Les  dispositions  qui  pnécèdent  auront  fieu^sans  préjudice 

des  draita  d^usage  ovl  autres ,  qui  seraient:  réeîppoquasient 

acquis.:  >    .  '     .    . 

DEUXIÈME  LOL 

:   (Vienne. -^jPQm^gèvres.)      ./,  f),> 
,    :  AbXICLB   !•'.        '  . 

Les  deux  polygones  circonscrits  par  un  liseré  rtbé  Sto*  le 
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fisfn  p**  3 ,  anoex/ç  à  Ja  pf évente  Ipi,  jjont  ^i3lraiJ3  de  ]n  cor^r 

mune  de  Curzay,  arrondissement  de  Loudun,  diçpartemçpt 
de  la  Vienne,  et  réuojs  à  la  commppe  de  Saint-Lcger  de 
Montbrun,  arrondissejppnt  de  Bressujre,  département  des 
Deux-Sèvres,  où  ils  seront  explufjy^ment  imposés  à  iavenir. 
En  consç(|uence,  la  liipite  entre  cette  dernière  communç  et 
celles  de  Pas-de-Jei^  et  d'Orion,  même  arrondi3seinent,  est 
fixée  suiyai^t  la  ligne  rose  ABC,  trjicée  sur  fedjt  plan. 

Article  2. 

La  limite  entre  les  communes  de  Pas-de-Jeu  et  de  Cprzay 
est  fixée  daqs  la  direction  indiquée  au  plan  n""  3 ,  annexé  à  !a 
présente  Joi,  parla  ligne  A  B  L  E  H.  En  conséquence,  les 
polygones  circonscrits  audit  plan  par  wn  Jiseré  ro§e  sont  dis- 
traits de  la  commune  de  Curzay  et  réunis  à  celle  de  Pas-de- 
Jeu,  et  le  polygone  circonscrit  par  un  liseré  bleu  est  distrait 
de  (^  cQqwpne  <{e  pa^-die-Jeu  pK  réujfii  à  U  Qojnmufl^  de 
Cur^y  :  iï^  y  mQ9^  ff^^pect^vepipot  imposés  i  il>ycnir. 

.Artici-p  ^, 

Les  disposition?^  qui  précèdent  %\irop^  |î^  ^ans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autrç$,  qui  ppi^rf aient  être  respective- 
ment acquis. 

•  TROISIÈME  LOI. 

(  Tarn.  —  Haate- Garonne.  ) 
ARTJÇLf:    1". 

La  \\mtç  du  djçparfement  4»  T^rn  gt  du  diépairtepçpt  df 
h^  Haute-Garonpe  est  fixée  entre  fa  commune  Îq  Bessièrç^, 
arrondissep)en(  de  Toulouse  ;  et  celle  de  Boqi^ppaiire^  ^i*fOf)* 
di$s^menf  dp  Gaillap,  cpnfoiTncfqent  au  pl^i]  anneifé  à  h  pré. 
spnte  loi,  par  la  ligpe  bleue  A  E  V  D.  jËn  conséquence,  Iç 
polygone  A  B  D'  V  E  est  réuni  à  la  commune  de  Bes^éri^, 
où  il  sera  exclusivement  iinpQ^^  à  Tav^nir. 

Article  2.  * 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
2.  IX'  Série.  1  "  Partie. — Lois.  1 0. 


►    (* 
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des  droits  d*usage  et  autres^  qui  pourraient  être  respective-* 

ment  acquis. 

QUATMÈME  LOI. 

(  Vosges.  —  Bas-Rhin.  ) 

Article  1*'. 

La  limite  entre  la  commune  de  Plaine,  arrondissement 
de  Sainl-Dié  (Vosges),  et  la  commune  de  Fouday,  arrondis- 
sement de  Schelestadt  (Bas-Rhin),  est  fixée  dans  la  direction 
indiquée  au  plan  annexé  à  la  présente  loi,  du  point  B  au 
point  C,  par  ie  talus  méridional  de  la  route  de  Saint-Dié  à 
Strasbourg. 

En  conséquence ,  la  parcelle  de  terrain  cotée  A  audit  plan 
est  distraite  de  la  commune  de  Fouday  et  réunie  à  la  cocQ- 
mune  de  Plaine  y  où  elle  sera  exclusivement  imposée. 

Article  2. 

Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  auront  Jieu  sans  pré- 
judice des  droits'd* usage  ou  autres,  qui  seraient  réciproque* 

ment  acquis. 

CINQUIÈME  LOL 

(  C6tesJu-Nord.  —  IHe-et- Vilaine.  ) 

Article  unique. 

La  limite  entre  îe  département  des  Côtes-du-Nord  et  le 
département  d'IIIe-et-Vilaine,  relativement  à  ïa  commune  de 
Guitté  et  à  celle  de  Médréac,  est  fixée  dans  la  direction  indi- 
quée par  le  liseré  bleu  sur  ie  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
En  conséquence,  la  portion  de  terri^.oire  désignée  audit  plan 
parle  n**  7  est  distraite  de  la  commune  de  Médréac  et  réu- 
nie à  celle  de  Guitté,  et  les  portions  cotées  sous  les  n***  2,  3, 
4  et  6  sont  distraites  de  la  commune  de  Guitté  et  réunies  à 
celle  de  Médréac  :  elles  y  seront  exclusivement  imposées  à 
iavenir. 

SIXIÈME  LOL 
(  Vienne.  ) 

Article  unique. 
La  commune  de  Vicq  est  distraite  du  canton  de  Saint-Sa- 
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TÎn,  arrondissement  de  Montmorillon,  département  de  la 
Vienne,  et  réunie  au  canton  de  Pleumartin,  arrondissement 
de  Chàielleraut,  même  département. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  ccjourd'iiui,. seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
Hs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  ies  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
pub&er  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afm  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  25'  jour  du  mois 

deMai,  fan  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  f  cell^  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Seeréiaire  d'état  au  dé* 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé*  partement  de  l'intérieur, 

parsèment  delà  justice  et  des  cultes.  Signe'  A.  Thibks. 
Signe  C.  Persil. 


N*  312.  —  Lois  qui  autorisent  huit  Départements  à  s'imposer 
extraordinairement  ou  à  contracter  des  Emprunts, 

An  Palais  des  Tuileries ,  le  35  Mai  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,   les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  .* 

PREMIÈRE  LOI. 

(  Ain. .) 

Article  unique. 

Le  département  de  TÂin  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 


{  i6  ) 

Ï8é4y  h  k*l{npokeir  etffdoi-cfînairemerit,  pènd'artt  cfHtj  ânnfëi 
cdnséciitîve^,  â  pnrrîr  (fit  ï*"'  Janvîef  1^36,  ttàih  céiîiitnei 
additionnels  au  principal  de  toutes  les  cohlnbùfions  directe^. 
Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé  exclusivement 
aux  travaux  aes  routes  départementaïes. 

DEUXIÈME  LOI. 

(  Ariege.  ) 

Article  unique. 

Lé  dépàf tètnént  de  f  Afiégè  e^t  àiitorrsë,  confèrmdmcm  tt 
fa  detiiafltle  qu'en  à  faite  sort  cônâeil  géoëral  dnns  sa  session 
de  ÎSS4,  à  s'imposer  éxtraordinaifement,  Siiri exercice  1836, 
ciriq  èeiltJnïeà  addîiiotiilels  au  principal  de  toutes  se^  contri- 
butions directes. 

Le  produit  dé  cette  itiiposition  âerft  spécialement  âfTéctë 
aux  travaux  dés  routes  départementales. 

TROISIÈME  LOI. 

(Cher.) 

ÀRttCLE   UNlQtÈ. 

Le  département  du  Cher  est  autorisé,  Conformément  à  la 
demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1834,  à  s'imposer  extraordinairement  pendailt  six  années 
consécutives,  à  dater  du  1"  janvier  1836^  cinq  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusivement  affecté 
i  fôuVefture  des  routés  départemeritales  h.  classer,  désignées 
dans  la  délibération  du  conseil  général. 

QUATRIÈME  LOI. 

(Indre-et-Loire.) 

Article   unique. 

Le  département  dlndre-et-Loire  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  le  19  juil- 
let 18â4,  Il  s'imposer  extraordinaîrement  deux  centimes  ad- 
4ifionnels  atî  priricîpal  des  qtiâtfe  cohtribtitioris  directes  deaf 
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innées  ié3B,  lSà7,  18^8,  183Ô,  Jiour  îe  produit  3e  cette 
imposition  être  affecté  à  l'acquisition  d'un  teriaîn  où  seibhl 
établis  lé  palais  de  justice,  lés  prisons  et  ïa  caiserriè  de  gen- 
darmerie de  Tours ,  et  aiii  dépenses  dé  construction  des 
Èâtiinenti. 

CINQUIÈME  Ldl. 

(  Loire.  ) 

Article  unique. 

-  té  dëjiftflêtttérit  dé  h  Loifé  est  autorisé  fcônforme'mcîît  à 
ia  demande  qu  eh  a  faît^  Èbii  conseil  général  dâhs  iâ  ses5ièti 
de  1  ft34;  à  emprunter  tltle  sommé  dé  un  million,  excUisJve- 
mènt  ap|)licdblè  à  ï'achèvémetit  dés  routes  dëpârtementalèà. 

L*ërtaJ3t-untaurà  lieu  avec  pliblicité  et  coricùi'rence  ;  le  iatii 
de  l'intérêt  n'excédera  pas  cinq  pour  cent. 

H  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement 
du  capital  emprunté ,  àù  nloyêri  d'une  imposition  extraordi- 
naire de  cinq  centinieà  additionnels  £(u  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pendant  quatone  années  consécutives, 
à  partir  de  1836. 

SIXIÈME  LOI. 
(Meurthe.) 

Article  UNIQUE. 

Le  département  dé  la  Meùrthé  est  autorisé,  corifbrméniént 
a  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géiiéral  dans  sa  Cession 
de  1834,  à  s'imposer  extraordiriairement  trois  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  et  des  jpatehtes  de  Tannée  1835. 

Le  pi*oduit  dé  cette  impositiori  sera  exclusivement  employé 
aux  travaux  désignés  daiis  là  délibération  du  conseil  général. 

SEPTIÈME  LOI. 
(  Basses-Pjrénees.  ) 

Article  umQUB. 

të -département  des  Bàiséi-Py renées  est  âutoHsé,  contât^ 


(  48  )  ,      -^      ^ 

mément  à  la  demande  quen  a.  faîte  SQti  conseil  général  dans 
sa  session  de  1834. 

1**  A  contracter  un  emprunt  de  six  cent  cinquante  mille 
francs,  réalisable  par  cinquième,  d^annëe  en  année,  à  partir 
de  1836,  et  dont  le  produit  sera  exclusivement  applicable  à 
Fachèvement  des  routes  départementales; 

^"^  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  quinze  années, 
à  partir  de  1836,  six  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  natures  de  contributions  directes. 
/    L emprunt  aura  iieu  avec  publicité  et  concurrence;  le  taux 
de  Fintérét  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

Le  produit  de  fimposition  extraordinaire  de  six  centimes 
sera  consacré  tant  au  remboursement  de  l'emprunt  qu  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales,  dans  la  proportion  indiquée 
par  la  délibération  du  conseil  général. 

HUITIÈME  LOI. 
(  Seine  -  Inférieure.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1834,  à  s'imposer  extraordinairement  trois  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pendant  sept  années ,  à  partir  de  1835. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusivement  employé 
aux  travaux  des  routes  départementales  classées  et  à  classer. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comnie  lois  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  ai^tres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
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iùix  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  ayons  fait  mettre 

notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palab  des  Tuileries^  le  25'  jour  du  mois 

de  Mai,  fan  1835. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  scelle  dn  grand  sceau  :  Pftr  le  Rot  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé' 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-'  partement  de  l'intérieur, 

partement  de  iajwttice  et  des  cultes.  Signé  A.  Thuis. 
Signe  C.  Persil. 


N®  313.—  Lois  qui  nutorisent plusieurs  Villes  à  contracter 
des  Emprunts  ou  à  s'imposer  extraordinairement. 

An  palais  des  Tuileries ,  le  95  Mai  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
cl  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(  Angers.  ) 

Article  unique. 

La  ville  d'Angers  (  Maine-et-Loire  )  est  autorisée  à  em- 
prunter la  somme  de  quatre  cent  soixante-quinze  mille  francs 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  à  TefTet 
de  pourvoir  aux  frais  de  construction  d*un  abattoir  et  d'un 
pont  suspendu  sur  la  rivière  de  Maine. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu  sur  les  res- 
sources de  la  ville,  suivant  les  dispositions  énoncées  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal,  du  20  mars  1834,  dans 
un  délai  qui  ne  dépassera  pas  quinze  années. 

DEUXIÈME  LOI. 

(Brest.) 

Article  unique. 
La  ville  de  Br^t  (  Finbtère  )  est  autorisée  à  emjprunter 


(  ?p  ) 

}HWk  pQpÇ»tTi?nçe  de  cent  yingKRfl  mille  franq,  ^vfc  ii»? 

tërél  annuel  de  quatre  et  demi  pour  cent,  à  reffet  de  ppurypir 
^v^\  frai^  d*Qcqujsjripns  ^t  de$  travaux  fplatifç  à  r^^ainjssçpo^nt 
du  quartier  de  cette  vHIe  dit  le  Pont-de-Tcrre,  dont  l'pxécur 
tion  a  (9té  di^çlarée  dutilitç  publique  par  ordonnance  royale 
du  16  novemtfc  1834. 

Le  rembQprseip^nt  dç  cet  fçmprunt  fera  e0j?ctu4  i$urle«  rç? 
venus  ordinaires  de  la  ville^  en  quatorze  annuités  au  plus  tard , 
a  compter  de  1837,  suivant  les  dispositions  de  I^  délibération 

du  conseil  municipal,  du  S  mars  1834. 

« 

TROISIÈME  LOÏ.^ 
(  Lyon.  ) 

Article  clique. 

La  yille  dp  Lypn  (Rhône)  est  autorisé?  i  ^'iifipofpr  exlra- 
ordinairement,  en  1835,  quinze  centimes  additionnels  au 
principal  de  la  contribution  fqncière  peri^uç  d^t|$  çettç  ville 
pour  ledit  exercice. 

Le  produit  de  cetle  perception ,  votée  par  le  conseil  mu- 
nicipal dans  sa  séance  du  6  mars  1834,  sera  employé,  con- 
curremment avec  les  autres  ressources  delà  caisse  municipale, 
au  payement  des  dettes  exigibles  d^  fs.  ville  pendant  ledit 
exercice,  conforméipent  aux  dispositions  de  l'article  5  ^e  la 
loi  djii  7  février  1832,  qiji  a  autorise?  cettp  yiile  à  faire  un 
emprunt  de  de^x  inillions  cinquante  mille  fraqc^, 

aUATRIÈME  LOI. 

(  Mulhausen.  ) 

Article:  unique. 

La  ville  de  Mulhausen  (  Haut-Hbin  )  est  autorisée, 
1°  A  contracter,  avec  pu|)Iicité  ft  concurrenp^,  et  moyei^- 
nant  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  un 
emprunt  de  cent  soixante  mille  francs,  remboursable  en  vingt 
annuités,  pour  solder  la  construction  des  bâtiments  de  f  en- 
trepôt éel  des  douanes;  " 

¥'  AHnff»Sfr^*tt^Qrdiqair«ï»entjpwdwt»prans,  une 
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stnme  àimnelfe  ^  ^felBe  afflk  ftvncs  ^  r^^ 
àia  âéSbérstà&a  du  conseil  municipal  dé  MuHansen ,  du^ 
juiflet  1 834,  pour  aerrir,  ocmcuiTeimiient  avecie  ptadoît  de 
fcntrepôt,  au  rendBaursement  de  renKpmnt  d-dessusautoriiéc 

CINQUIÈME  LOL 
(Rouen.) 

Artiolb  rmoQUR» 

•  4 

La  ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  est'aiilorisee  à  ùiré. 
un  emprunt  de  six  cent-vingt  miHe  francs,  à  un  intérêt  annud 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent ,  iji.  f  <çffet.de  pourvoir  aux 
fiais  de  construction  d*un  nouvel  hô.td[  des  douane ,  conibr^. 
mëment  au  traité  pané  entre  cette  yffle  et  f  adninisùatioii  des 
donanes,  et  qui  a  été  approuvé  par  ordonnance  royale  du 
ll|uiHetl833. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera  effectué ,  confcv- 
mément  à  h  délibération  du  cpnseil  municipal,  du  30  dé- 
cembre 1834,  6ur  Insi  revenus  prdinaires  de  h  caisse  muni- 
cipsde,  dans  un  dâai  qui  ne  pourra  excéder  vingt  années. 

SIXIÈME  Ldl. 
'  (  Videneienaes.  ) 

Awnàijbi  UNIQUE. 

La  viHe  de  Vsdenciennes  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter 
jusqu  a  concurrence  de  cent  cinquante  mi&e  francs ,  dont  Tin- 
térét  annuel  n'excédera  pas  cinq  pour  cent,  à  Tefiët  de  pour- 
voir aux  frais  du  curage  du  bras  non  navigable  de  FEscaut, 
ainsi  que  des  canaux  imérieurs  de  ladite,  yifle. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt,  en  dix  années,  au  plus 
tard,  à  partir  de  1 837,  ainsi  que  le  payement  des  intérêts,  se- 
ront effectués  suivant, les  dispositions  de  la  délibération  du 
conseil  municqp«d^  du  22  janvier  1 834. , 


»»  •  '  1  •  .■*i 


Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  desPaita  et  par  celle  des.  Députés ,  et  sanctionnées 
par  niitlis  c^oitid'hiûv  j^sDut^oéoirtëes  comme  lois  de  f État. 


'■■^éansk'Bf-'tÊtMmÊBirTii  mat  Gàaà  vtt^^mmum^ 
Vrékis^CtafaadAânistntih,  tttàasmÊtraiyqixi^lês  présentes'; 
ibgurdant 'âroaintiBiinBot , isMtmt gAd«r;  oîw^rver' 6tl àialn- 
tâBnr,'fl«,  pm»  la  rancbe  plus  HOteires'à  tons,  Hb  I«s  fi)9senl> 
publier  et  enregistrer  partout  où besaÏD  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  pa^  dra  Tubèries,  le  25*  jour  du  mois 
deMai,  r«ii  193».   , 

■  '  Va  et  »céfi^  At'^raud  icitra  i         '  ■  Par  le  HôI  i 

'  £l«<Mfe  <ft»  MMtdr  «  Pràkee.     Le  JMWùH^^^JfewrtWtW  JAaf  <m  M- 

partmmfdtlajusticetdvimitts,.  .^%h(  4*  Tawwv 

-    '     '    Signé  C.  PbuiL. 


des  sceaux  de  France  ^  Mirtigtré 
'étpàrtf  d^^tat  au  départepient  de 
MfKw  Midet  cultes, 
■■■    A-Pbb,  ie  30  *Mai  1835, 

C.  vÈsasL. 


.  *  C^  jatf  Mt  c(â«  fit  ta  r^ceptioa  dà  botfetiu 

■'ils,  (SrtircaiéH*.  ' 


•  immmntm  tmiJM ,  .r»-»»^  UMu  . 


(S3) 

; 


BULLETIN  DES  LOIS. 

Impartie.—  LOIS N*»  141. 


N'  314.  — Lot  qui  ouçre  au  Ministre  de  f Instruction  publique , 
sur  les  fonds  spéciaux  de  l'Université,  un  Crédit  additionnel  au 
budget  de  i 934. 

A  Paris,  le  S8  Mai  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenu 
et  à  venir^  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AYONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suh  : 

Article  unique. 

H  est  ouvert  au  ministre  de  {'instruction  publique,  sur  les 
fonds  spéciaux  de  f Université,  en  addition  au  budget  de 
1 834,  un  crédit  de  treiite-quatre  mille  francs,  pour  acquitter 
les  traitements  éventuels  et  les  droits  de  présence  dus  aux 
professeurs  qui  ont  été  chaînés  des  examens  dans  les  diverses 
&cultés,  pendant  ladite  année  1834. 

La  fM-ésente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  now  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
iBaintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fissent  publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera;  et^  afjn 

3.  IJS^  Série.  11 
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que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ^  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mai  1835* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du.  grand  i cean  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaitx.  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé"  département  de  l'instruction  pw* 
partement  de  la  jttstice  et  des        bUque, 

cultes.  Signé  GuizoT. 

Signé  C.  Persil. 


N*»  315.  —  Loi  qui  proroge  l'article  S  de  celle  du  23  Féi^rier 
i834,  relatif  aux  Maréchaux  des  logis  et  aux  Brigadiers  de 
Gendarmerie  de  dix  départements  de  l'Ouest, 

Au  palais  des  Taileries ,  le  1^  Juin  1635.  , 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.         ' 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous  AVONS  ORDONNE  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

•  *  *  *       * 

Article  unique. 

Les  maréchaux  des  logis  et  les  brigadiers  de  gendarmerie 
dans  les  départements  des  Côtes-du-Nord ,  des  Deux-Sèvres , 
du  Finistère,  d'Hle- et -Vilaine,  de  la  Loire -Inférieure,  de 
Maine-et-Loire ,  de  la  Mayenne ,  du  Morbihan ,  de  la  Sarthe 
et  de  îa  Vendée,  continueront  à  exercer  les  fonctions  de  police 
judiciaire  qui  leur  sont  attribuées  par  f  artide  3  de  la  loi  du 
23  février  1834. 

Les  présentes  dispositions  cesseront  Jêtre  en  vigueur  si 
elles  ne  sont  renouvelées  dans  la  session  des  Chambres  de 
1836. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chatnbre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
pdrnous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 
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Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux^ 
Préfets^  Corps  administratifs^  et  tous  autres^  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent^  fassent  garder,  observer  et  main* 
tenir  ^  et^  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous^  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et^  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  y  nous  y  avons  Eût  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  1^  Juin  1835. 


Vu  et  sceHé  do  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  ttitat  au  dé" 
partement  de  la  justice  et  des 
cultes. 

Signé  C.  Pbrsïl. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

Le  Maréchal  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la 
guerre. 

Signé  W»  Maison. 


Certifia  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  6  *  Juin  1835  , 
C.  PERSIL. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bnfietîn 
à  la  Cbancellerie. 


On  i^abonne  pour  le  Bidlethi  Jet  loif ,  à  rtiton  de  9  frencf  par  an ,  à  la  eaifte  de 
PlflBftlBieric  rojaleiOQ  cBex  les  Direetenn  des  postes  des  d^artementi. 


Impeimerib  royale,  —  6  Juin  1835.^ 


(W) 


BULLETIN  DES  LOIS 

1"  Partie.—  LOIS.  —  N*  142. 

'      ■  '  ==:^sa=3B3aaaaaae 

N®  316.  —  Lot  relatiçe  aux  Caisses  et  épargne. 
Aa  palais  4«f  Taîlericf ,  \t  h  Jn&i  183^, 

LODIS-PHBLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALpr. 

1j^  Chambres  ont  adopté,  nous  AVdlfS  OEDONIfÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Rapports  du  Trésor  public  açee  les  Caisses  et  épargne. 

Article  1*'. 

Toute  caisse  d  epai^e  devra  être  autorisée  par  ordonnance 
jo  Roi  rendue  dans  la  forme  des  r^ements  d'administration 
publique» 

Article;  2. 

I^  caisses  d'épargae  autorisées  par  ordonnances  royales 
sont  admises  à  verser  leurs  fonds  en  compte  courant  au  trésor 
puj^iic. 

Article  3. 

H  sera  bonifié  par  le  trésor  public,  aux  caisses  d'épargne , 
un  intérêt  de  quatre  pour  cent ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment décidé  par  une  loi. 

La  retenue  à  faire,  s'ij  y  ^  lieu,  siu:  les  intérêts,  par  les 
administrations  desdites  caisses,  pour  frais  de  loyer  et  de 
bureau^  ne  pourra  excéder  un  demi  pour  cent. 

Article  4, 

Xie$  staiiiU  ne  pourront  autoriser  les  déposants  à  verser  aux 
caisses  d'épai^ne  plus  de  trois  cents,  (iancs  par  semaine. 

3.  l^  Série.  12 
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Article  5. 

Toutes  les  fois  qu  un  déposant  sera  créancier  d*une  caisse 
d*épargne ,  en  capital  et  intérêts  composés  y  d  une  somme  de 
trois  mille  francs ,  il  ne  lui  sera  bonifié^  sur  les  sommes  qui 
excéderaient  ce  maximum ,  aucun  intérêt  provenant  de  l'accu- 
mulation des  intérêts.         / 

Si,  pour  verser  au  delà  de  trois  mille  francs^  le  même  in- 
dividu déposait  dans  plusieurs  caisses  d'épargne  sans  avertis- 
sement préalable  à  chacune  de  ces  caisses ,  ii  perdrait  l'intérêt 
de  tous  ses  versements. 

Article  6. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  pour  les  cas  de  maladies^ 
d'infirmités  ou  de  vieillesse,  formées  entre  ouvriers  ou  autres 
individus ,  et  dûment  autorisées ,  seront  admises  à  déposer 
tout  ou  partie  de  leurs  fonds  dans  la  caisse  d'épargne.  Chacune 
de  ces  sociétés  pourra  déposer  jusqu'à  la  somme  de  six  mille 
francs. 

Les  dispositions  de  Farticle  5  sont  applicables  à  ces  socié- 
tés dans  le  cas  où,  pour  verser  au  delà  de  six  mille  francs  eii 
principal  et  intérêts ,  la  même  société  déposerait  dans  plusieurs 
caisses  d'épargne  sans  avertissement  préalable  à  chacune  de 
ces  caisses. 

Article  7. 

Il  sera  délivré  à  chaque  déposant  un  livret  en  son  nom , 
sur  lequel  seront  enregistrés  tous  les  versements  et  rembour- 
sements. 

Faculté  de  Transfert  et  une  Caisse  à  Vautre, 

Article  8. 

Tout  déposant  pourra  faire  transférer  ses  fonds  d'une  caisse 
à  une  autre.  Les  formalités  relatives  à  ce  transfert  seront  réglées 
par  le  ministre  des  ^nànces. 

\ 
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Immunités^  Avantages  et  Garanties  accordés  aux  Caisses 

d'épargne. 

Article  9. 

Seront  exempts  des  droits  de  timbre  les  registres  et  livrets 
à  Fusage  des  caisses  d  epai|[ne. 

Article  10. 

\é^s  caisses  d'épargne  pourront  y  dans  les  formes  et  selon 
les  r^es  prescrites  pour  les  établissements  d  utilité  publique, 
recevoir  les  dons  et  legs  qui  seraient  Ëiits  en  leur  faveur. 

Article  11. 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  561  et  569  du 
Code  de  procédure ,  et  par  le  décret  impérial  du  1 8  août 
1807,  relativement  aux  saisies-arrét<s y  seront  applicables  aux 
fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne. 

Article  12. 

n  sera,  chaque  année,  distribué  aux  Chambres  un  rapport 
sommaire  sur  la  situation  et  les  opérations  des  caisses  d'épar- 
gne. Ce  rapport  sera  suivi  d'un  état  général  des  sommes  votées 
ou  données  par  les  conseils  généraux,  les  conseils  municipaux 
et  les  citoyens,  pour  subvenir  au  service  des  frais  des  caisses 
d'épai^e. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  celounThui,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
dissent  publier  ^t  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin 


(W)  ;,  s 

que  ce  soit  chose  îeane  et  stable  à  toujours,  noçs  y  vroai 
Âh  mettre  notre  sceau.  ,1 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  5'  jour  du  mois  de 
Juin  1835.  ^ 

A^  UICIS-PHILIFPE. 

Vu  et  scellé  da  grand  teem  :    .  ftx  le  Api  : 

Le  Garde  des  tcemi»  de  Frmee,     Le  Miitittre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Mmistte  Seerilaùv  £itM  m  di-    ■    ftwtmtnt  du  commerce, 

^""  *  "  '■•"'■"  "  ■^  Spti  T.  Dm.Ani.      _^ 

Siffii  C.  Pebbil.  ^ 


CjEBTIFIÉ'conforme  par  pous 

Garde  4es  sceauv  de  France,  S^inittr* 
Secrétaire  d^état  au  département  4m 
Injustice  et  de^  cultes , 

A  Paris,  le  9  *  Juin  1835 , 
C.  PERSIL. 


n^itaMite  rajila ,  sa  sbil  I«  Dinetiim  dii  poMn  iM  d^fiTtamnti. 


ftnanaqi»  b»uu.  »  6  MaUSL 


(«t  ) 


* 


BULLEiTIN  DES  L'OIS. 

1"  Partie.— LOIS.— N*  143. 


N®    317, —  Loi  relative  au  Traité  conclu,  le  4  Juillet  1931, 

entre  la  France  et  les, États-Unis. 

Aa  piJais  des  Taileries,  le  14  jain  1835. 

^OUIS-PHILIPPË ,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
9i  a  Vf nhr,  salut. 

^ous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NO08 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  SOÎt  : 

Article  1". 

'  lie  ministre  dès  finances  est  autorisé  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  Texécution  des  articles  1  et  2  du  traité  signé 
le  4  juillet  1831  entre  le  Roi  des  Français  et  les  États-Unis, 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington  le  2  fé- 
yttiet  1832,  et  d'après  lequel  une  somme  de  vingt-cinq  mil- 
lions doit  être  payée  par  ia  France. 

Le  payement  de  ladite  somme  ne  pourra  avoir  lieu  qu  après 
que  le  Gouvernement  aura  reçu  des  explications  satisfaisantes 
sip-  le  message  du  Président  de  f  Union  en  date  du  2  décembre 

Article  2. 

La  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  que  le  Gou- 
vernement des  États-Unis  s  est  engagé  à  payer,  en  six  termes 
aiiniieis ,  pour  se  libérer  des  réclamations  présentées  par  la 
France  dans  l'intérêt  de  ses  citoyens  ou  du  trésor  public , 
sera,  au  fur  et  à  mesute  des  recouvrements,  portée  en  recette 
à  un  artide  spécial  du  budget. 

Des  crédits  seront  ouverts  au  ministre  des  finances,  jusqu'à 
concurrence  de  pareille  somme,  pour  lacquittement  des 
créances  qui  auront  été  liquidées  au  profit  des  citoyens  français. 

A.  IX^  Série.  ^  13 
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Article  3. 

Une  commrssion  gratuite,  nommée  par  ordonnance  rayafe, 
sera  chargée  d'examiner  et  dapprécier  toutes  les  réclamations 
qui  seront  adressées  au  Gouvernement,  et  de  repartir  la 
somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  entre  tous  fes 
ayants  droit,  et,  s  il  y  a  lieu,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances. 
•  Toute  réclamation  devra  être  présentée ,  sous  peine  de 
déchéance,  avant  le  1"  jlhvier  1837. 

Les  ayants  droit  pourront  se  pourvoir  contre  les  décisions 
de  la  commission  devant  le  conseil  détat,  dans  les  formes  et 
dans  les  délais  fixés  pouf  les  affaires  contentieuses  :  la  même 
faculté  est  réservée  au  ministre  des  finances. 

Il  sera  rendu  compte  annuellement  aux  Chambres  des 
payements  effectués  sur  la  somme  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs. 

Si  une  partie  de  cette  somme  reste  sans  emploi ,  elfe  fera 

retour  au  trésor  public. 

• 

La  présente  doi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés^  et  sanctionnée 
par  nous  cejourdlhui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  fes 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettie  noire  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  14*  jour  du  mois 

de  Juin  1836. 

Sipté  LOUIS-PHIUPPS 

Vu  et  scelle  du  grand  sceaa  :  Par  le  Roi  :  • 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé* 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  portement  des  finances, 

partement delà justiceet'des cultes,  Siffiië  HirilAVff. 
Signe  C.  Peiwil. 


Bi  n*  143.  (6^  ) 

N^  318.  —  Loi  qui  remplace  TartieU  28  dm  Décret  du  /^  Ger- 
minal an  XI II,  relatif  aux  Contraçentions  en  matière  de  Ccnîri- 
hutions  indirectes. 

An  palais  des  Tnîleries,  le  15  Jahi  1S35. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  Suit  : 

Article  unique. 

Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  28  du  décret  du  l**  germi- 
nal an  XIII ,  f  assignation  à  fin  de  condamnation  sera  donnée 
dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de  la  date  du  procès-verbal ,  à 
peine  de  déchéance.  Elle  pourra  être  donnée  par  les  commis. 

Lorsque  ies  prévenus  de  contravention  seront  en  état  d'ar- 
restation, Tassignation  devra  être  donnée  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  partir  de  Tarrestation,  à  peine  de  déchéance. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée,  et  adoptée  par  la 
Qiambre  des  Ps^irs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregisiitrer  partout  où  bespin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  totijours,  nous  y  avons  fiiit  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuilerie,  le  15*  jour  du  mois 
de  Juin  1835. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  sceUtf  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Seerilaire  d'état  ou  dé- 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé'  portement  des  finances  , 

panementde  lajustiâe  et  des  cultes,  &gaé  Hun azik. 

eiçaéCPtMii. 


(M) 


CBRTiPié  côofonne  par  nous 
Garde  desaceaux  de  Fmnce,  Mînitir^ 
L      Secrétaire  d'état  au  département  de 
I      ta  justice  et  des  eulles, 

A  Paris;  le  17  *  Juin  1835 , 
C.  PERSIL. 


.     »  C«*tt  4ate  Ht  ^f  fia  lu  |^c«f  0»  4»  ^'fiV^ 
à  la  Cl||iicc[Ien'*, 


0«)UlMnri>ar)*MlMi*4M  IMi,kt*lMD  4«sèMMpMé*,  à  b  mM  i» 
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N^  319.  •—  Loi  qui  ouçre  au  Ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
4835,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  incendiés  de  la  ville  de 
Salins» 

An  palais  des  Toileries,  le  14  Juin  1835. 

LOUIS*PHILIPPË^  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les   Chambres  ont  adopte,   NOUS 

AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Article  unique. 

Il  est  ouvert^ au  ministre  des  finances,  pour  Texercice  1 835, 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  quatre  mille  six  cent 
vingt-huit  francs ,  destiné  à  indemniser  les  incendiés  de  la 
ville  de  Salins  du  prix  des  bois  qu  iîs  ont  employés  à  la  re- 
construction de  leurs  maisons ,  et  à  ia  délivrance  gratuite  des- 
quels ils  avaient  droit  en  qualité  d'usagers  dans  la  foret  doma- 
niale de  la  Joux.    ' 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  ^ 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir ,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 

2.  12C  Série.  14 


(  «8  .) 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau» 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  14*  |our  d^  Juin 
1835. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  spellé  dm  grand  jsceaa  :  ^     ,   «   . 

^  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France, 

Ministre  Secrétaire  d'étal  au  dé-  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé" 

partement   de  la  justice  et    des        parlement  des  finances , 

cultes, 

Signé  G.  Persil.  Sig^né  HiTMASfiir. 


N**  320.  —  Loi  relatiçe  à  des  Échanges  d'immeubles. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  14  Jain  lS3â. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  {infeents 
^et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1*'. 

L échange  effectué,  par  contrat  du  19  avril  1834,  entre 
rÉtatét  ie  sieur  Mathias,  lequel  a  pour  objet,  d'une  part, 
douze  hectares  quatre-vingt-sept  ares  quatre-vingt-sept  centiares 
de  la  foret  domaniale  de  Borne,  département  delà  Côtè-d*Or; 
de  l'autre,  douze  hectares  quatre-vingt-douze  ares  cinquante- 
huit  centiares  du  bois  de  Varennes,  situé  sur  la  limite  de 
cette  forêt,  est  approuvé,  à  la  charge  par  le  sieur  Afalhias 
de  payer  à  l'Etat  une  souhe  de  neuf  cent  vingt-un  francs 
soixante-seize  centimes. 

Article  2. 

L'échange  d'un  terrain  domanial  de  six  mille  sept  cents 
mètres  carrés ,  situé  près  des  remparts  de  Toulon ,  contre  un 
autre  terrain  limitrophe,  de  même   surface,    ledit  échange 
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conclu  sans  soulte  ni  retour^  par  contrat  du  20  décembre 
1833^  entre  fÉtat  et  le  sieur  Mauric,  est  approuve. 

Article  3. 

L*échange  qui  a  pour  objet  la  translation  du  magasin  des 
fenrrages  militaires  à  Cotnpiègne  sur  un  terrain  dépendant  du 
eofl^e  communal,  est  approurë  aux  conditions  stipulé^ 
dans  ie  contrat  passé  le  22  juiflet  1834  entre  fÉtat  et  {à 
vifle. 

Article  4. 

L'échange  du  terrain  domanial  des  Fontaines  à  Lorient, 
département  du  Morbihan^  contre  un  jardin  appartenant  à 
rhospice  de  la  ville  et  contigu  au  parc  du  génie  militaire ,  qui 
a  été  conclu  entre  FÉtat  et  la  commission  administrative  de 
rhospice,  est  approuvé  aux  charges  et  conditions  énoncées 
dans  le  contrat  passé  le  22  juillet  1834. 

La  préieiite  loi,  discutée»  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtaL 

^  

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux^ 
Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ifs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
sort  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  14*  jour  du  mois 

de  Juin  1835. 

S^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé'  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé^ 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé'        partement  des  finances, 
partemeal  dé  Ujustîce  et  des  cultes.  Signé  Humann. 

Signé  jd.  BaikSiii» 


(«») 


Certifiî;  conforme  pu-  nous 
Gtfrde  dët  sceaux  de  France,  Minietre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

AParis,  le  18  "Juin  1835, 
C. 
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N*  391.  -^  Z/0/  portant  application  aux  Colonies  de  la  Loi  du 
as  ÂQril  183^,  modijicati^e  du  Code  d'instruction  criminelle  et 
du  C^de  pénaL 

An  pidais  des  Toileries  »  le  S3  Juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chatnbres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  OtlDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  !•'. 

La  loi  du  28  avril  1832,  contenant  des  modifications  au 
Code  d'instruction  criminelle  et  au  Ck>de  pénai,  est  déclarée 
applicable  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  dépendances,  de  la  Guiane  française  et  de  Bourbon,  sauf 
les  dispositions  et  {es  suppressions  qui  résultent  des  articles 
suivants. 

Article  3. 

Les  artidès  6,  8,  10,  17,  19,  22,  24,  26,  27,  50,  61, 
52  et  94  de  ladite  loi,  sont  remplacés  par  les  articles  sui- 
vants : 

TITRE  r. 

Code  dUnstructiori  criminelle. 

Art.  s  (841).  En  toute  matière  criminelle,  même  en  cas 
de  récidive,  le  président,  après  avoir  posé  les  questions  résul- 
tant de  l'acte  d'acoisation  et.d^  débats,  teijes  quelles  auront 
é^  «n;? t^s.par  lacour>  posera,  à  peine  de  nullité,  la  question 
IX"  Série.  15 


(H) 

suivante  :  «  Exîste-t-il  en  faveur  de  raccusé  de^  circonstances 
«  atténuantes  ?» 

Cetie  (|ii(çsfip4  ne  pQ^rta  êtiÉx4so|ue  |ffifn!jîtiv^etit  qua 
la  majorité  exigée  par  la  législation  actuellement  en  vigueur 
dans  lesditës  cdlon^s  pQUTMâé<4^'XSilion'4^  f^n^pahiité. 

L'accusé,  son  conseil,  la  partie  civile  et  le  procureur  gé- 
néral pourront  faire ,  sur  la  position  des  questions ,  teifes  6b^ 
Siei^valious  qu  ils  jugeront  convenable. 

Bi  le  procureur  général lïacç usé  ou  «on  fcohseil.eojp^po^nt 
à  la  position  des  questions  telles  qu  elles  ont  éité  préiï^lHtNes, 
la  cour  statuera ,  sans  qu  il  soit  dérogé  aux  dispositions  de  ia 
législation  en  vigueur^  qui  donrieht  auji  trois  membres  de  ia 
fiour  royale  h  coiuiaisfiancv  e;>Ldbsive  def  juiçiffa^Cf  jdf  fln[>jit  et 
de  procédure. 

Art.  3  (368).  L'accusé  ow.Ia  jpartie  civile  giii  succpmj^era 
sera  condamné  aux  frais  envers  lEiat  et  envçrs  ^4^tre partie. 

Dans  les  affaires  soumises  aux  cours  d'assises,  ïa  partie 
civile  qui  naura  pas  succombé  ii^.6#ra  jamais  tenue  des  frais. 

Dans  le  cas  où  elle  en  aura  consigné,  en  exécutioji  du  dé- 
cret dtt  1 8  juin  lli  il)  î!$  lui  seront  restituée 

Art.  lô  (àÔ9  Code tiîétro.( 3 <^ 8  Bout-bon. 

pôlitain. ...;:.......  f39Ô  Antilles  et  <îtimne). 

Les  ûccuséi,  qtieî^  que  sbiéiit  leuf  nbiïibre,  ou  îeilrs  cohseits, 
auront  îa  faculté  d'éxércef  thïq  récuSatiô^iS  *pef emptôires  ;  \è 
ministère  publicpourra  en  exercer  deux.  Lorsque  les  accusés 
ne  se  seront  point  conceWéépètif- exercer  leurs  récusations, 
Tordre  des  réou^tipas  sétal^ifa  ^tre  qux  (i*£^r^b  gravité  de 
^accusation. :        <    .-.    .,     . 

Dans  le  cas  d'accusation  de  crimes  de  même  gravité,  cai^trp 
divers  individus ,  f  ordre  é^  tétifspfions  sera  déterminé  entre 
ceux-cJ^)ar  la  vo^e  du  sort.    .     ^  ^ . 

TITRE  lî.        . -,     ,     ;. 

Art«  t7  {\f\  La  p^A«i  d»  k  d^^t^TMièft  èôA.^stéHt à 
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mînf  par  le  GoHvernemeptj  hprs  du  territoire  contiiuînul  de 
là  f^rancè  et  du  territoire  de  la  coîoriie. 

Si  }e  cfonyor^e  rentre  sui;  le  territoire  api  lui  e^t  interdît^  3 
sem,  ^ur  Tq  §êiile  preuve  de  ^on  icTqntitt;,  condamné  au^  tra- 
Tjiu^  forcés  a  perpétuité. 

-  Jl*e  déporte  qui  ne  sera  pa^  rentré  sur  Te  territoire  oui  lui 
est  interpij; ,  jpîiis  qui  sera  S9isi  dans  dés  pays  occupes  par 
les  armées  françaises  j  sera  conduit  d^ps  ïe  lieu  de  sa  dépor- 
talion.  -  . 

Tr.aOr.îïH'ï  n*aura*pas  été  étabn  un  îîeu  de  déportation,  ou 
lorsque  lés  çQmmifnlG^tions  seront  interrompues  entié  le  Iîeu 
de  cfopottàîion  et  te  territoire  interdit  au  coiidamné.  cclui-c| 
f^^jra  à  perpétuité  la  peine  de  ta  détention. 

Art.  19  (20).  Oûicoriqué  aura  été  condamné  a  la  déteiv 
tion  sera  renfermé  dans  Tune  de5  forteresses  sixuée^  sur  le  .ter- 
rkojre  coiilinentaj  du  loyaume  qui  auront  été  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi  rçndue  d^hsla  forme  des  règle- 


placées  dans  Tintée 


mcnt#  d'admipistrâjion  pitblique, 

II  communiqueja  -avec  les*  personnes 
rieur  du  lieà  de  d'étentipn,^  ou  ayec  celfes  du  dehors^  cour 
formém^nt  ayx  règlements  de  police  établis  pai*  un§  ordon- 
nance du  Roi. 


Toutefpiâ  Tes  cbqVe^heurS  pourront  ordonner  que  le  cpnr 

damne  a  la  détention  restera  enferme  dans  une  d^s  prisons 

de  la  colonie  où  il  aura  été  jugé. 

Art.  2.2  12.4),  JN€ani1iX)ins,  a  lee^ard  des  condamnations  a 
e  -  . 


s  est  pas*  pourvu  /  comptera  du  jour  de  l'arrêt.,  nonobstant  le 
pourvQÎ  du  lïiii^is^ère  public,  et  quelque  çgij:  le  résultait  de 
cèpôurv(M.       1      . 

Il  en  sera  de  j^êfne  dans  le  cas  où  la  peiné  aur^i  été  réduite 

surJe  pourvoi  cui  condamné. 

\v*^f  t  wo  ,z^n  '-l^i  1;:)  r:    \   ■  .  •  .     •  -  .   .,  ,. 


(72)  '  '      '•     . 

Ces  dispositions  ne  sont  point  applicables  à  l'ile  de  Bourbon, 

Art.  24  (^29).  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  dé  la  réclusion, 
sera  de  plus^  pendant  la  durée  de  sa  peine ,  en  état  dlnte^dic- 
tion  légale;  la  gestion  de  ses  biens  sera  dévolue,  à  défaut  de 
parents  et  d'amis,  au  curateur  d'of&ce  aux  successions  vacantes, 
qui  sera  tenu  d'en  rendre  compte  conformément  à  la  législa- 
tion en  vigueur  sur  cette  matière.        ' 

Art.  26  (33).  Si  le  banni,  avant  l'expiration  de  sa  peine, 
rentre  sur  le  territoire  qui  lui  est  interdit,  il  sera,  sur  la  seule 
preuve  de  son  identité,  condamné  à  la  détention  pour  uo 
temps  au  moins  égal  à  celui  qui  restait  à  courir  jusqu'à  respi- 
ration du  bannissement,  et  qui  ne  pourra  excéder  le  double 
de  ce  temps. 

Art.  27  (34).  La  dégradation  civique  consiste, 

l""  Dans  la  destitution  et  rexclusion  des  condamnés  de 
toutes  fonctions,  emplois  ou  offices  publics  ; 

2**  Dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'élection,  d'éligibi- 
lité, et  en  général  de  tous  les  droits  civiques  et  politiques,  et 
du  droit  de  porter  aucune  décoration  ; 

3**  Dans  fincapacité  d'être  assesseur,  expert,  d'être  em- 
ployé comme  témoin  dans  des  actes,  et  de  déposer  en  justice 
autrement  que  pour  y  donner  desimpies  renseignements; 

4"  Dans  Fincapacité  de  faire  partie  d'aucun  conseil  dé  fa- 
mille, et  d'être  tuteur,  curateur,  subrogé-tuteur,  ou  conseil 
judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants,  et  sur  l'avis  con- 
forme de  la  famille; 

5*  Dans  la  privation  du  droit  de  port  4*arme&,  du  droit  de 
faire  partie  de  la  milice,  de  servir  dans  les  àrmées'françàises., 
de  tenir  école ,  ou  d'enseigner  et  d'être  employé  dans  aucun 
établissement  d'instruction,  à  titre  de  professeur,  maître  ou 
surveillant. 

Art.  60  (l35i)«  Quiconque  aura  contrefait  ou  aftéréleà 
monnaies  d'or  ou  d'argent  ayaiU  cours  légal  en  France  où 
dans  les  colonies  françaises  ou  participé  à  f émisisidn  ou  ex- 
position  desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  où  à!leur 
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mtroduction  sur  le  territoire  français,  sera  pani  des  travaux 
forces  à  perpétuité. 

Art.  âl  (133).  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des 
monnaies  de  billon  ou  de  cuivre  ayant  cours  I^al  en  France 
ou  dans  lesdites  colonies,  ou  participé  à  rémission  ou  expo- 
sition desdites  monnaies'  contrefaites  ou  altérées/  ou  à  leur 
introduction  sur  le  territoire  français /sera  puni  des  travaux 
fi)rcés  à  temps. 

.Art.  52  (139).  Ceux  qui  auront  contre&itle  sceau  de 
fÉtat  ou  des  colonies  françaises,  ou  &it  usage  de  i*un  de  ces 
sceaux  contrefaits  ; 

Ceux  qui  auront  contrefait  où  Êilsifté,  soit  des  effets  éinb 
parle  trésor  public  ou  colonial,  avec  leur  timbre,  soit  des 
Bons  de  la  caisse  d'escompte  et  de  prêts,  soit  des  billets  dé 
banques  coloniales  légalement  autorisées,  ou  qui  auriûnt  fait 
usage  de  ces  effets,  bons  et  billets  contrefaits  où  falsifiés,  oii 
qui  les  auront  introduits, dans  Te^ceinte  du  territoire  français, 
seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité.' 

Art.  94  (463  ).  Les  peines  prononcées  parle'  Code  contré 
cduiou  ceux 'dès  accusés  reconnus  coupables,  ^en  faVeilr  dé 
qui  il  aura  été  dédaré  de»  circc^sf^ces  atténuantes ,  seront 
modifiées  ainsi  qu  il  suit  : 

Si  la  peine  pnohoncée  est  \k  nk)rt,  isi  tiontéppItqueFa  la 
j^eine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,'  ou  edUèF'déîl  travaux 
hrcés^à  temps  i  fréàfutKHns,  s'il  s'agit  de  erknes  OûlAfre  iaMreté 
inlerieure  ou  e)Étérieure  de  fÉtàtkni  deU  ciÀhvAëyh^ocmr  ëp^ 
pliquera  la  peine  de  la  déportation  pu  oi^  de  k  détenttoh  j 
mais  dans  les  cas  prévus  par  les  artides  86,  96  et  97  du  Code 
pénal,  elle  appliquera  la  peihé  deî$  ^travaux  forcés  à  perpétuité 
oli inilê'des'iranqniB'forcés  à'temps;.  '•'  ;.-  .->  ti.vi  j  •..'• 
:  '  Si  la  peine  eit  oeilu»  de^  trftv^ML  fortes ^  perpétuité,  Ist  OoUT 
appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps Icfli^eeUe.deBli 
rédusion. 

,  Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation ,  la  cour  appliquera  la 
péihé  dé  la  détentibii  où  celle  du  bannissement.  '      "  .  '  ^  ^ 
'i  h  peine  est  celle  dés  travaux  forces  i  teinps(,  là'côùt 


J    1. 


licie401,  sans  iôutefois  pouvoir  réduire  la  cj^fé^  dç  (epiprii 

^  Si  ïa  pein^  est  celfe  dç  ïajrçclysiQn^  dç  jj»  détei}t,iQii,  dl| 
bânRJssepijçnf  pq  ,de  fa  dlégradation  civique»  Ig  cour  appli- 
quera le^  çlispp^iti/tîns, .^e  ï^yùçWiQU ^^^,  JQujf/pfS  poyjyQJi: 
réduire  la  ^^vçe  ^e  remprispo^èiiîçat  avwlejssQys  $})i^  a(|,  . , 
Dans  les  cas  bù  le  Code  pénal  colonial  proiipncç  Ij^  gij^);!? 
inpmd'unç  peine  ^fflictiyç,  ^H  çxigte  4jes  qrcpns^^ces  %tté- 
n^m^s,  I|i.qpqrappU<jMeraiç  mfi)ij?iupi  cje  I^peinç  çuipiï»^ 
la  peine  inférieure. 


Ç«,n5^i^ç(|s  p^r^issent  .lîUçnw^ntes,  le§,  tri])>jnaui:   cc^ffctipn, 
^8^9)1'^. au (Qrise?.,  in^if^im.  Ç^de  rpçiçtivej  :a  r^îduirp  f.ÇBi| 

njçme  au-d,çs^q^§  de  cçpt  prj  iVaijcsj  ils  pouçropt  ^ussj  jpffi- 
nonicer  séparémenj  f  jinj?  Q^  I^Hîrf  flç  ..Ç^^.pÇîVes,  et  wêçiÇ 

f  yj3^iitg(ir  l^8^ï}4f  i  t^îi^prijp^^  ?^cuf}  cas 

Vi'Jj  y^'v^  tî  A  2*:>'#i.  i  /LT.'»  ^?TO  ?îm^'** .:«...::'',  :î.  n\  »  .îi-'—î 
Ne  seront  pas  exécutoijvftidbrii  i0C)mlmini>ii»«itfil«f  Al 

Article  5.  .  ■  -  sh^i 

La  pre^etitQ  loi  sera  exécutée  trente  lours  après  la  flate.ae 
sa  pubUcaJîun  dans  chaaûe  colonie. ,      .,      ^  ,    . 


B.  n*  146.  (  yS  ) 

La  présente  loi^  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  ^ 
Préfets 9  Corps  administratifs^  et  tous  ^tres^  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiet^ent,  fassenr garder,  observer  et 
main  tenir  y  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partooi  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
&it  mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  ie  22  Juin  1835. 


Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des 
cultes. 

Signé  C.  Pehsii*. 


Signé  LOUIS-PHIUPPB. 

Par  le  Roi  : 

L'amiral  Pair  de  France  ,  Mi- 
nistre Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des 
colonies. 

Signé  DuPXREi. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  aie 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  29  *  Juin  1835 , 

C.  PERSIL. 


*  Cette  date  est  cefle  de  la  réception  dn  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  ^àbonn*  pour  !•  Bulletia  det  leiiyi  nbon  ém  •  Innés  par  iBy  à  la  mIms  4s 
fla^irimeris  vojtXt^  ou  ehe«  I«f  Directsun  des  psttéi  émn  dëpartesiMiU. 


iMPaiHsmix  aoTALX.  —  S9  Juin  1835. 


(>r) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

1"  Partie.  —  LOIS.  —  N*^  146. 


t         *  1        / . 


BaaaBaBsaacssaaaaasgasaaaas  i  aaacBeaBWWggascacasiBa 

N*  322.  ^«-  JLo/MjFi£».^i«rr#^«ft  CrééUt  éttroéÊttdmmre  4^  deux 
millions  nfivf  fient  mille  franco-  poum  Subpentiùn  mus  Fonds  \  de 
retraite  du  département  des  Finances. 

Au  pahif  des  TuUcriet ,  U  S5  Jua  1835. 

LOUIS-PHIUFP£>  Roi  des  Français,  à  tous  pr&cnti 

et  à  venir,  SAJASJ, , . 
Nous  avons  proposé,  les   Chambres  ont  adopte,   NOUS 

IVeNS  ORDONNA  et  OGKDON1^0K9  ce  ^  Suh  : 


'  .  f .»' 


r.        4.-» 


li  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  extraordi* 
Hzite  de  tlëàxl&Hfién^^riettr  cetitittiffle  frànti  ^^;»(>0,Obb') , 
en  addition  au  crédit  de  onze  cent  ^'llfi^lfiinâ^  afh)i|W'ati 
budget  de  l'exercice  1835,  par  la  loi  du  23  janvier  dernier, 
pour  subvention  aux  fonds  ^  Vétusté  du  département  des 
finances»        :    ♦;       ,     •  .    .         ^e 


La  présente  loi,  discutée,  dâibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  pttr  Ci^iè  dés  Députés,  et  sanctionnée 
ffr  now  c^aiu4'faajlj.%ira  0}(^^i|ée,  i^oomie  loi  d^  ji'^tat^  ) 


tenir ,  et ,  pour.  les  rendre  pIu&..no.toires Ji  tous ,  3s  T^s  fossea 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  a 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujouis,  nous  y  avons  fait  metln 
notre  sceâui       '     .       .  ;  *     .    '       J     5 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  25*  jour  du  moi 
de  Juin,4V>lW>. 

5i^^  LOUIS-PIIILIPPB. 

Wv  éi  seell^  do  grA4id  êttMt  t  9m  le  R«i  4 

i^e  Gari/e  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  ià 
'    Miniêtre  Jbtr^Vi  d'État  êm  JÂ   iv  pWrtêmatii  4ts financée,  «^ 

cultes,  ^   ',:'•...-•  .'         *   ^  V  '  -^ 

Signé  C.  PsKsiL. 


,-  < 


1*ï*  5iiî  —  'Lhf  portant  qu'il  sera  fàif  Uh  Appet  iê  ^iîàtriMff 

mille  Hommes  sur  la  classe  de  4w4*  "  ,  -^  '''  '  ' 


K.  A»!«#j.I».«fe*WlWi«l-î  '  ^^ 


LOUIS-PHILIPPE^  SRw  Ma  FUWçais,  &  touspréapitt 
çl  à  venir..p^LUT.  .  n 

II  sera  fait  un  appel  de  quatre-vingt  mille  homméii  W  » 
classe  de  1834.  .        .         ,  ,  . 

Ce^s^^^frèivlngt  fltilîé  !i«ïWi»#«lroH*î#^lft«»  WttW'W 
départements,  arrondissements  et  cantons  du  rovaume,  d  jpr^ 
'fè:{ai)%^  îe^me  ffidyeh'  «eS^^^^^      {^J 

IHscriis,  aâW  cjfiâqùe  (ïeparfeménti  sur  îés  (a1>féliux  d^i^^^^^ 

-.  ■>  ••.:>«''''  \ 


* 


B.  nM^6.  KA^d 

fement  rectifies  des  année;  1 8 2 5,  1926.  1827,1828,1820, 


Article '3. 


_"i  f 


jetinffcçoltfafti  qui  krQi\i  partie  du  contingent  Q|5{7rfié 
seront,  d*après  Tordre  de  leurs  numéros  de  tirage,  et  aux 
4^Fm«s  de  tarûck  M  da  la  loi  du  2i  mars  18 22,. partages  eh 
deux  classes  de  quarantp  tiiille^  hommes  chacune^  composées, 
I^  premiàre  de  ceux  qui  devront  être,  .mi^  e\\  ncltvité^  fo 
seconde  de  ceux  qAi  seront  !dissés-  dons  leurs  foyers  et  np 
pbiu-ront  éire  piii  ei^  activité  qu  tiï 
Tôynle. 


vert^  à*Ui\Ç  ordonji^nct 


•  •••      •••     •  • 

lift  présente  loi,  discpt^/ délibëroe  el.  «doptée  pat-  h 
CJhàrpbre  dfs  I^airs  ef  par  çcflo  dc^s  Députés^  et  çançUonnée 
pHr^iious  ee)oiird'l)ui>  sera  exécutde  cmwtf:  Ipi  de  l'Etat. 


«{ 


DoNNdNS  EN  jM'ANOEWï^Nt  à  nos  Gours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Colp^pdpijrijstralirs,  èl  tous  aMtrçi^,  qweïe^.prP3e<Ue3 
il$  gardent  et  maiptienncnty  fassent  garder,  observer  cl  tnaii(- 
lenir^  et,  jiovir  les  r^njjre  pfûs  notoires  à  tous,  Ha  les  fassent 
piiUier  et  e|vre|[is<rQf  partoujt  qh  besoin  sera.)  et ,  afin  que  cf 
SQit-eh<^  ferme  et  stable  h  leufoursi  nous  y  ayons  fait  mettra 
notre  sce^u;  !'  , 


\^é  LOWS-PHIWPPB, 


Vpe» 


£^  Giiitdt  de»  étéaujp  de  FrtknéB, 
Mtïùsire  Sf4iréimir4  â'4îQl  au  Ai^ 
pAHtmcn$  tf#  étL  Juit4ê9  et  d€$ 
cmltêêf 

S\pié  Ce  PaasiL.  !    V 


Par  U  Roi  i 


i  » 


ft^dal  .  au   départéineuê  flê    A* 
guerre^ 
Sifflé  HU  UjLi$im* 


'  .o 


1». 


(  80  > 
K«  1*  Tableau  dressé  pour  la  Répartition  de  qudtre-vtH£ 


i 


I 


1 

S 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

tQ 

11 

is 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

SO 

SI 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 


7 

1 

15 

a 

7 

9 

2 

10 

18 

10 

9 

8 

14 

19 

20 

12 

15 

20 

17 

18 

13 

15 

20 

6 

7 

14 

1 

13 

9 

10 

10 

11 

9 

13 

15 

4 

7 

6 


BIÊPAKTXMERTS. 


•  •  •  • 


Âin 

Aisne 

AHiçr./.. . 
Alpes  (Basses) 
AIffes  (Hautes).. . . 

Ardècbe 

Ardennes 

Arie'ge 

Aohe «*«  .1.; ,' 

/xUQe.  •^•••••ff.* 

Avcyrôn 

Bouches^ u-Rhône  . 

Calvados 

Cantai. , • ,.. 

Charente. ........ 

Charente-Inférieure. 

CfcMîr 

Corrèze.  •••••r... 
Corse ............ 

Côie-dOr 

Cdles*da-Noni  • . ,  « 

Creuse 

Dordogne  • 

Oonbs 

Drôme 

Eure 

Êiire-et-Loir.  • . ,  •i 

Finistère^ 

Card 

Garonne  (Hante^.\ . 

Gironde •  »» 

Héranjt- 

lile-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire. .... 

Isère ' 

Jura 


sa 


I8S5. 

4 


3,406 
4,403 
.  a,9  1 1 
1,644 
1,320 
3,398 
2,615 
2,747 
')2,04f 
.  2,939 
*  3,583 
3,057 
4,349 
2,590 
3,237 
3, '6  04 
4,295 
2,985 
1,907 
11,366 
5,463 
2,446 
5,201 
2,649 
2,938 
3,701 
1,998 
4,848 
3,461 
4,620 
3,250 
5,134 
3,554 
4,806 
2,371 
2,441 
5,631 
3,152 


5 


NOMBRE  Dl 

fur  les  lableanx  de 


d;d09 

8,90» 

3*ooa 

1,460 
1,057 
4,318 
2,302 
2,393 
1,952. 
2,617 
3,52  7 
2,876 
4,153 
2,491 
3,189 
3,695 
2,il59 
2»967 
2,245 
3,087 

.6»21^ 
2,493 
4,946 
2,492 
2,6  1 1 
3,250 
1,946 
4,763 
3,20l 
4,977 
3,033 

.4i687 
3,232 
4»«97v 
2,107 
2,444 
5,223 
2,969 


6 

Il    wt 


3,099 

3,733 

3,010 

1,548 

1,22» 

3,111 

2,157 

2,442 

1,864 

2,^16 

3,364 

9,861 

3,885 

2,315 

3,571 

4,115 

2,45e 

3,054 

1,897 

3,1»3 

6,293 

2,347 

5,132 

2,508 

2,602 

3,087 

1,882 

4,893 

3,397 

4,250 

2>794 

M82 

3,267 

4,750 

2,590 

9,434 

5,109 

2,760 


182g. 

7 


3,121 
3,503 

3,083 
1,503 
1,098 
3,399 
^2,244 
2,327 
1,96* 
2^533 
3,426 
2,772 
3,781 
2,399 
3,610 
3,808 
2,390 
3,116 
1,777 
3,158 
5,430 
2,477 
5,066 
2,355^ 
2,636 
2,910 
1,867 
5,025 
3,511 
4,139 
2,946 
4,937 
3,346 
4,814 
2,427 
2,409 
5,164 
2,782 


J 


I 

I 

1 

i 

1 

» 

i 

i 

i 

i 


«,1 


146.  (  81  ) 

de  la  Classe  de  1834,  entre  les  déparfements  du  Royaume. 


;aiTs 
!  classes  de 


l 

1831. 

1B3S. 

10 

11 

» 

3,105 

3,083 

• 

4,512 

4,318 

» 

3,073 

3,042 

I 

1,459 

1,376 

il 

1,173 

1,097 

l 

3,327 

3,040 

% 

2-509 

2,405 

7 

2,393 

2,242 

1 

1,997 

1,819 

» 

2,474 

2,367 

b 

3,454 

3,22  8 

1» 

2,922 

2,444 

• 

4,163 

3,732 

3 

2,463 

2,247 

3,288 

3,256 

% 

3,635 

3,474 

1    1     t,769 

2,468 

»          3,975 

2,906 

1          i,607 

1,794 

1         5,412 

3,238 

f»  l    5,364 

5,029 

M       3,001 

2,755 

W  1    4,656 

4,356 

If  1     2,4  89 

2,406 

13 

2,538 

2,473 

II 

3,226 

3,007 

t 

2,439 

2,270 

1 

5,244 

5,066 

tl 

3,237 

2,750 

t 

3,803 

3,895 

^ 

2,829 

2,816 

1 

4,588 

4,357 

1 

3,065 

2,688 

1 

5,154 

4,884 

p 

2,449 

2,379 

fl 

2,376 

2,330 

M 

4,888 

4,838 

P»|     2,940 

2,7  9i 

J 

. 

1B33. 


12 


3,476 
4,565 

3,060 
1,457 
1,159 
3,140 
2,400 
2,344 
1,774 
2,506 
3,197 
2,764 
3,552 
2,170 
3,200 
3,872 
2,445 
3,040 
1,848 
3,556 
4,882 
2,798 
4i315 
2,398 
2,697 
3,103 
2,486 
5,269 
2,962 
4^099 
2,907 
4,385 
2,766 
4,761 
2,237 
2,482 
5,230 
2,792 


TOTAL 

dés 

jeunes  geM 

des 

neuf  classes 

qui  précèdent. 

13 


28,985 
37,760 
27,659 
13,461 
10,474 
29,234 
21,826 
21,636 
17,413 
2  3,204 
30,689 
25,600 
36,809 
21,283 
30,313 
33,844 
22,288 
27,â82 
16,734 
29,765 
47,543 
23,887 
43,688 
22,333 
23,814 
28,949 
19,564 

45,559 
29,268 
36,87  8 
26,295 
42,549 
28,723 
43,769 
21,347 
21,913 
46,316 
26>036 


MOYENNE 

dn  nombre 

des  jeunes  gens 

portés 

k  Is  colonne  13 

qui  précède. 

14 


3,220  5/9 

4,195  5/9 

3,062  1/9 

1,495  6/9 

1,163  7/9 

3,248  2/9 

2,426  1/9 
2,404 

1,934  7/9 

2,578  2/9 

3,409  8/9 

2,833  3/é 

3,97  8  7/9 

2,864  7/9 

3,368  1/9 

3,760  4/9 

2,47  6  4/9 

3,031  3/9 

1,869  3/9 

3,307  2/9 

5,2  82  5/9 

2,664  1/9 

4,864  2/9 

2,481  4/9 
2,646 
3,216 
2,172 
6,062 
3,262 

4,097  3/9 

2,921  6/9 

4,727  6/9 

3,191  4/9 

4,863  2/9 

2,371  8/9 

2,434  7/9 

6,146  2/9 

2,899  7/9 


6/9 
6/9 

1/9 


CONTINOBIIT 

de  chaque 
département 

d*après 

la  moyenne 

que  présente 

la  colonne  14. 

16 


894 

1,164 
850 
415 
323 
901 
673 
667 
537 
715 
946 
786 

1,104 
656 
935 

1,043 
687 
841 
516 
918 

1,466 
736 

1,347 
688 
734 
892 
603 

1,405 
909 

1,137 
611 

1,312 
886 

1,350 
658 
675 

1,428 
803 


'     4 
« 

Se 

SX 

il 

K  « 

Si 

«S 

1 

t 

39 

11 

40 

4 

41 

19' 

42 

19 

43 

12 

44 

1 

45- 

fO 

46 

%0 

47 

.9 

48 

4 

49 

14 

50 

2 

51 

18 

52 

4 

53 

3 

54 

2 

55 

la 

5G 

s 

57 

15 

58 

16 

59, 

1 

GO 

14 

Cl 

16 

62 

19 

G3 

11 

G4 

10 

6* 

10 

GO 

5 

G7 

A 

Ga 

7 

69 

Û 

70 

18 

71 

4 

7af 

1 

73 

14 

74 
7& 

.  1 

1 

• 

'  « . 

*  VA»  fli 

cent 
dod 

(lu  l'e 
duarte 

sur  les  table^Q^  d«i  rfi 


DEPARTEMENTS* 


) 


»  » 


•  •  • 


Landes 

Loir-/et~Cher.  ^ 

Loirg. 

Loiro  (  Haqte  ) 

Loire-liiferieurc 

Loiret. .  »  •  • . 

Lot.^  «..«•. 

Lot-Ql-Garonue 

Lozère 

Nfain^-ct-Loire 

Manciie.  #  • . . 

MarniC  * ...  ^  * 

Maruc  (  Haute 

i\)ayi!iiiic 

Meurtlie, 

Mcuge. .  »  » .  , 

NforUihaii  •  •  « 

Moscllç.^  é  »  « 

Nièvre  .  •  *  , « 

Nord.t 

UisCcto  • .  »  I  ^  • 
Qrn».  k . .  t . . 
Pas-dc-Giiais. 
Puy-de^-Ddiuc 
PyrJnv'ea  (  B(tfses) . 
Pyrénées  (  Hautes  ) 
PyrÔAite^Orientaies 
Iihiii(Ba«). . . .  ♦ . 
Il!iiu(H«Ht)*..*. 
Hiiône.. ..,,..,, 
SaÔBC  (Haute). . . 
9aôn«-;CtrLi»ifc .  ♦ . 
Saribe..  »•*•..,. 
Scin^..  ..,,*,.., 
Seiiwlnfe'rtçure  .  . 
Sein^'Ct-Mai'iie  .  ♦ . 
Seii>4i*ct?Qisft  . , , . 


1825. 

4 

2,937 

1»&17 

3,767 

3,006 

4,145 

2,337 

2,739 

3,047 

1,447 

3,036 

.  5,165 

«,5é4 

2,103 

8,914 

5,903 

2,755 

4,207 

5,614 

2,572 

8,499 

3,Gl8 

3,717 

3,688 

5,502 

5,138 

2,54  8 

1,481 

5,275 

5,097 

3,736 

3,i32 

4,357 

51^57 

5,205 

5,867 

2^00 

5,790 

1826. 

5 

2,757 

'l,825 

5,565 

â,û41 

5,912 

2,251 

.2,8114 

5»171 

1,366 

4,018 

5,110 

2,459 

2,042 

5,040 

5,685 

î',7  09 

5,#15 

^,704 

2,670 

8,029 

5,137 

5,606 

5^,664 

5,5.52 

4,064 

2,217 

1,444 

.|î,227 

5,810 

3,667 

>,PI8 

&»0d5 

«,714 

4,092 

«,5b0 

.>,587 

5,o68 

lôît.- 

1     18î0^ 

1 
6 

7 

• 

2,682 

2,706 

1^925 

^»000 

5,532 

5,62  9 

.2,690 

.2,808 

4)215 

4,049 

.2,41^ 

2,362 

■2,858 

2,7  2  5 

5,345 

5,102 

.1,359 

1,440 

4,184 

4,121 

5,125 

6)005 

2,299 

2,561 

1,964 

1,9G0 

2,9  31 

2,830 

5,717 

5,707 

2,562 

2»596 

4,019 

,5,7  00 

5,688 

5,609 

2,584 

3,719 

8,140 

7,792 

5,126 

5,110 

5,506 

5,309 

5,498 

6,308 

5,2  51 

5,535 

,4^006 

5,858 

•2,182 

3,285 

1,451 

1,474 

5,47  4 

1     6,541 

5,761 

5,094 

5,566 

5,555 

>2,052 

8,830 

4,627 

4,065 

5,605 

5,628 

4,075 

4,952 

Ii,ô72 

^,321 

8,255 

8,581 

5,5  7  9 

5,366 

ihs  (lilTcl'endBrqirî  é!(i<lent  dans'tè  tHM^rc  4es  il 
(lu  l'état dj  repartition  de  Ui  classe  de  1834,  pi 


iU4oi4ts  des  ;dlaèi«&  a*t(3VikUT4S  h 

ipartition  (le  m  classe  de  19i}4,  proviennfnt  de  ce  q(|e  plusieurs» 

do  département  de  la^Mayeaue  out  été  réunies  à  oei^ui  de  POrne,  et  que  d'autre/ 


coinmtti 
commu 


(  ") 


«,1S6 
S,90« 
1,193 
4,SSS 
*,BBI 

l,SSS 


S,99«  j  t,»U, 

«,ïtï  ,  S.«H 

*,»••  !  S.t-» 

i.t«  i  ij 

•^•OT  i  t-î. 

â,»ÎS  '  1- 

s^»i  '  s- 


TOTAL 

-ZT 

11 

(4 

•J.«É-7 

t^t»  «• 

itiit 

ï^»*  *;» 

V-~*" 

j-tsi 

i.i«  :> 

*.i-t  •;* 

i- .1-1.1 

I  '  V»    f  » 

r;.,  ~ 

:  .'.  -.1 

t^-wt 

1  9 

l^tt 

1.9 

*^>» 

ïj«i 

3'9 

1^-i 

if  9 

».*iJ9 

T/9 

1,1») 

3* 

K*06 

St 

*.01î 

>,<a9 

39 

».0.9 

*,9SI 

4/9 

Mt» 

»,.39 

s.d 

"■■■■•"'"• (I 


{84  ) 


i 


m  Z 

-•S 

n  o 


76 
77 
78 
79 
80 
81 
83 
83 
84 
85 
86 


i 


«s 

'ta  > 

S'a 
es 


12 

16 

10 

10 

8 

8 

12 

12 

15 

3 

18 


mSm 


DSP  AATEM  BUTS. 


3 

Sèvres  (Deux). ,  • . 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne . . . 

Var 

Vaucluse 

Ven  Je'e .  •  , 

Vienne 

Vienne  (  Haute  ) . . . 

Vosges 

Yonne., 


BaBBSBBBEaSSeSil! 

NOMBBB  PB 
snr  les  tableaux  dei 


18S5. 

4 


Totaux.  . 


2,786 
6, «07 
3,548 
2,594 
2,900 
2,243 
3,094 
2,543 
2,663 
3,737 
2^768 


296,936 


1896. 
5 


2,721 
4,712 
>»,179 
2,026 
2,663 
2,132 
3,191 
2,415 
2,784 
3,613 
2,878 


1817. 
6 


283,400 


S,869 
4,665 
3,369 
2,536 
2,857 
2,191 
3,373 
2,478 
2,839 
3,586 
2,690 


283,526 


1898. 

7 

2,716 
4,426 
3,360 
S,266 
2,849 
2,164 
3,331 
2,607 
2,799 

2,527 
5,783 


282,544 


« 

l 
I 

I 
I 

j 

I 
I 
I 
« 


=t 


No  9. 


Etat  général, par  département ,  des  Engû 


iCSITS 

P  cimes  ifi 

TOTAL 

des 
feunes  gens 

des 

neufelesses 

qnl  pneèdent. 

MOTK/ïrNB 

du  nombre 
^es  jeunes  gens 

portes 

à  le  eolomne  13 

qui  Jpf^eède. 

COHTIHOEKT 

de  clmqoe 
département 

d'après 
-  la  moyenne 
que  présente 
lêeeloniM  14* 

r 

1831. 

183S. 

1833. 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

S,S7S 

2,587 

2,632 

* 

.      24,981 

2,775    6/9 

770 

4,982 

4,502 

4,^594 

42,731 

4,747    8/9 

1,317 

3,166 

2,987 

3,126 

29,442 

2,271    3/9 

908 

S,068 

2,153 

2,019 

20,040 

2,2  2  6    6/9 

618 

«,87  7 

S,559 

2,869 

25,848 

2,872 

797 

2,148 

1,624 

1,963 

18,979 

2,108    7/9 

585 

n       3,705 

3,515 

3,629 

31,006 

3,445    1/9 

956 

t       «,494 

2,435 

2,329 

22,537 

2,604    1/9 

695 

M 

3,14  7 

2,69^ 

2,818 

25,805 

2,867    2/9 

796 

rt 

3,785 

3,725 

3,998 

33,328 

3,703    1/9 

1,028 

n 

3,183 

3,021 

3,292 

26,944 

2,993   7/9 

831 

lit 

S9«,969 

277,477 

285,805 

2,594,848 

288,278  ^^ 

OU 
288,316    4/9 

80,000  h. 

É& 

itVes  eantraetés  dans  ie  cours  de  F  année  1834, 


15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 


NUMERO 

delà 

diri^ion  militaire 

à 

laquelle  appartient 

le  département. 


20 

12 

15 

20 

17 

18 

13 

15 

20 

6 

7 

14 

1 

13 


tmmmmmmmmmm^mÊmmmmmmmmmimÊmmmmm 

Charente, •  •  • 

Charcnte-Inférieiire . . . 

Cber 

Corrèze..  •••  • 

Corse » 

Côte-dOr.. 

Côte»-dn-Nord. , 

Creuse.  •• 

Dordogne ' 

Doubs.  •••» 

Drôrne 

Eure >• 

Eare-et*Loire 

Finistère.  •••••»••••• 


NOMBHB 

des  engages 
Tolontaires. 


25 
41 
17 

9 

104 

35 

316 

7 
32 
36 
37 
24 
15 
53 


/ 


(M) 


1 

ffvnéftof 

HUMERO 

4|nsipii  mijittire 

> 

à 

laqyptfe  apf>trl|enl 
le  (l<*pari.emelit. 

•  9 

* 

30 

10 

31 

10 

•  t 

II 

B3 

d 

04 

13 

35 

11 

36 

4 

;»7 

? 

38 

•     ê 

39 

11 

40 

k 

41 

19 

4S 

19 

43 

'  '      \% 

44 

1 

46 

10 

46 

30 

•37 

9 

48 

4 

..   '.— 4*       - 

t.  %       14* 

AO 

S 

61 

18 

«>• 

4 

.      ^3 

3 

54 

S 

55 

iS 

56 

3 

^7 

10 

J»8 

16 

59 

1 

^? 

14 

61 

16 

63 

19 

63 

11 

04 

10 

05 

10 

06 
<I7 

*   6  ' 
5 

P8 

19* 

70 

6 

P^PARTBMBMTS. 


MOMBRtt 

des  engageas 
Ttiloi^uires. 


Gard.* 

Garonne  (Haute-) 

Gerf •..•...•.« 

Gironde 

Hérault 

Ifte-el-VilaiBO • . 

Indre .«.. 

Indre-et-Lftlrt 

ifère « 

Jora  V • 

Landes • 

Loîr^t-Chcr 

Loire 

Loire  (  Hante-  ).  • .  4 . .  • 
l>oire-lQfc'ri9nr«. .  • .  • . 

Loiret.  .- 

Lot 

Lot-et-Garonne. ...... 

Lozère  

Main^'Ct-Loire.  ^  •  <  •  • . 
^^taottlift»  •■•«•»•«•*»• 

Marne •••• 

Marne  (Haate*  ) 

Mayenne ••••«. 

Meurthe  ••••«.•,,,,, 
Meuse.  .•,,,.«♦.».,. 

Morbihan 

Moselfe 

Nièvre.» , , . 

Nord 

Oise 

Orne. 

Pas-de-Calais.. , 

Piiy-ds-Dômc. , 

Pyrcne'es  (  Basses-) . , . . 
Pyrenefs  (  Hautes-).. , . 
Pyre'nees-O  rien  taies. . . 

Rhin  (Bas.) 

Rhin  (Haut.) 

Rhôn^ 

Sîjône  (Haute-J 

Saône- Jt-Loire.' 


18 


(  «V  ) 


— :  J-Of  relative  à  VEntrepSt  des  Marchm<titei 
prbhibéès. 

'    Ad  patïb  dei  Tuileries,  le  SO  Juin  1835. 

,   LOUlS-PHILipPE,  Rqi  des  Français,  à  touspréspn^ 
et  à  venir ,  salut. 
Nou»  iivons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,   ^'QUS 

AVONS    ORDONNE    et   ORDUNNONS  CE  qui  SUit  : 

.Article  1". 
Les  marcliandises  prohibées  à  l'entrée  et  admissibles  aa 
transit  pourront,  pux  conditions  i:Iétcrmipées  par  la  loi  du 
27  février  1 83  f ,  èlre  reçues  dans  les  entrepôts  de  l'inléncnr 
svec  filtult^,  pendant  fa  diirée  légale  de  fïnirepAt,  d'6tre 
réeiportées  en  transit,  soit  par  mer,  soit  jiar  les  Ih>iitifereft 


(  »«  ) 


' 


«VIlBàOff 

to 

30 
31 
«ft 

^3 

;s5 

36 
;87 
38 
39 
éb 
'41 
48 

'âl'  ^ 
44 

'    46 

48 

'.—'.*#♦■• 

AD 
61 

#« 

.  Q3 
54 
55 
56 

i? 

A8 
59 

61 
1^3 
63 
04 
05 

^8 
70 


HUMeRO 

delà 

division  inijittire 

à 

laqiicITe  apparllenl 

!e  depftri,ehielit* 


10 
19 
11 

ê 

13 

11 

4 

t 

*  é 

if 

à 

iê 

19 
'  •   Il 

1 
«0 
ÎO 

9 
.  4 
*.- ^   14* 

2 
18 

4 

3 

S 
ÎS 

3 

16 
1 
14 
16 
19 
11 
10 
10 

5 

19*  ' 
'  6 


H^PARTEMBHTS. 


I   I    M    iMl 


Gard. «..••/.•. 
Garonne  (  Haute-)  < 
Gem ; 


é  • 


Gironde  •.•••••• 

Hérault . 

Ifle-ei- Vilaine.  • . . 

Indre ..••••.«.. 

Indre-et-Loire  ....•;. 
Ifèrc # 

ioray *" 

Landes *.••••.. 

Loir-et-Cher * .  • 

Loire 

Loire  (  Hante-  )...«... 

I^oireflnfc'rienre 

Lot 

Lot-et-Garonne. 

Lozère 

Matn^«ct'>Loire«  r .  t  •  • . 
^laoftiMtto  •••«■*  «i»»»..* 

Marne • . 

Manie  (Haute*  ) 

Mayenne.  • .  * .  • 

Meurthe.  ..,«•*•%•«•» 
Meuse.  .,♦,,....►... 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre.» 

Nord 

Oise , 

Orne 

Pas-djp-ralais. ........ 

Pûy-de*Dôrac, ........ 

Pyre'ne'es  (  Basses-). . . . 

Pyrénées  (  Haulfs-).. . . 

Pyre'nees-Orîentales. . . 

Rhiii(feas.) 

Rhin  (Haut-) 

Rhôn? 

Saône  (Haute-) < 

Saône-èt-Loire 


•     •*! 


NOMBHH 

des  tngncés 
yqIoi|t»ire8* 


14 

44 

in 

55 
ti 
•  8 
4 
14 
«8 
57 

10 
SB 

14 

14 
4 

18 
9 

i^ 
.A» 

48 

-r* 

13 
151 

54 

M» 

34 
il 


80 

Ç5 

33 

fO 
ï?5 

à9 


» 
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irU  MEROS 


d'ordre,. 


I 


•f     ' 


NUMERO 

de  la 

division  inilitaiiiv 

a 

{•%|tall«  |l|i||ftTtif!Ot 
le  a^partemenf. 


■  iiWi 


71 
72 
73 

T* 
7  6 
77 
7$ 
79 

éo 

61 

«2 

85 


V^Mtements. 


'  4- 
1 

14 

1 

«     « 
1 

16 

10 

10 

g 

IS 

A 

ti 


É  «  I 


Sartbe <••*«•*•• 

Seine 

6cine^Inr<^ricure, .  •  «  • . 

Seine-et-Marne 

^iiic  et-Oise..'.  .*.<».. 
âàvres  (  D^i)](r)t  ..•..« 

Somme 

Tarn.  . . ^ .  .  • 

Tafn-ct-Garonne 

Vit 

Vaucluse.  •  • •  « .  « 

Vende'e 

Vicone» ..»••......, 

Vienne  (Haijte-)  ,    . . . 

Vosges , 

Yonne..  ..• - .. 


des  engage's 
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N®  324.  — :  1.0 f  relative  à  f  Entremet  des  Marchandises 

prbhibcéè. 

'    Au  {»a{&fs  des  Tuileries,  le  26  Juin  1835. 

j    LOUUS-PHILIPPE,  Rqi  des  Français^  à  louspréfi^q^ 

et  à  venir ,  SALUT. 

Nous  Jivons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte',   J^^OUS 

AVONS    ORDONNÉ    et   ORDONNONS  C«  qui  «lût  : 


.AjRTICLE  1 


er 


Les  marchandises  prohibées  à  Tentrefe  et  admissibles  au 
transit  pourront  i  pux  conditions  détennîpées  par  la  loi  du 
27  février  1  83  i,  être  reçues  dans  les  entrepôts  de  fintérieur 
aVec  Faèuftrf,  pehdaÂl  la  dlirée  légale  de  IVnhtîptit,  d'être 
réexportées  en  transit,  soit  par  mer,  soit  par  tes  fit>litièreil 


(88)  _,         , 

de  terre,  cm  r^expéliées  sur  les  autres  entrepôts  désignés  par 
les  règlements. 

Article  2. 

Les  ports  de  Boulogne  et  de  Calais  sont  ajoutes  à  ceux  que 
Tartide  17  de  îa  loi  du  9  février  1832  désigne  pour  f entre- 
pôt des  marchandises  prohibées  de  toute  espèce. 

Article  3. 

L'article  10  et  le  premier  paragraphe  de  l'article  StO  de  la 
loi  du  9  février  1832  sont  abrogés. 

^  La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourdliui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FËtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
3s  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fessent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  cç 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  païais  dés  Tuileries,  le  26^  jour  du  mois 

de  Juin  1835. 

S^é  LOUIS-FHILIPPE. 

Vu  et  iceTI^  du  grand  icean  :  Par  le  Roi  : 

tte  Garde  des  sceaux  de  France,       Lé   Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé--        dépariemenl  dw  eommeree, 

ST"'   *  '"  ^""^*  "  '^  '    Si«n<  T.  DocBiTtt. 

Sign^  C.  Pers rL. 


N^  335.  *—  Iah  sur  la  répression  de  la  Contrebande  dans  nie 

de  Corst, 

Aa  palais  des  Taileries ,  le  96  Juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rqi  pgs  Français^  à  tous  présent» 
fil  à  venir.  SAjuuT, 


/ 


B.  n*146.  (  wO 

Nous  avons  propo$<$,  tes  Chambres  ont  adoptai  iconiji 

AVONS  ORDONKé   et  ORDONNONS  ce  QUI  Sttit  : 

Article  l*^ 

Les^ispositions  de  f article  22  de  la  loi  du  17  mai  1926; 
relati^Và  la  circulation  et  au  dépôt  de  certaines  marchandises 
sur  ie  httôràl  de  k  Corse ,  pourront  être,  par  des  ordonnantres 
royales^  rendues  applicables  à  toutes  les  marchandises  tpjtiy 
da^rès  le  tarif  général  des  douanes  de  France,  sont  prohibées 
ou  payent,  soit  vingt  francs  et  plus  par  cent  kilogi-ammes^  soit 
dix  pour  cent  et  plus  de  la  valeur,  ainsi  qu'aux  céréales, 
queues  que  soient  les  disposlûons  du  tarif  à  leur  égard. 

Article  â.  :  : 

ï)es  ordonnances  du  Roi  pourront  paiement, 
1^  Restreindre  lentrée  et  fa  sortie^ de  certaines  marchan- 
dises aux  seuls  ports  de  la  Corse  quelles  désigneront  ; 

2"*  Déterminer  les  produits  du  sol  et  des  fabriques^  de  la 
Corse  qui  pourront  être  admis  sur  le  continent  en  exenc^plioa 
de  droits c  eHes  régleront  la  nature,  Informe  et  les.condiMons 
des  justifications  d  origine  à  {MX>duire  aux  dpuones  cb  lâ  Cofse 
pour  en  obtenir  l'expédition. 

Article  3. 


/  .  < 


Les  ondonnançes.  rendues  en  vertu  des  articles  proçéj^enjl^ 
seront  présentées  aux  Chambres  pour  être  converties  e^  Ici» 
dans  la  plus  prochaine  session.  -      ^ 

t       ï  «  •  .  - 

La'  pn^eute  ioi^  discutée j  fféUbérée .  et  adoptç€|  par.  <  fe 
Chaaibue  des  Pairs  et  j^r  celle  des  Dép^tés^  et  saocUçiiuiee 
par  nous  cejourJhui,  sera^exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Donnons  jsn  mandement  à  nos  Cours  et  Tribui^u^, 
Préfets,  Corps  administratif ,  et  tous  autres,  que  leppréseii tes 
ils  gardent,  ^t  maintiennent  y  fassent  garder  j»,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  tes  iassent 
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N®  327.  —  Loi  portant  Règlement  définitif  du  Budget 

de  l'exercice  i832\  • 

Au  palais  ^ts  Tuileries,  le  14  Juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont    adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

S  i*^ 

Fixation  des  Dépenses. 
Article  1". 

r 

Les   dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice 
1832 ,  portées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres  à  fa 
somme  de  un  milliard  cent  soixanle-quinze  millions  huit  cent 
quatorze  mille  sept  cent  soixanle-seize  francs, 
ci 1,175,814,776' 

Sont  réduites, 

1^  Des  sommes  ci-après,  applicables  à  dcB  dé- 
penses pour  lesquelles  tes  cre'dits  demandées  par  le 
ministre  de  la  guerre  ii*ont  pas  ëtë  accordés  par  la  - 
ici  du  24  avril  1833  : 

Chap.  II.   Administration 

cen/rfl/c  (  Matériel  ) 3,431^        »        r 

Chap.  XVI.  Arriéré 270,660  \  V3»î>9i  .^ 

2»  D'une  somme  de  quatre  întlie  cin<] 
cents  franps  restant  due  pour  une  sur-  ..  V  278,491. 

taxe  des  contributions  de  la  saline  de^  ' 
Dieuze ,  qui  a  été  reconnue  ne  pas  être  ht  -   '■ 
ia  charge  de  TÉtat,  ci 4,500 

Et  elfes  sont  arrêtées,  conformément  au 
tablejiii  A  cî-annéx:é;  à  la  sommé  dé. .  •,  ^  r,175,&36,â85 

I2C  Série.  17 
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Article  2. 

Les  dépenses  ordinaire!  et  extraordinaires  de  Feiercrce 
1832,  conslatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres, 
sont  îUTOtées,  conformément  au  tableau  A  ci-anriexé,  à  la 
somme  de  un  milliard  cent  soixante-quinze  millions  cinq 
cent  trente-six  mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq  francs, 
ci 1,175,536,285^ 

Les  payements  ofifectues  sur  le  même 
exercice  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont 
fixés  a  un  milliard  cent  soixante-quatorze 
millions  trois  cent  cinquante  mille  cent 
quatre-vingt-dix-sept  fi'ancs,  ci.  .  .  ^  .  .  •  •    l,î74,35Gf,197 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  un 
million  cent  quatre-vingt-six  mille  quatre- 
vingt-huit  francs ,  cii, .  .  .  - ;  ;  .  .  •  1 ,1 86,08 8 


.  Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  de 
Texercice  1832  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice 
courant,  selon  les  rcgies'prescrites  par  les  articles  8.,  9  et  10 
de  la  loi  du  23  mai  i 834. 

]   II. 
Fixation  des  Crédits. 

Article  3. 

t- 

Il  est  accordé  aitac  ministres^  sur  rexercioe  183^,  pour 
couvrir  les  dépenses  eflbctuées  au  delà  des  crédits  ouverts  par 
les  lois  indiquées  dans  le  tableau  C  ci-annexé,  (Ses  crédits 
complémentaires  jusc|unf  co^w^irrcacç.  d.e  la  sompiQ  do  deux 
millions  six  cent  trente  cinq  miWc  francs  (  2,635,000  ir.  )  ; 
CCS  crédits  demeurent  répartis  par  ipiuistcre  et  par  service, 
conformément  au  tableau  A.  ci-annexc. 

•  •   •       • 

Article  4. 
l<as  crédits /«moi^t^iu  à  ^a  «ûllkrd  gç^a  ^wXxQ^vvi^g^^M^ 


'  ■'•%. 
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mf  millions  deut  cent  quarante-trois  mille  cmq  oent  quAtrê- 
iigtdix  fmncs,  oiivcits  nux  ministres,  coiiform^meitt  mit 
bicaux  B,  C,  ei-annexcs,  pour  les  services  ordinaires  et 
itiaoïdinaires  ^e  fej^ercice  18â2y  sont  réduits, 

1*  Dune  somme  de  dix-sept  millions  qualré«vingt-Écpt 
\\\k  douze  francs,  non  consommée  par  les  dépenses  cons 
liées  à  la  charge  de  Texet'cice  1832  ,  et  qui  est  annulée  défî- 

itivement,ci 17,0§7,Ô12' 

;  î"*  De  celle  de  un  million  cent  quatre* 
jngt-six  mille  qu^tre-vingtv^iuit  francs,  re-* 
Itàentant  Içs  dépenses  non  payées  de  i  eicen» 
^^1939»  que,  conformément  à  {article  ) 
ïdessus,  les  ministres  sont  autorisés  à  ordon- 
lancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants, 
i j  ; 1,186,088 

3*  De  celle  de  quatre  millions  cent  soi- 
ante-quatre  mille  neuf  francs ,  pour  la  portion 
on  employée,  en  1832,  des  crédits  affectés 
des  dépenses  spéciales  par  les  lois  des 
Novembre  1  83 1  et  1 5  avril  1832,  et  dont 
^é\é  disposé  surfexercice  1833,  ci.  ,  . .  .       4^164,009 

4^*  Et  enfin   de  ceffe   de   cinq   millions 
plrevingt-onzc  mille  deux  cent  quatre  vingt- 
«3^fc  francs,  non  employée,  à  l'époque  de 
dfliuie  de  l'exercice  1832,  sur  les  crédits 
ïctés  aux  départements  pour  les  dépenses 
h  et  variabfes ,  les  secours  en  cas  de  grcle , 
tendie,  etc.,  les  dépenses  cadastrales»  Ie3    . 
n-valcurs  sur  contributions  foncière  et  ma-  • 
1ère;  lac|uel[e  somme  est  transportée  au        , 
feet  de  [exercice  1834  pour  y  recevoir  la 
"'nation  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de 
es  du  21  avril  1832  et  par  la  loi  d^ 
;ni  du  24  avril  IS^i,  ci  .;  #«  .  «.«•  «       A,«»lyi84 

Cb  anniilaliou  et  transports  ^  ^^f^ji 

17. 


(  96  ) 

montant  ensemble  à  vingt-sept  militons  cinq 
cent  vingt-huit  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
treize  francs^  sont  et  demeurent  divisés  par 
ministère  et  par  cliapitre^  conformément  au 
tableau  A  ci-annexé,  ci , 27,528,393 

Article  5. 

Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  artidi 
précédents,  les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1832  sont  A 
finitivement  fixes  à  un  milliard  cent  soixante-quatorze  roUliot 
trois  cent  cinquante  mille  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs,  ( 
répartis  conformément  au  même  tableau  A  (1,1 74;350;197; 

S  m. 

Fixation  des  Recettes.   . 

Article  6. 

Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  Texercicc  1831 
sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  D  ci-annexé,  i  ' 
somme  de  un  milliard  cent  cinquante-huit  millions  sept  ceii 
soixante-dix-sept  mille  soixante-trois  francs.    1,15  8,777,063 

Les  recettes  *  ordinaires  et  extraordi- 
naires  opérées  sur  le  même  exercice  jus- 
qu'à répoque  de  sa  clôture  sont  fixées  à. 
un  milliard  cent  cinquante-quatre  millions 
quatre  cent  trente  et  un  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-huit  francs ,  .     1,164,431>^8' 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  re- 
couvrer, à  quatre 'millions  trois  cent  qua- 
rante-cinq mille  cinq  cent  soixante-quinze 
francs 4,345,5?' 

Les  sommes  qui  pourraient  être  ultérieurement  réafc 
sur  les  ressources  aCTectées  à  rexcircicé  1832  seront  portées 
recette  au -compte  de  Tex-ercice  courant^  au  moment  ou 
recouvrements  smront  îieu; 
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Article  7. 

Sur  les  ressources  de  Texeiv^^-'^e  1832,  arrêtées  à  fa  somme 

1,154,431,488^ 

est   prâevé  et  transporté  à  Texercice 

S34,  en  conformité  de  Tarticle  4  de  Ta 

késente  foi,  une  somme  de  cinq  millions 

afre- vingt-onze  mille  deux  cent  quatre- 

ngl-quatre  francs,  pour  servir  à  payer  les 

enses  départementales  restant  à  solder 

éjîoque  de  ia  clôture  de  l'exercice  1 832, 

5,091,284  ' 

h  .     •  -        - 

r  Les  receties  applicables  à  cet  exercice  ' 

icmeurent ,  en   conséquence*,  fixées  à  la 

somme  de  un  milliard  cent  quarante-neuf  •    ^'  ' 

biil/fons  trois  cent  quarante  mille   deux 

ccmquatre  francs . .  .     1,149,340,204 


.'  •♦ 


!  '  S.iv.      ■  . 

^  Règlement  '  du  BucIgeL 

t.  '  ■  '  '  ' 

Article  8. 

L'excédant  Jes  payements  de  Texercice  1832,  arrêtés  par 

rart/c/e2à ......' 1,174,350,197' 

'  Sur  les  recettes  fixées  par  Tarticle  7  à..     1,149,340,204 

I  ' ■■ -— — ^• 

^Est  réglé,  conformément  au  tableau  E 

I annexé,  à  fa  somtae  de  vingt-cinq  mil- 

pns  neuf  oiiile  neuf  cent  quatre-vingt- 

|feize  francs,  ci 25,009,903 


k  Cette  insuffisance  de  ressources  figurera  dans  la  situation 
iladminislration  des  finances  comme  avance  du  trésor  sur 
Iwrcice  1832,  jusqua  ce  quil  ait  été  pourvu  à' son  rem*» 


\emexiU 
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S  V. 

Article  9.  ... 

Est  et  demeure  annulée  la  somme  de  quatorze  mille  fcpl 
cent  soixanle-sept  francs  de  rente»  cinq  pour  cent,  reslan| 
disponible,  au  1"  janvier  1834,  sur  lep  crédits,  d'inscription 
ouverts  par  les  lois  sur  l'arriéré  anlcrieujr  4  1^"  IX,  lesc^uci^j 
sont  arrêtés  et  clos  définitivement. 

Si  des  nu-propriétaires  de  rentes  régulièrement  inscrites 

sur  Içs  crédits  ci-dessus  mentionnés,  mais  dont  les  titres  ont 

'  ...         •     -       • 

été  retenus  par  rjElat  comme  subrogé  aux  droits  des  usufrui- 
tiers, se  présentaient,  après  rextinction  de  iuâufruit,  pour 
réclamer  les  extraits  dinscriptîon,  il  ne  pourrait  être  satisfait 
à  leur  demande  qu  en  ver^u  d'un  crédit  spécial  accordé  par  ht 
loi. 

Article  JO»  .    /. 

TiH  Créait  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  en  rentes 
cinq  pour  cent,  ouvert  par  la  loi  du  2  i  décembre  1814  pour 
Tacquittement  des  dettes  du  roi  Louis  XyiII,  est  réduit  et 
fixé  définitivement  à  la  somme  de  quatorze  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  six  cent  cinquâhte-quatre  francs  (1,499,654^). 

Article  11. 


»   •    t 


Le  ministre  des  finances,. après  avoir  pris  Favis  du  comité 
des  finances  du  conseil  d*élat,  statuera,  sauf  appel  au  conseil 
d*état,  sur  les  demandes  en  indcmiaiiés,  fpnîî^^.  eïi'exécution 
de  la  loi  du  27  avril  1825,  qui,  après. ay«ir  été  rçjeteei^  o« 
ajournées  par  la  commission  de  liquidation, f:liargée  de  rnppïi* 
cation  de  cette  loi,  ont  été  ou  seraient  ultéricureînçnt  a^fm^s^ 
par  urdmuiânce  royale  sur  pourvoi  au  conseil  d  état. 

Article  12, 

JL*^  partie^  qui  se  trouvent  d^ns  ïç  cas  prcv^  par  (article 
précédent  seront  tenues,  sous  peine  de  déchéance,  4?  fournir- 
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cïan$  Jeâ  six  rttôfà  lïe  ïa  pnHication  cïe  ïa  présente  ïoî,  oti  dfèiTJs 
les  six  mois  de  la  claie  des  ordonnances  royales  a  inlervenir, 
toutes  ks  pièceà  (jui  seraient  encore  nccTKsaires  peur  opérer 
la  liquidation  autorisée  par  ces  ordonnances,  sans  préjudice 
de  la  déchéance  prononcée  par  l'article  16  de  ia  ioi  du  2 1  avril 
1832. 

Article  *3.. 

Les  indemnisés,  leurs  représentants  ou  ayants  cause,  dont 
fa  liquidation  aiira  été  opérée,  et  qui  n'auront  pas  fourni  les 
pièces  nécessaires  pour  retirer  leins  inscriptions  de  rentes, 
seront  déchus  de  leurs  droits  après  un  délai  d'un  an,  lequel 
courra  h  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pour  les 
liquidations  faites  antérieuiement,  et,  pour  les  lif|uidations 
ultérieures,  à  partir  de  la  notification  des  décisions  non  dé- 
férées au  conseil  d'état,  ou  de  la  date  des  ordonnances  royjrles 
rendues  sur  pourvoi.  

4 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

■  *    ■  .    •    »     •  

Donnons  en  mandement  à  no»  Covtrs  et  Tvihvtrisiut  ^ 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  qite  îc.^  présentes^ 
ils  gardent  et  mainlienneni,  fassent  garder,  oUserv€C:i6è.«Bain-  : 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
pubficr  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose,  ferme  et  stable  àlou}Ours,  nous  y  avons  fait  meltrct 
notre  sceau.  -  -.    . 

Fart  à  Paris,  au  palais  dés  Tuileries,  le  1*4*  Jour  durhois 

de  Juin;  fan  1835* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

-•'•■• 

Vu  et  «ceîlë  do  grand  sceira  :    •  Par  îe  Roi  : 

....•  •      .... 

Le    Garda  ths  sceaux-  <fe  Franae ,     Le  Ministre  Secrétaire  ^  et  cet  ûii  fl(c- 
Blinisire  Secrétaire  d'êCMàU  dé'        paitèinent  dès  Jînanccs „ 
parlement  d^   la  Ju^tscè  et   des  "..     g.     ^  flujiAK».  - 

cultes,  ^^  

Sigié  C  Pfifôrt:. 
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1 

3 

4 

6 
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7 

8 

9 

10 

11 

12 
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A  I».  0/0 .". 

^  1/2  p.  0,0 

5  p.  0  0 

Fonds  d'aiiiorlis^iMncnt 

EinjirunI  nutional.  (  Intérêts  des  obliffations.  ) 
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Pl'Up  Hotiantu ^..•.. 
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fr. 

fr. 

35,455,274 

35,731,:  M 

3,125,210 

3,i25,:n« 

1ja27,r>9ri 

l,0-27,6i« 

175,160,062 

175  O  2,633 

43,27{i,6(;o 

43,276  ÔGO 

1,0<M),000 

807  6(if 

•«.?b;<.940 

8.<>95,5£0 

id,€on,ooo 

14.626,- 97 

n,2(;o..iiOO 

5,1»9 1.089 

1,51^,564 

4,477,7;  0 

1,C60,0(0 

1,645,971 

«:i0,0(K) 

Ô97,0î3 

43,700,000 

44,213,073 

4,57:>,000 

4,412,959 

1,460,000 

1,482,774 

100,000 

4'»,497 

fi,8d4,(>64 

2,804,293 

345)492,960 

,     345,317,618 

DOTi 


14 
15 
16 
17 


liste  omic...... ...<..'.......  J ' 

Chambre  des  pai:8 

'  des  députés 

Légion  d'honneur  ^suppléu)cnt  à  s»  doUùtjtJU  )• 


13,000,000 
608  000 
565,333 

.%37 1,084 


17,544,41" 


-13,000000 

CO8  000 

606,628 

3,37 1 ,084 

17,585,711 
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1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
ti 


Administration  centrale  (personnel), 
"—""^  (ipatériel  ) . , 


Conseil  d'élat 

voi^r  (le  cas^AiiiQn» *•••, •  •  •  * •  »•** «,.j».«......«f •••*».,•••»•»• 

Cours  royale? , n . , , .  t . . . . 

Cours  d'assises. ..'.,..?.', 

Tribunaux  de  première  instance v.;... v. . ., 

■  ''     '  '  ■  '  de  Commerce • 

de  police, 


•«  \  ' 


Justices  de  paii;, 

Frais  de  justice  priqûçèile« •.«•..,••••«•«•<•  «••%..^«««.«.»« 


430,5?3 
100X00 
447,300 
851,967 

4,160,887 
177,33:* 

'5,54t3,910 

176,700 

62,400 

3,102,670 

3,7Q0yQq0 


MINISTERE   DJ 

430510 
100  000 
447.:»97 
842,035 

4,1:9,967 
172,075 

5,521,181 

176,674 

62,378 

3,088,612 

3,67a|604 
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I 
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BEBTB 

à  payer 

I«  clôture 

de 
l'exercice. 


AËÇIjÇMENT  des  CREDITS. 


ClEDITg 

eompIémeiiM 

tairee 

accordés 

pour 
l'excédant 

des 

dépenses 

sur 

les  crédits. 


LIQUE. 

fr. 
35,731^22 
3,122,403 
1,037,662 
174,67  i,067 
43,276,500 
807,661 
8,995,550 
14,626,397 
5^1,089 
1,477,750 
1,645.971 
597,023 
44,21. ".,073 
4:412,959 
1,482,774 
43,462 
2,804,293 


2,967 

34 

378,566 


m 

M 

M 
W 
H 
» 

w 


6,035 


944,930,0161      387,602 


CBÉDlTg   AH&Û«isI 


fr. 
276,048 
160 


241,610 


513,073 

n 

22,774 


Crédits 

non 

consommés 

par 

les  dépenses, 

annulés 

déGnitive- 

ment. 


1,053,665 


fr. 


107,429 

m 

192^9 

373,603 

208,911 

36,814 

14,029 

32,977 

u 

162,041 

50,503 
50,361 


Crédits  . 
non  g," 
consommtfs  ' 

par  les 

payements 

représentant 

ies 

dépenses 

restant 

à  payer 

à 

la  clôture 

de 
l'exercice. 


CI^DITS  TMAN^trORTÉs 


.*.aa 

>  ^u%et 
dVl833 
pour'' 
dépenses 
spéciales. 


1,229,007 


fr. 

m 

2,967 

34 

378,566 

m 
0 
m 
m 

K 

u 
» 

M 

6,035 


au 

budget 

de    1834 

pour 

J-Vjcf)^nses 

men'Jale?. 


CR  EDITS 

définitifs 

égaux 

aux 

payements 

eO'ectués 

sur 

Texerciee 

1832. 


387,602 


fr.  fr. 


fr. 

35,731,322 

3,122,403 

1,037,6621 

174,674,067; 

43,276  560 

807, 6»  l| 

8,995,550 

14,626,397| 

6,991,0^9 

1,477,750, 

1,645,971! 

597,023 

44«2 13,073 

4,413,959j 

1,482,774 

43,462 

2,804,293 

344,9.'^0>016 


«S. 

13,000,000 

608,000 

606,628 

3,371,084 

I  17,585,712 


» 

0 
0 


41,295 


41,295 


0 
0 
0 
0 


» 
0 
0 
» 


0 
0 
0 


0 
0 
» 
0 


13,000,000 

608,000 

606,628' 

3,371,084 


17,585,712 


icsriCE. 

4:50,510 
100  000 

447,297 

843,000 
4,139,417 

172.030 
5,518,373 

176,536 

62.370 

3,085,915 

3,678,604 


0 
0 


35 

550 

45 

2,808 

138 

8 

2,697 


S3 

0 

0 

0 

3 

0 

9,932 

35 

20,920 

550 

5,258 

45 

22,729 

2,808 

26 

138 

22 

8 

14,058 

2,697 

21^96 

0 
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430,510 
100,000 
447,297 
842,000 

4,139,417 
172,030 

5,518,373 

176,536 

62,370 

3,085,915 

3,678,604 


17.. 


il 


i 

i 

a 
î 

(HM    .... 

MiNifrlitU  BT  ixftTKu. 

âTUATiOSl 

ckÉDITl 

i<cciinli<i 
p.rU6rt%l 

p.ïd«l.i< 

r<>iHi.« 
pnil 

«0 

t 
t 

3 

4 

i: 

fr. 

9ÎG,000 
45,000 

as.» 

S«i>u:.  l(n.p»»>Fe>  î  d'..ncie.i9  n»gi  iro»,  (i  i,;or.  ve-.ci  .1 

19  021,700 

1S.SB,B 

616,461 
4,0."fi.n67 

TOOOOd 

Cioooo 
toe,«M) 

S"* 
es:-» 

Fr.i»  d-élihll..  ntnl  .1»  .gt„i.  paliiiqiiM  et  c.iuuU<r..-è 

EO.Tt 

eu* 

Coli.'gM  ifojin.  fl  hnnnei  rcjnlt». , 

E'"'^'.''V'.i!i-'^.n'f."S.'î"''i','L'??.'îî.l^""silw- .... 

SerilM.           1       prriiii<< ■          '^ 

irdiioir».         {   M.lcr..-I  »1  ,l.<prii»>  *.,„»•  de  lVd,ii,ii.l 

■7,387,800 

,,.^ 

'ii.m 

1 

_  3,004,UM 

_j»2 

380,000 
14,000 

.»n»ooo 
i,isoo,ooo 

B.  n'  147. 


mal 


CU3) 


«ÉHMiiÉh 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


0REDIT8 
complémen- 
taires 
accordes 

pour 
Pexcëdant 

des 
dépenses 

sur 
lel  crédits. 


CREDITS    ANNULES. 


Crédits 

non 

ronsomm(^s 

par 

les  dépenses, 

annulés 

déGnilivc- 

meut. 


Crédits 

■ 

non 
consommés 

par  les 

payements 

ri-prcjcntaut 

les 

dispenses 

rc:!tant 

k  pajer 

la  clôture 

de 
rczcrcice. 


CRéoiTS  TRANSPORTÉS 


au 

an 

it^get 

budget 

de    1833 

de    1834 

pour 

pour 

dépenses 

dépenses 

départe- 

spéciales. 

mcoiales. 

•      k           •        . 

^ 

. 

CtéoiT* 
définiltfa 

égtiUt 

aux 

pajements 

eficctués 

sur 

rêxcrrice 

1832. 


'  tÂ  JUSTICE, 
fr. 

236,000 

36,708 
1       I8,ÎH5,760 


fr. 


190 


6  471 


fr. 


«,109 


fr. 


ISO 


102,/i69| 


6,471 


fr. 


fr. 


fr. 

226,000 
18,708 


^8,915,760 


HTtâHlES    ÉTftAf<raèllES. 


M7,056 

» 

m 

9,411 

150,990 

tt 

990 

0 

3,775,142 

K 

0 

291,523 

/               89.200 

m 

» 

20,700 

1              282,176 

» 

H 

2,490 

1              789,841 

0 

89,841 

0 

666,999 

250 

47,249 

0 

49,^88 

* 

0 

712 

60.717 

* 

0 

19,283 

6  0000 

u 

M 

ir 

83,921 

H 

0 

16,079 

1         7,165,4  0 

•ÎÔO 

i:ffi  080 

360,500 

250 


250 


537,056 

150  990 

3,775,142 

8!).3<lO 
282.1761 
769  8)1 
6.6,999' 

4J,288 

«0.717 
65(),rNN> 

8.S,92 1 


klL*!!lSTR€CT10If    ^Uf»LM|UE. 


1,587,943 

981,5  8 

386  876 

21,977 


2,978  334 


3,441 


0 


3,441 


» 


7 

15,021 

8,124 

23 


23,175 


3,441 


0 
'0 


3,441 


«r 
0 
0 

a 


0 
t 

0 


7,165,430 


1,687,9/^3 

081,538 

a86,87«i 

21  977 


2,978,334 


l'iMTÉRIEVR    ET    DES   CULTES. 


^  j 

370,150 

* 

0 

fi,850 

.« 

m 

9 

370,15(1 

«1 

12,931 

II 

0 

0 

1,060 

0 

a 

K 

12,931 

1 

167,995 

736,175 

1>5UO,000 

0 
0 

m 
W 
». 

5- 
9,825 

• 

0 

0 
à 

lfi7,99h 

7îlJi,17.'> 
l|60U,UO(i 

R 

17.., 
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6 

7 


1 
2 
3 

4 
5 
0 
7 
8 
9 


1 

2 


i 
6 

6 


Sai(e  da  ministère  di 


10 


Secours  »qx  réfagi(fs  espa^ots,  portugais 

et  autres 

Dëpcn<(e&  des  services  civils  de  roccupalion 

Services  ]       ï*'Al}îtr 

extraordinaires.   (    Besoin»  d'interôt  g<5néral  et  imprévus.  {  Loi 

du  6  novembre  1831.  ) 

Dépenses  sccrcles  extraordinaires , 

Indemnités  et  secours  aux  victimes  des  jour- 
nées de  juillet  1830 

Service  des  cultes. 

Administration  centrale  (  personnel  ] 

■  (  mat:>riel  ) 

Tra  teraents  et  indemnités  fixes  du  clergé 

catholique , . 

Culte  ]   Bourses  des  séminaires 

catholique»       \    Dépenses  diocésaines 

Secours 

Dépenses  diverses 

CuTtes  \   Dispenses  des  cultes  protestants 

non  catholiques»    (  Dépenses  du  culte  Israélite 

HÉCAPITOLATION. 

Service  de  rinftdrîeur 

-~— — "  des  cuUes. , , 

Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radmini<<f  ration  cenfr^ile. 
Pensions  et   iitdeninités  temporaires  attx   employés   supprimés. 

{  Loi  du  r  mai  1if22.  ) 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 

Ponts  et  Chaussées  et  Mines. 

AdmTni.4tritioif   cent  raie 

Rouler  royalrîi,    p<uit!«,   itavigaiion,    bues,  ports  maritimes    cl 

services  partWuJifr-».. , .  .  . 

Personnel  du  c^orps  des  po  |ils  et  chaussée^ 4 


fr. 

fr. 

4,274,625 

4,233,440 

549,600 

545,719 

4,600  000 
2,500,000 

2,020,906 
2,500,000 

300,000 

56,:») 

15,026,125 

12,153,616 

224,3î^4 

f             2Ï0,779 

31,000 

24,19& 

21,451.967 

27,605,105 

1,1C0.000 

1.005,4'2& 

2,106,667 

2,160,836 

1,982, .00 

lj945  431 

2022;?8 

199,807 

750  00  ) 

749,273 

65,000 
34,003,603 

G4  9S1 

33,866,554 

r        15  026,135 
3/i,0Oi,5OS 

12,153616 
33,866,554 

49,029  631 

46,020,170 

MINISTERE    DU 
712,000 

78  526 
182,000 

212666 

27.458  000 
2,849,0Ua 


COMMERC] 
711,992 

78,700 
18-2,10t 

212,619 

27,472,300 
2,847,170 


(  105  ) 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


CKLDITS 

CRÉDITS 

<      '           ■.       ' 

complémen- 

Crédits 

taires 

non 

accordés 
pour 

consommés 

l'excédant 

par 

des 

les  dépenses. 

dépenses 

annulés 

sur 
les  crédits. 

définitive- 

ment. 

- 

Crédits 

non 

consommés 

par  les 

payements 

rcpré.Hcntant 

les 

dépenses 

restant 

h  pajrer 

a 

la  clôture 

de 
Texercice. 


CREDITS    TRANSPORTES 


au 

au 

budget 

budget 

de   1833 

de   1834 

pour 

poux 

dépenses 

dépenses 

départe- 

spéciales. 

mentales. 

VlISTÊRIECR    ET    DES   CULTES. 


CR1&DITS 

dëGnitifa 

égaux 

aux 

pajemehta 

afleetuds 

sur 

Ptoxercica 

1838. 


fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr- 

fr- 

fr. 

fr. 

4,243,440 

M 

* 

31,085 

m 

H 

» 

4,243,44 

545,454 
2,013,699 

265 
7,207 

0 

3.881 
2,679,094 

265 
7,207 

m 

545,4£ 
2,013,61 

2,500>000 

_» 

m 

« 

m 

a 

« 

2,500,0C 

56,300 

v 

w 

243,700 

M 

w 

» 

66,3( 

i 

12a4(>,i44 

7,472 

H 

a.«72603 

7,472 

H 

n 

12,146,14 

1 

2/0,779 

« 

» 

[           13.555 

u 

K 

m 

2fl0.7: 

24,995 

« 

V 

6,005 

m 

H 

m 

24,9î 

\ 

27,485,747 

19,358 

63,138 

■n 

10,358 

U 

M 

S7 ,485,7^ 

14»54-28 

« 

// 

94>ô72 

// 

H 

é 

1,  05,4: 

2,137,492 

23,334 

m 

35,841 

»3,3'»4 

H 

M 

2,137,4i 

1,938,170 

7,251 

n 

.  36,879 

7,251 

H 

H 

1,938.  r 

199,807 

»    • 

K 

2,431 

M 

H 

U 

■t 

109  8( 

747  892 

1,380 

H 

.    .    728 

1,380 

II 

ir 

747,81 

64,882 

59 

II 

79 

3U 

a 

M  ' 

64  8C 

h 

33,815,192 

51,362 

53,138 

190  OCO 

51,362 

u 

H 

d3,8l5,l£ 

r 

12,146,144 
33,815,192 

f           7,472 
61,362 

II 
53,138 

53,138 

2,872.509 
190,090 

3,062,599 

7,472 
51,362 

H 
H 

12,146,1/ 
33,815,1Î 

45,961,336 

58,834 

58,834 

II 

H 

45,961,3: 

XT  DES    TRAVAUX    PUBLICS. 


711,403 

78,468 
181,826 

212,619 

27,44  S823 
2,8467307 


584 

232 

275 


28,083 
863 


174 
101 


14,906 


8 


n  ■ 
m 


.    47 

r 

1,896 


584 

232 
275 


28,083 
863 


0 


M 

0 


H 
0 


711,4( 

78.4< 
181,8! 


218,61 

27,4^ 
2;846,3< 


(.  106  ) 


■L"B"'^>' 


^■■^Wi 


T~ 


SITÛAIION 


Sciences,  Betle$''tttrres  et  BemêO^T^rtf. 

EÎalS'fiflsemenfs  s«î«'ntrfiqucs  et  Titl<?raîrcs 

'  des  bcaux-arls;  monuments 


M|Vm:^ll^  ftt  SERVICES. 


% 


f  BBDIT8 

accordés 

par  le  budget 

primitif 

et 

par  dc«  lois 
kçtictalcf. 


DEPEHB   ES 
K«Smit«At 

des 
sesricBs 


i)roits 
coo9tat4a 
au 
prafit 
des  crdanciers 

de  rét«t. 


Mites; 

CohtributioQS  i:onr  travaux  sur  fonds  parliculicrâ. 


Suite    du    MINISTÈRE    DU    COMMERCI 

«      ■ 

fr.    j 
.10^537,945 


Btttiments  cwite  et  Monuments  publics. 

Entretien  des  liitimcnts  et  «^Uiiices  iiublLcç  . , . . .  .^. . . 

Noivvllu  ssalie  de  la  Chambre  des  Dt'p  .téd 

Achùvonicnt  des  moniinienls  et  cMiiiccs  de  la  cajiitale. 
ConJiruction  drs  maisons  ceii.ralcs  de  dctenlion. . . .  « 
Travaux  d'inlctf-t  géo<irai  daui  les  dL'part^^u:ut3> 


^^ 


Enicourag«mcnfc8  «t  souscriptions .... 

Haras. 
Haras,  ^pâts  d*ëtal«ns,  priafte#,.etc, 


Agriculture ,  Commerce,  0(t. 

Écioles  vrtc'rinsires  et  cncflkirejçomcnts  h  l'açrîenltiire.. 

Çommirrcc  et  ttianuruclureé 

Kiablis«ement3  saiiiiaires 

En.-our.-i>;emi'n's  aux  pC-clies  maritimes , 

Poitis  et  mesures '. . , 


fr. 
4^0.  GGG 
10>4U0,000 


Dépenses  spéciales  sur  le  versement  de  la  uille  lie  Paris. 

Etablissements  de  bienfaisance ^. ..... . 

Seeuui*a  aux  noions 

ëcicourj  aux  bureaux  de  bi  en  Farta  ik;c  ,  hospices ,  ctc   ...    

Secours  aux  sociétés  de  cTiarîtë  mat  rncllc 

A^IÙLVumeni  de  i'^rc  de  tritmphcde  Tctoile,  du, loooumeQi  de, 

lu  Madeleine  et  du  bâtiment  des  sourds  et  mucis 

Subvention  des  ihe;Ures  royaux 

Dépenses  iTé parlement  aie  s. 

Dépensas  fixes  on  caramniits 

D  jpen.-ies  variiîbles  spéciales ■ 

Dépendes  variidiles  imputaliiessur  le  profit  des  ressources  dvcii- 

lui'llcs  des  départeuu'nls 

D4pensd)i  dc'psrtf  meuialcs    extraordinaire»,   impulablt's  su»  les 

bcutimes  faquilatifs ., * 


.'V)0,000 

670  (K)0 
OCOOOO 

270,0OJ 


Y,frf,two 

o8  .000 
400,000 


4»860,000 


4<9  ano 

•  380  000 
60  000 

d,Gr)0  vxyo 
7izp;a:o 


473,000 

t,<lÏK)000 

3^000 

mpooo 

7G-2,000 

i,.'fto,ôoo 


1t.04C.898 
S&>548,481 

,     2,433,632 

20,033,857| 


337,377 
670.000 
COO.OOO 
65  ,67 
255,227 


î,fO(1,SS? 

370,.3.37 


MM,823 


510,504 
•379,279 
'41,257 
8,560.109 
730,028 


472,773 

b9.),:t44 

è78  021 
100,000 

76 1. 998 
1,290,966 


<0  944v'*r>8 
84,278,677 

2^941,093 

17,193,924 


B-  n**  147. 


(  ^-07) 


c0«cCuë8 
sur  les 

BCinîstres. 


RESTp 

T   - 

à 
la  elMttrtf 

de 
rexcrcicc. 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


CREDITS 

complémen- 
taires 
pccordës 

poirr 
I^cxccdant 

des 
lëpcQses 
.    sur 
las  crëdîts. 


CRED.TS    AHVULLS. 


Crédits 

noD 

conson^ëf 

• 

par 

les  dépenses, 

annulés 

déCnitive* 

ment. 


DES    TRAVAUX    PUBLICS. 


416,201 
10,38U,599 


298,216 
670  000 
839,8-29 
Cl«yi3l 
24d,lG2 


t,10O,252 

379,;W7 
J91,846 


t,649,773 


310  fOà 

41, -269 

3,5éM>,l09 

7l6,o07 


472.773 

09  s;'44 

278,0-21 
100,000 

761,161 
«,299,966 


10,944  ,?58 
24,276,677 

2,041,093 

17,193,924 


■  'tt,: 

u 

1,346 

t 

39,161 

u 

171 
.W.OK) 
10,035 

100 

50 
300 

» 
u 

14,«9i 


H 
M 
H 


847 


\ 


15,535 


37,377 

M 
U 
H 
H 


n 
m 
m 


H 
u 


^P,9Î8 


<f  rédits 

non 

consommes 

par  lua 

pajFi-uMVits 

rciifrsialant 

les 

drpen^es 

restant 

à  payer 

a 

la  clôture 

de 
rexercicc. 


fr. 


12,055 


49  5*^3 
14,773 


10,048 
7,W 


177 


108,496 

721 

8  741 

83,891 


227 

6,090 

47,970 

•  V  •  •  •  ' 

«   •   • 

••      2 
•     84 


••  •  • 


GBBDITS  TBAN8PORTC8. 


au 

au 

.budget 

budget 

de  1833 

de  1834 

pour 

pour 

dépenses 

dépenses 

départe- 

spéciales. 

mentales. 

•■  -  " 

fr. 

m 

1,346 


39,161 

■» 

171 
.^2  0  '6 
10,035 


100 
850 

501 

300 


• 

u 


U^\ 


M 
If 


847 


0 

m 
n 
it 

H 


H 
H 


H 
II 

U 


U 
M 

^» 

H 
H 


n 

« 


M 
II 
H 
U 
M 


U 
U 

H 
H 

U 
U 


102  540 
1,360,804 

392,539 
2,839,933 


CREDITS 

• 

définitifs 

égaux 

aux 

pajcnicnts 

cficctttéa 

sur 

l'cxerciée 

1832. 


fr. 
416,201 
10,386,599 


298,216 
670  000 
890829 
6iB,4  1 
24i*,J62 


.l,10^252: 
379,337; 
391,846 


,1, 649,77  :< 


31030) 

379,279 

4l,2û9 

^,566,I09i 

;    7lfcL07 


474,773 
99S.34'i 
278  02! 
100,00 

76t4l5t 
1,299^966 


10^94  4. .358 
24,278,077 

2|04 1,093 

17,193,924 


(  108  ) 


MIiriSTEEES  ET  8EEVICE8. 


SITUATIOîï     W 


CRBDIT8 

ûtcorééê 

par  le  bvdget 

prioûtif 

et 

par  des  lois 

spéciales. 


DEFCM*  s  a 
résuItaBaaft 
des 
services  Émit 


Droits 

constates 
au 
profiC 
des   crcancic 
de  l'État:. 


Suite  da  ministère  du  commehc 


Serfices  spéciaux. 


Seeoars  spëciaox  pour  pertes,  résultant  d'Incendie ,  de  grâle  et 
autres  cas  fortuits  ou  motivés  par  divers  accidents 

Servicei  extraordinaires. 

Canaux  et  navigation  (  supplément  au  fonds  dVmprunt  ) 

Dispenses  pour  mesures  sanitaires  (  Loi  du  28  septembre  183t). . 
Supplément  pour  travaux  de  routes  royales.  [Loi  du  6  not^embre 

4S3I) 

Supplément  pour  travaux  de  routes   départementales  [Loi  du 

6  novembre  1831  ) 

Subvention  pour  travaux  d^intért^t  public    . .   { Idem  ) , . . 

— — ~— — — — — — "—  d'utilité'  communale.    1  /rfcm  ) 

Secours  au  commerce  et  à  Tinduatrie (  IdemS 

Dépenses  relatives  aux  épidémie? (  Idem  j 

Ac(|uisition  du  gymnase  de  Versailles '.  k *. . . 


Admini<<tration  centrale   (  personne!  ) . .  •  • 
Admini;itrat>on  centrale  (  matériel  ].....• 

Elats-iuajors ,,  , 

Gendarmerie 

Recrutement 

.Solde  et  enlre'ien  des  troupes 

Jutice  militaire ,, 

Remonte  de  la  cavalerie... 

Mat  rie!  de  l'artiiieric , 

Armement  de  ia  garde  nationale 

Matf^riel  du  génie • ,  ,,, 

lllcofes  utilitaires , 

D  penses  temporaires ,,,, 

Uûtef  royal  des  invalides  de  la  guerre 

Dépendes  diver.cs,  imprévues  et  .-ccrètes, 
Ariiéré. 


fr. 


1,913,529 


11,000,000 

685,000 

1,833,000 

3,445,000 

600,000 

4,837,000 

2,000,000 

2,000,000 

60,000 

145,190,321 


1,881,98 


11,000,001 

276/^11 
1,771,331 
3,356^9S1 

2Ol/)00 

3,75V»! 

2'0,00(M 

1,158,5MI 

66^1] 

135,701 ,997^ 


J 


MiirisTERa 


1,614,667 

1,513,871 

653,000 

552,031 

18,327,000 

18,094,441 

18,772,000 

18^46,631 

489,000 

426,5|l 

237,257,808 

235,é45,7fl 

308,000 

3*27,fa 

6,054,000 

3on,ojl 

82,195,' 00 

S2,2l7,2d| 

8,100,000 

8,089,M 

16,152,000 

16,169,29 

1.988  (MK) 

4,843,891 

7,463  000 

7,00^^âl 

3,139,0(10 

3,0i4,94| 

1,135,000 

l,037,53i 

1,319',858 

1,378,4  ifl 

343,767,333 

1 

338,483^)511 

nM47, 


(  lû9  ) 


REGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


CREDITS 

complcmea- 

taires 

accordes 

pour 
Tcxccdant 

des 
dépenses 

sur 
les  cr*'-''  .. 


CREDITS   ANNULES. 


Crédits 

noQ 

consommés 

par 

les  dépenses, 

annulés 

dc'finitive- 

ment. 


Crédits 

non 

consommes 

par  les 

payements 

représentant 

les 

dépenses 

restant 

k  pajer 

à 
la  cidtnre 

de 
I*ezercice« 


CREDITS     TRANSPORTES 


au 
Budget 
de  1833 

pour 
dépenses 
spéciales. 


au 

budget 

de  1834 

pour 
dépenses 
départe- 
mentales* 


U 


nAYAUX    PUBLICS, 
fr.  fr. 

11,987 


27^72 
21 

m 


2!0000 

55315 
49^3,074 


546 


156,923 


U  GUERRE. 

9^«3^8 

«32,035 

I^Mlf 

i^46,620 

4SM75 

2,041 

,218 

,421 

75^4 

,576 

,196 

lM^39f 

ite,497 

|ilM,942 

t|K,309 

MîSfilO 


0 

u 


171 

23,741 

1,961 

594 

41,660 

2,321 

83,017 


1,225 


154,690 


^ 


m 
«r 

0 


79,021 


fr. 


408,988 


0 


3,539 


766,978 


fp. 


27,372 
21 


0 
0 


546 


156,923 


923,901 


fr. 

fr. 

0 

31,542 

0 

0 

M 

0 

61,665 
88,077 

0 

0 

299,000 

0 

i. 083,821 

1,790000 

841,446 

0 
0 
0 

0 

0 

4,164,009 

4,636,358 

8,800,367 


CREDITS 

définitiCs 

égaux 

aux 

payements 

effectués 

sur 

l'exercice 

1832. 


fr. 


1,881,987 


10,972,62a 

275,991 

1,771,335 

3^56,923 

201,000 

I 
3,"63,179 

2)0,000 

1,168,554 

55,915 


135,545,074 


* 
0 
0 
0 


19,179 

-  0 

22,204 

0 

17,213 


0 
0 


58,596 


789 

n 

965 

0 

232,589 

m 

435,380 

0 

62,^^54 

171 

1,812,026 

23,741 

n 

1,961 

2,016,935 

594 

0 

41,660 

10,103 

2,321 

0 

«3,017 

144,109 

II 

454,503 

H 

94,058 

0 

47,466 

1,225 

41,448 

H 

5,342,875 

154,690 

5,497,565 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

u 

0 
0 
0 
0 
II 


0 
n 
u 
0 
0 
0 
u 

H 

0 

m 
0 
0 
0 
n 
II 
II 


1,513,878 

552,0.tô 

18,094,411 

18,346,620 

426,375 

235^422,041  ' 

335,218 

3,036,4211 

22,175,514 

8,087,876 

16,086,196 

1,843,89 1| 

7,008,497j 

3,044,912 

1,086  309 

1,278,410 

338,328,364 


■■P 
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KIVISTiaSS  ST  |frEAtlCXâ« 


SITUATIj 


wmym 


CREDITS 

accordes 

pKr  le  budget 

primitif 

«t 

par  das  lois 

Spéciales. 


i 

3 
4 
5 

7 
6 

10 


11 


19 
19 
20 
21 

23 

33 

24 
35 
30 


27 


Service  marine. 

Administration  cent rsTe  (  personnel  et  «latcrielf  ) 

SoiJe  \k  tirrc  ,  solde  h  incr,  et  «Irpensej  assimilées  &  la  soMe. 

H6|ntaaz » 

Vivres • 

Ci'n-'tructioiiS|  armements  et  approvisioainemen  s 

Arlili-rî  • .T 

Travaux  hy:'r»uliqiies  et  bâtiments  civils 

Transports  par  mer 

Chiourmcii 

Dépenses  diverses i • 

Service  cplonies, 
Dépensf s  des  services  fiuz  colonies »,. 


Cour  des  comptes... «••••• • 

Admini  tration  centrale   (personnel)....... *..•».. 

A^fm  ni-tration  centrale  (maté  ici  et  dcpeaee.'t  di  Fermes  ] 

Frais  de  lîquida'ion  de  l'indemnité  accordée  aux  ancens  pro- 
priétaire!* dépossédés. 

Frais  de  liquidation  de  l'iiideiunité  des  anciens  colons  de 
Saint  -  Douiingue 

Monnaies.. .  j    '*'**"^^<^*'  administratif  dans  les  di'parteroenis. . . . 

" '  J    Frais  de  rcfojnte  d^anciennes  e«pî;ces. • 

Cadastre ,., 

Frais  de  trc>oreric.  —  Trailew-i'iitSf  tazation!*^  comniifsions  et 
boniGcations  aux  receveurs  généraux  et  p^iculiers  des  fi- 
nances  ....«a. 

Traitements  et  frai.'*  de  service  des  payeurs. ., 

Cotistruclions  à  i'hûtel  des  pfi^^s. , 


D  EPI 

riiif 
serrio 

Drt 

CDU 

a 

pH 
des  cH 


MIHI 


fr. 

683,1.13 

20,715  8,4:*3 
1 ,075,400 
7,157.207 

2.1.735,900 
2.24  8,  «00 

3,r>-2/i,.^5;t 

200  000 
30(»,"00 
650,000 


7,000,000 


65,726i06C 


i 

i 


^ 


64,$ 


1,182,.?.33 

6,867. 7.'i0 
819.000 

80,333 

168  000 

367,1^0 

1,100.000 

6,793,106 


8,723,333 

95:i..33.1 

1,133,672 


26,188,840 


■1 
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REGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


CréSiM 

Crcdiu 

mam 

coBsoHnés 

par 

par  les 

pajrHeatu 

représentant 

les 

ICSOCpCBSCSf 

dépenses 
restant 

uinol^ 

à  payer 

à 

la  cldCure 

dëfiaitire- 

aeal. 

de 

Texercice. 

an 

„ 

Udget 

de  1834 

de    ISSS 

ponr 

ponr 

dépenses 

dépenses 

départe- 

spéciales. 

mentales. 

|ilANCe5. 

117,791 
14,134 


^48 
,149 
,230 


1^36 
1»9 


73Î 

• 


é^ 


%fiSpr 


34,570 


34)570 


38  649 
,ôO,li)î) 
1,14C* 

2,164 
0 


545,085 
1,184 

m 


655,375 


1,930 
63 

73 


f 

0 


éSS 


2,655 


h^vjuirs. 

■ 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

'     f*-- 

fr. 

|f«,MO 

18 

4,815 

16 

bô^ 

M  «,91 5 

431, gâo 

«12,915 

Ri  66* 

11,3-28 

m 

111.007 

11.528 

^>80 

44,^^89 

6âtt»l96 

44,489 

■0311 

47.18^ 

63,517 

47,182 

■0  768 

€,«38 

4,906 

» 

«,6<8 

H7.929 

l^i 

^ 

g5,<oi 

1,00.1 

Ri4-411 

50 

55.d39 

50 

il,4C9 

SCO 

25.031 

200 

110^50 

j          9,127 

30,518 

9,127 

N,-W7 

14,026 

«67,616 

1 

64^626 

1 

* 

^f57^233 

367,176 

292,319 

1,492,970 

367,176 

m 

fr. 


cttiniTS 

déinitlfe 

<{*«« 

anx 

pa^aeita 

electndi 

snr 

PtsercUn 

1832. 


m 


m 
0 
» 


362,777 


362,777 


fr. 

e78,.^00 

«0  098,566 

9&2  86  V 

6,762  560 

«1,6(0  201 

«,24i>,766 

3,^«î,929 

144,41 1| 

«81,469 

610,355 


7,«63,787 


64,157,«33 


l,18'f,684 

5,815,615 

617,701 

«4,134 

.    165,816 

367.008 

1,134.570 

5,430,629 


8,177,348 

052,14!) 

1,133,239 


I 


S8 

29 


30 
31 


33 

33 

34 


35 


36 

37 


38 


39 

40 
41 
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XIIfISTEllES  ET  SERTICES. 


1 

SITUAI 


CBEDITS 

accordés 

par  le  budget 

primitif 

et 

par  des  lois 

spéciales. 


senà 

CM 

des  d 


Contributioru  directes. 

Service  administratif  dans  les  départements. 
Frais  de  perception  dans  les  départements.. . 


FRAIS   DE    REGIE,    DE  PBSCEF 

fr. 
3,262,667 
12,024,105 


15.98Q,77Î 


tl, 


Enregiêtrement ,  Timbre  et  Domaines. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements... 
Timbre ; 


Forêts. 

Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  dépaTtemcnt|i . . 
Avances  recouvrables  (frais  divers,  communs  aux  bois  de  TElat 

et  à  ceux  des  communes ) ,....« ..«..•• 

Frais  pour  l'aliénation  des  bois  de  I*Etat.  •  • 


9,292,672 
770,950 


10,063,622 


Mk 


^ 


3 


3,124,300 

514.500 
250  000 


3,88d,800 


JM 


2>ottime«. 
Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements.. . .  1        23,20f  ,031 1      ^ 


Contributions   indirectes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements.... 
Poudres  à  feu. «....• • 


19,892,9'^3 
2,312,300 


22,205,233 


% 


îii 


Tabacs. 


Exploitation  def  tabacs, 


21,313,OOo|     ^^ 


Postes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  Ip.s  départements... 

Transport  des  dépôchcs* 

Service  rural.  (Loi  du  3  juin  1829*} « , 


5,490,775 
9,l0^n0 
3,118,500 


5^ 

H 


I*  147. 
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^■BC^ 


«S 


k 


MMi 


la.  elâture 

de 
Pexcrciec. 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


GBÉDITS 

CKÉDITS 

eomplcmen- 

Crédits 

taires 

non 

accordés 

consommés 

pour 

{^excédant 

par 

des 

les  dépenses. 

dépenses 

annulés 

sur 
les  crédits. 

définitive- 

ment. 

XHHULES. 

Crédits 

non 

consommés 

parles 

payements 

représentant 

les 

dépenses 

re.<tant 

à  pajer 

il 

la  clôture 

de 
rexcrciee. 


PITATION    I>£S    IMPOTS   ET   REVENUS. 

fr. 
21,743 


* 


619,098 


CBEDITS   TKAHSPORTES 


an 

an 

budget 

budget 

de  1833 

de  1834 

pour 

ponr 

dépenses 

dépenses 

départe- 

spéciales. 

mentales. 

m 


ciéniTs 

défirnUb 

égaux 

aux 

payements 

effectués 

sur 

I*exercîee 

1833. 


fr. 

8,340  934 
11,436,760' 


14,667,674 


75f,64â 


E 


S4v.04 


4,733 
2  0 


4,963 


224,710 


324,710 


19,065 


19,065 


4,733 
240 


4,963 


w 
w 


m 
w 


9,5t  3,659 

751,645 

10,264,:04' 


i»4,550/ 

'M6J99 
&0:,6t8 


t: 


3,409 

8,1  ?5 

1,301 


19,037  i  13,845 


80  4^4 
250.989 


339,423 


26,341 


n 


26,341 


3,409 

8,135 
1,301 


12,845 


w 
m 


3,094,550 

586,793 
507,688 


4,189,037 


I 

^54,231 1 


76,800 


23,124,231 


?43,561 

^4  278 

,916,8  i9 


m 
0 


H 

M 


550372 
438  022 


988,394 


n 


19,?42,561 
1,874,278 

21,216,8  9 


[,382,264 


7.556 
6,3S1 

245 

1  «,18-2 


a 
u 

H 


29 '1,348 


47  98G 

19).917 

71,0  G 

318,939 


7,558 

5,  81 
245 

13,182 


m 
w 
w 


H 
H 

n 


21,018,652 


6,435,2'3 
8,89.812 
3  0/47  219' 

17,  8-2,204' 


«A 


83 


45 


44 
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MiNtsTiau  tt  stnvtctt. 


QRéoiTé 


léOterie. 

Sctvice  administratif  dans  les  départements.  • . 
FrUb  de  |»erce^tion.  (RciaiBe  «ui  receveurs. j, 


Suite  AtÈ  fiiAts  ftE  néciB,  i>s  i>kiîce^ 


fr. 
361,367 
1,580.(00 


1,941,367 


J 


Saiines  et  minM  de  tel  de  TEst 


I  192,,'00) 

ToTiOJX  Jei  frftîi de  régie  «t  de  percept!«i« •  .44 .  [      H5  806,51o[     <(j 

REMBOURSEMENTS    ET   RESTIT» 
28^274,842 

S^G75,000 


àH     T   Revtitntions  et  non-valenrs  mit  les  contrlbntiont  directes 

46  Reptitutionâ  de  s«inmes  indtiiuenl  perçues  sur  produits  indirecis 

et  divers 

47  Restitutions  de  produits  d'amendes,  sais'cs  et  coniiscatioaii«t-ti4- 

buds^  .•■.......«..••• «^ •••....., .. 

j|B  Primes  à  l'exportation  des  marehandisea 

40  £scompte  sur  driûtji de d«iUBes  et  «ebu »*.«..«..« •••«.. 


S,f)8 1,679 

«5  000  000 

2,160,000 

61,081,602 


««€AWTUl.ATlO!f 


Dette  publique 

Dotations 

Mmistcre  de    la    Justice.. 4 

,    ,  des  Ad'aires  ëtrailgères 

___^  de  l'Instruction  publique 

-  de  l'Intérieur  et  des  Culte '•. . .  « 

_«______  du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 

.  de  la  Guerre 

■    ,  delà  Marine ..« 

______   des  Finances. 


lirais  de  régie ,  de  perception  et  d^'^pluitalion  des  impAts  et 

revenus 

Rembourscmeats  et  xestituli^as^  non-v«i«itM  -«t  primes 


345.492,960 

17,544  417 

19,024,700 

7,387,800 

3  00  .950 

49,029,6.U 

145,190,321 

34*,7fi7,333 

65,725,066 

26,188,340 

115,806,510 
61,081,602 

7^99,243,590 


245; 

11 


3»! 


i\hi 


1,I7»>^ 


lnM47. 
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9A 


RBOLBffiBNt  DES  CRÉblTÈ, 


«MEIIIYS  AltnVVÉt. 


Crôdils 

non 

eoiKoiDincs 

par  les 

rcpréMOtant 

les 

«iëpensn 

restant 

à  pajcr 

à 

Ift  dût  are 

de 
rcxcreiee. 


CRÉDITS    TRANSPORTAS 


«U 

1»1ld|et 
do  1833 

pour 
dépenses 
spéeiftica. 


au 

budget 

i9  1S34 

pour 

dépenses 

départ  e- 

BentRiei. 


CREDITS 

déCnitifs 

égaux 

aux 

payements 

effectués 

sur 

l'tiereice 

i838. 


ÉXMTAflON    ]»ES   IMFÔtà   Éf   kÊVÉNtd. 


fr. 


riM 


IK 


• 


rfÉMd^ 


MM 


fr. 
43S 

1,840 


ÉMm 


4,«74 


fr. 


{9, 


360,9M 
1,578,160 


1,939,094 


150,0?  il 


^ 


1 


I         tjm\ 


I 


190  9*21 


3,0l«|         30,990 1         >64,<33       2,34<M>a7 1  8e,«Hl| 


113,993,0(6 


IftLEURS    ET   PRIMBS* 


^,|89,ISe/        17,056 

t^7,063 


uign9,70D 

MB7,819 


» 

a 


17,056 


282,063 
38,1?0 


390,183 


i7«,M7 


281,970 
846,184 


1,70M*21 


17^ 


• 


17,056 


n,u9 


M 
W 
U 


92,149 


«2,589,120 

3,058,063 

2,69^.700, 
S4  153  816 

2,188,120 

1 

50,587,819 


1330,016 
,I»5,7I2 
^15,760 
,165  4  O 

J|78,:W4 

445.074 
,t28,:î«d 
|57,3S.'i 
3,103 


•Î.016 
7,819 

1,197 


387,602 

0,471 

^50 

3,441 

58,834 

156.9-23 

f54,690 

367,176 

2,635 

30  990 
17,056 

1,186,088 


1,053,665 
41,^95 

t38j08a 

w 

53,138 
79,0*1 

58  536 

sdSj.'tio 

34;570 

{^64,1 33 
320,18.3 


2,635,000 


1,229,007 

102,469 

360  -200 

93,176 

3,062,599 

766.978 
5^:^42,875 
1 ,492^76 

655,375 

2,346,637 
1,704..7>1 

17,087,012 


387^602 

m 

6,741 
250 

m 

3,441 

58,8  4 

156.923 

154  690 

♦  » 

• 

4,164^009 

» 

367,176 

» 

2,655 

• 

30,990 
17,066 

* 

1,186,088 

4,164,009 

73,100 

0,2dfi 

w 


4,636,358 

362,777 
92,149 


5,091,28^ 


«7,599,393 


344,9.'*0  0I6 

17,585,712 

18,915,760 

7,165  4  0 

2,978,3;<4 

45,961,336 

135,545  074 

338,;i28,364 

04,157,233 

25,202,102 

I 

113,993,010 

59,587,819 


1,174,350,197 
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Tableau  des  Modtficaihns  que  les  êpahations  et 

ies  crédits  du  budget  primitif  de  V exercice  483^ 
(ioi  du  SI  ayrii  1839  )  ont  éprouvées  ,  pour  Us 
dépenses  des  départements ,  des  communes  et 
autres  services  locaux,  (Exdcuiion  de  l'art.  10  de 
la  ioi  du  4  mai  1834.) 


EVALUATIONS  DES  RECETTES. 


NATURE  DES  RECETTES, 

Contributions  directes. 

Centimes  pour  dépenses  fixes  et  communes  des  de'partements 

^__  pour  dépenses  variables  des  départements 

.1.....^....  pour  secours,  grûle,  incendies  et  au.res  cas  fortuits 

_— _— _  facultaiifd  pour  dépendes  variables extraordin.  des  départ.. 

pour  dcpeniies  du  cadastre ,, 

..^___  pour  frais  de  premier  avertissement 

^-.___  pour  noii-vaieurs  et  dégrèvements 

.^_._  pour  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  communes. 

Produits  divers. 

Fonds  avancés  par  des  propriétaires  pour  dépenses  cadastrafes 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales.. . 

Produit  d'amendes  attribuées  à  divers,  en  matière  de  douanes  et  de 

contributions  indirectes 


AtyoïiBWTATioyg  anx  évaluations  du  budget  primitif. . . 


MOniFiCATIONS. 


Augmen- 
tations. 


43,731 
3,295,117 

n 

34,105 
1,017,993 
1,970,137 

34,271 
1,385,344 


LiminU' 
lions. 


a 

1,127 
« 
521,392 

424,405 


Z?OJ^O 


7,800,882  1,277,254 


CREDITS  OUVERTS  AUX  MINISTRES. 


li 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


Ministère  du  Commerce  et  des  Travaux  pubUcs. 

Dépenses  fixes  et  communes  des  départements 

vuriabius  des  départements. 


Secours  pour  gr61e,  incendie^  et  autres  cas  fortuits 

Dépenses  vanabiesextraord.  des  départements  sur  cent,  facultatifs. 
..__i__._^  sur  ressources  locales  extraord.  des  départements. 

Ministère  des  Finances. 

!  imputables  sur  le  produit  des  centimes  facultatifsyvotés 
par  départements. 
impn labiés  sur  ies  avances  faites  par  les  propriétaires. . 
Prais  de  perception  des  ci>ntrib.  dir.  {h'rais  de  premier  avertissement,) 

Dépenses  pour  non-valeurs  et  dégrèvements. 

Restitutions  sur  le  produit  des  centimes  imposés  pour  les  dépenses 

ordinaires  et  exirnordiiiaircs  des  communes 

Restitutions  sur  le  produit  des  amendes  et  confise,  attribuées  à  divers. 


AUGMrKTATioif  atix  crédits  du  budget  primitif 

Suppléments  déjh  accordés  par  la  loi  du  24  avril  18-3,  pour  ies  service.- 
ci-après  : 

Frai  «  de  perception  des  eontrihution<>  directes 10,000  l 

Non.vaieurs  et  dégrèvements  sur  les  mômes  contributions.  1,010,(>00  ) 

Total  pareil  h  fclui  du  premier  tableau  ci-dessus.  • . . 


MODIFICATIONS. 


Augmen- 
tations. 


20,184' 
4-*,7iJl 

u 

3,295,117 
1,385,344 


.34,271 

24,105 

7,99j 

1,97C,137 


6,780,882 


Dmiiiiu- 
tiuns. 


1,127 


// 

m 


521,392 

H 

n 

424,405 
330,3301 


1,277,254 


5,50J,628 


1,020,000 


6,52;S6  8 


B.  n'  147. 

Tableav  C. 


(  iir) 

Tableau  des  Crédits  accordés ,  sur  VÈx^^'ISSB 
par  U  Budget  primitif  e$par  des  lois  spéciales. 


DESIGNATION 

DES   CREDITS   ET   DBS   LOIS  QUI   LES  OlTT  ACÇOEDé^, 


1,106,618,270' 


Crédits  accordés  par  le  budget  primitif.  (  Loi  du  H4  at^ril 
1832.) 

A  déduim  :  Crédits  attribués  aux  ministères  du  commerce 
et  des  Suancci»,  pour  les  dépenses  départementales  et  les 
restitutions  sur  les  contributions  directes,  en  excédant 
des  ressources  spccisies  affectées  à  ces  dépenses 2,310i)00 


K«TE 1,104,406,370 


Crédits  additionnels  résultant  de  inexécution  de  rarticlc  20  de  la  loi  du 
21  avril  1832 

Crédita  reportés  de  l'exercice  18.W,  pour  les  dépenses  départementales 
et  cadastrales,  et  pour  les  non-valeurs  sur  les  contributions  directe?. 
\  Loi  du  24  avril  1833  Y 

Sopplénients  de  crédits  résultant  du  la  plus-value  réalisée  sur  les  res- 
soiirces  spéciales  affectées  aux  dépenses  de  rcxercice  1832 ,  désignées 
à  farticie  précédent.  (  Voir  le  tableau  B  ci'Contre.  ) 

Crédits  supplémentaires  ou  cxtraordina.rcs  accordés  par  diverses  luis  spé- 
ciales, savoir  : 
Loi  du  21  mai  1834.  Constructions  h  Tbôtcl  des  postes..    1,000,000'' 

—  du  15  avril  1832.  Dépenses  relatives  aux  épidémies.. .    2,000.000 

du  21  idem Dépenses  secrètes l,5(M>,aJ0 

—  idem,»., Secours  aux  réfugié» 3/)âO,000 

^^  du  2-2  idem.,,,.  Nouvelle   salle    de  laChambre   des 

Députés 

I       ...  du  21  avril  1833.  Eucuuraireinents  ù  la  pcche   mari- 

time... ...,.,, 

.^  du  24  idem Crédits  Siipplémentaires  et  extraor^ 

dinaire s  ouverts  aux  différents  mi*   - 

«»»«rcs .'. 62,947,331 

_  idem.,, m Incorporation  des  jeunes  soldats  de 

.la  clause  de  1831 ., 2,994,348 

_  du  26  idem Secours  aux  étrangers  réfugiés C2  t,ô25 

64,8  16,204 

Crédits  reportés  de  Tezercice  1831  •  par  la  loi  de  règlement  du  budget  do 
cet  exercice,  pour  la  portion  non  employée,  en  1831,  des  fonds  aecor-. 
dés  par  le*  io  s  et  ^ur  les  s(;rvjcea  ci-après  : 


70,000 
650,000 


Loi  du  28  sept.  1831. 
.^  du  16  cet.  1831. 


_  du  6  noT.  1831 


Mesu  res  sanita  res 685,000^ 

Indemnités  et  secours  à  litre  de  ré- 

çomptmsesflatÎMkaie 200^000 

P^^pi^nses  pour  besoin  d'intérêt  gé- 

.  >»<''raJ 4,600,000 

Supplément  pour  travaux  de  routes 

royales 1,833,000 

Sup^iléraent  pour  travaux  de  routes 

départcmentaies 3y445/)00 

Subventions  aux  entrapriscs  d-inté- 

rct  public,  <^  exécuter  par  \  oie  de 

concession  de  péi^c  ............       500^000 

Subventions  pour  contribuer  à  des 

dépenses  d'utilité  communale...    4,837,000 
Secours  au  commi»rc«  e>  èFi^dustrie  i/XxlfiOQ 


Total  des  crédits  accordes  fàsqùV  I*epoque  de  la  proposition 
j>our  le  règlement  définitif  de  l'cxercico  1832 


18,200,000 
de  loi 


MONTANT 

DES   CBÉDITS. 


1»104,408,270' 
S,135,SM 

4,160,197 

5,JK)3^Q38 


64,836,204 


•.:    <! 


il 


(  *"  ) 


TABLSAe  Ht 


SuDGMT  nirtn 


£taMSB9S9B 


PRODUITS   ET   REVENUS. 


ï 


Contribntiims 
directes. 


Fhric'crc •...•^. •..••••»»•••• 

Porronncflc  vt  ttiobiliiTC 

Portes  et  rcnCtrc? 

lPa(L'iitC9..  »»• • 

Fonih  pour  frûis  <lc  premitT  avcrll9<cmcnl 

Coii'ributioii  odditioiih'^tlc  »  crlle  a9:*iAL'  sur  les  bois  des 
communes  et  tl^s  'dlabiisâeitielils  1)111)1163.  ...••: 


Enregistrement  ^ 

timbre 

et  domaines. 


Droits  dVnregi'treracnt,  de  grefTc,   d'hypothèques   ci 

■    perceptions  diverses. .  ; 

Droit  de  timbre • 

Revenus  et  prix  de  vente  du  domaines 

Domaines  et  bois  engagés  ou  échangés 


é^  j    t  •       (   Principal  des  adjudications 

Coupes  de  bois.,  j    Décime  et  produits  accessu 


accessoires. 


Douanes. 


Contrib«tions 
indirectes. 


Droits  de  douane?,  droits  de  navigation  et  recettes  acci- 
dentelles des  douanes 

Droit  de  con^omination  des  seld 

Boi!isons  et  droit  de  fabiricatioti  des  bière?. , 

Droits  divers  et  recouvrements  d'avances  pour  divers 

services .' 

Produit  de  !o  vente  des  tabacs. i  ; , . . 

Produit  de  la  vente  des  poudïTS  h  feu 


Postes. 


Loterie ,,. 

Salines  et  raines  de  sel  do  TBrt. ..  .k. ...  ,.k ........... .  *..»,; 

Versement  au  trésor  par  la  ville  de  Paris.  ( Produit  des  jeux.)..  ♦.....!!.[ 


Produits  divers. . 


Produit  d'amendes  | 
saisies  et  coniis-j 
cations  attribuées 
à  divers. 


Recettes  mr  divers  revenus  publics 

Produits  divers  provenant  des- œt ntstùres. 

Produits  extraordinaires ...» 

Recettes  de  diverses  origines 


Amendes  de  police  simple  et  rfe  poiïce  CdfrectionncIIé. 

Amendes  en  matière  de  douanes. , 

Amendes  en  matière  de  cimtributions  indirectes.. , . . . . 


Ressources  locales  et  extraordinaires  pour  dépenses  d4fpartementale8. 


RESSOtTRCES  EXTRAORDINAIRES. 
Produit  cm  retenues  propértiannefley  sur  les  traitements». 


Évaluations 

des 

produits 

par  Ie4  Ints 

précédentes. 


fr. 

2/^8,022  955 

l5SO49,80/i 

157,2*0,944 

29,58  M 14 

684,105 
1,077,000 


158,458,000 

27,£K)0,00(> 

0,547,000 

5,*2GO,000 

15,600,000 
2)500,000 


10?,6<0,000 
01,300,000 

66,600,000 

3S,92O,0O0 

67,:i(K),000 

4,180,030 

34,290  000 
g^)OÛ,OQn 

],'«oo,oa0 

Ô,dOOyO00 


12,210,044 


1,000,000 

1,492,033 

477,0J7 

2,195,453 


3,000,000 


sr 
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Reeamtrre— 

■trots 

effeetuéa 

SOT  les  dtoila 

constatée. 


fr. 
247^99,597 

53,049^1 5 

27,-2  il, 049 

27,539,762 

684,105 

1^77,005 


)63,6â5,57/| 

48,929,497 
3,502,715 
3^15,901 

18,234,234 
V^l,568 


10S^5,652 

53^7,946 

30,U5,109 

«7,/48S,t67 
3^^26,287 

34,164,ïiO/i 

11,106,1.31 

Iy437,94ft 

8,572,870 

3,654,  S39 

ll,è2»,4>* 

267^79 

899,959 

1,492,033 

477,037 

2,^95,453 


Resté 

à 

rpcpiivrer 

sur 

constatés. 


tySCS^t^ 


fr. 


n 

H 


362JJ29 

303,488 
2,213,753 


B 


«84,<98 
924,733 


11 

H 

H 

If 


AEGLEMENT   DE3    RECETTES. 


Excédant 

des 

pfoduils 

fcaoïivrés 

sur 

les  évalua- 

tiniis. 


fr. 


105 


H 

a 

» 


6,197,574 

969,497 


2,134,234 
$51,508 


2j657;,946 


188,107 


3,ie8,4»tf 

27,940 


uA)Mt» 


H 

t 


Excédant 

des 
évaluations 


sur 


le?prridtifts 
recouvrés. 

i:0,358 
282 

1,9: 3,682 


3,,044t8» 
i,G44,039 


9&Sf9tt 


m 


3,774,348 

u 

1^91,348 

2,774,391 

763^7  »3 

»Md8 


Produits 

déCnitifs 

de 

rcxcrcLcel8d2. 


tm/m 


K 


fr. 

247,892,597 
53,(j4i),542 

27,231,749 

27,59î»,-02 

084,105 

1,0^7,005 


143,815,874 

C8,099,497 
3,502,746 
3,616,901 

|8,234,2'»4 
3,151,508 


105,835,652 
63,8i7,94C 

05,008,052 

'G7,n88;f67 
M'^6,287 

M^1C4>8(M 
-4'f>,K)0,l3f 

1,427,940 
5,500,000 

8,572,876 

3,054,339 

41, #2.1,449 

267,579 

1,492,033 
477,037 

,  8,196,453 


S,5B^4t? 


OBSERYATIONS. 


■!>M1«f^^«^ 


I 
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PRODUITS  ET  EBVENUS. 


MOYENS  ACCORDES. 

ÉTcvatlon  &  275  milfions  du  crddît  de  200 
millions,  ouvert  par  la  loi  du  35  mars 


1831 


Moyens 
extraordinaires. 


MOYENS    RÉALISÉS. 

Négociation  de  rentes  5  p  0/0  (portion 
de  Pcmprunt  de  150  millions  app'iqudc 
à  Tcxcrcice  183*2.  (  Voir  page  2G4  du 
Compte  des  Gnanccs  de  l'aunOe  18J2.  ). . 

Alidnatinn  de  bois  de  l'Etat  (ventes  faites 
en  1832) 34,376,385' 

Idem  (ventes  faites  en  1833, 
jusqu'à  IVpoquc  de  ia  clùture 
de  rcxercice  1832  ) 18,340,146 

Total 

Moyens  extraordinaires  restant  à  la  di.vpo- 
sîtion  du  Gouverncnicnt  (crc^anec  du  bud» 
get  dft  tVxercicc  1832,  trans'portiîe  dans 
ractif  de  radministration  de4  fînaucca). . 


75,000,000' 


10,125,629] 


»  53,7 16,531 


63,842, 16C| 


11,157,840 


75,000,000 


Affectation  et  transport  h  1832  de  IVxcëdant  dcif  ressources  du  budget  de 
l'exercice  1831 • . . . . 

FONDS    REPORTES    DE    L*EXERCTCE    1830. 

fl 

Recette,  \l  Tcxerrice  1832,  des  fonds  non  employas  au  31  décembre  1831 , 
■nr  les  crédits  nfTectës  à  diverses  dépenses  spécUips  de  l'exercice  I8ù0.  .  •  • 


a 


SITUAI 


Évaluations 

Prodolti 

des 

TésaltMl 

produits 

àtt  . 

par  les  lois 

dnid 

précédentes. 

eouUtéii 

fr. 
75,000,000 


1,062,348,419 
70,498,267 


4,160,197 
1,127,006,883 


75,000/ 


1,068,37M 
86,2^ 


4,160, 
1,158,777^ 


il 


Tableau  E.  Besvmf.  du  B» 

Recettes , 1 

Fonds  transportés  au  budget  de  Pexcrcico  1834 ,  avec  nlFectation  aiix  dépenses  dép«rtcprt<^ 

Reste  pour  Recettes  applicables  à  IVsereice  1832. . . .;•'<•• 

DÉPENSES. , , •.•••• 

I 

Excédant  de  Pépense,  représentant  l'avance  du  trésor  sur  l'exercjce  1839*  •• 

1  1         :         1  • 


(.  n?  1 47. 
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AEC  ETTES. 


ents 
effectues 

Icj  if roits 
constatés. 


Reste 

à 

recouvrer 

sur 
les  droits 
constatés. 


71,000,000 


fr. 


REGLEMENT    DES    EECETTES. 


Excédant 

des 

produits 

recouvrés 

sur 
les  évalua- 
tions. 


fr. 


M» 


Excédant 

des 
évaluations 

sur 
lesproduit» 
recouvrée. 


fr. 


Produits 

déBnitifs 

de 

I*eiercicel832. 


fr. 
76,000^000 


1,064,031,296 
86,330,995 


4,160,197 


1,154,431,488 


Mfttttf  de  l'Exercice  1832. 


^•'ont  p«8  été  soldées  sur  l'exercice  1832, 


OBSERVATIOirt. 


fr. 

1,154,431,488 

5,091,284 


1,149,340,204 
1,174,350,197 


25,009,993 


CsRTiFii  coiïFORME  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Sigaé  HuMÀim. 


îf"  328.  —  Lôï  quipnvre  un  Crédit  siippîêmcntahc pour  Secours 

aux  Étrangers  réfugiés  en  France. 

Au  palais  d«  Neuinv,  le  27  Ji^in  1835. 

LOUIS-PHILlPPE ,  Roi  des  Français,  a  tou»  prt!sçnts 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

II  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  dq  cinq 
cent  mille  francs,  comme  suppfëment  h  la  sofiime  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs  portée  au  budget  de  1835 
pour  secours  aux  étrangers  réfugies  en  France  j>ûr  suite  d'évé- 
nements politiques. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui^  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tributiaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres  ^  que  les  présente^ 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  olwçrver  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  h  tous,  ils  les  ftsscnt 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  quç  çq 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avous  Aûi  Di«Uf# 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilfy,  le  27*  jour  du  mois  de  Juin, 
fan  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPrE.^ 

Vu  et  sceUë  du  grand  scean  :  Par  le  Roi  : 

|Le  Garde  des  scêmtJt  dt  Prantt,     Le  Ministre  Sccr^fairt  d'état  ttu  dé-- 
AJimstre  Secrétaire  d'état  au  dé-        partemenl  de  t'inlén'cur, 
pmwiemeut  Ut  h  justice  et  des      * 


3rgnd  A.  TiiiSKi. 


Sifiitf  Ce  Pjemu.. 


B.  nM47.  (  183  ) 

N°  339.  —  Loî  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Alpes 

à  s'imposer  extraordinaircment. 

Au  palais  de  Nciiilly,  le  37  Juin  1835. 

LOUIS-PIIILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  h  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  aJopté,  KOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  Suit  : 

Article  unique. 

Le  département  des  Hautes- Alpes  est  autorisé,  conforiné- 
ment  à  la  délibcntlion  de  son  conseil  général  en  date  du 
18  juillet  1834,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix 
années  consécutives,  à  partir  du  1"  janvier  1835,  cinq  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté  à  l'amélioration 
des  chemins  vicinaux  les  plus  importants,  lesquels  seront  ul- 
térieurement désignés  par  le  conseil  général. 

« 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présenfcs 
i/s  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,,  npus  y  avons  i^it  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  27*  jour  du  mois  de  Juin, 
fan  1835. 

Signé  louis-ptïilippe: 

Vu  et  scelU  da  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

L>e   Garde  des  sceaux   de  France ,     Le  Ministre  Secrétaire  it'éiat  au  dé' 
Ministre  Secrétaire  d'éiat  au  dé'        parlement  de  l'intérieur, 


(  iU  ) 


Certifié  conforme  par noiu 
Garde  lies  sceaux  de  France,  Minitln 
Secrétaire  d'c'tal  au  HéparlcmeiU  di 
ta  justice  et  des  cultes, 

I 
A  Paris,  le  1"  •Juillet  1835, 

C.  PERSIL. 


*  Cellf  Jale  cit  ■■Ile  <t<  !■  r^ctption  do  BtBtlI) 
k  U  ClianceUeric.      , 


1  dax  lu  Dinsiiiin  in  poiui  itt  d<pirUB«DUÉ 


Ihpxuuuukkox^jijij  —  1«  Juillet  1S35> 


((  >-21i-  ); 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

l-*  Partie.  —  LOIS.  —  N°  148. 

■<  im  ■     I    I    I    I        !■■   -  .1   .11     ■       I      ■■  I  ■      Il  II  I  II  I    ■  I  ■ ¥i^^ 

N*  330.  ,—  Lors  qui  modifient  la  Circonscription  de  plusieurs 

Départements  et  Arrondissements. 

Aa  pala»  de  Neuilly»  le  10  Juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
cl  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  OROONNÉ  el  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(  Lot.  ) 

Article  1". 

I-A  commune  de  Montgesty  est  distraite  du  cairton  de  Sal- 
vîac,  arrondissement  de  Gourdon,  et  réunie  au  canton  de 
Catus^  arrondissement  dé  Caliors,  déparlemenl  du  Lot. 

Article  2. 

La  limite  des  arrondissemenis  de  Gourdon  el  de  Cahors, 
entre  les  communes  deThédirac  et  de  Monîgesty,  est  fixée 
dans  la  direction  de  la  ligne  A  B  tracée  en  vert  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

DEUXIÈME  LOI. 

(  Seine-et-Marne.  —  Loiret.  ) 

Article  unique. 

La  limite  entre  la  commune  de  Bcaumont ^arrondissement 
de  Fontainebleau,  département  de  Seine-et-Marne,  et  la  com-. 

IX'  Série.  1 8 
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munc  deBoësse,  arrondissement  Je  Pitlîîvîers ,  departemewt 
du  Loiret,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par  la  ligne 
jaune  du  pLui  annexe  a  la  présente  Joi.  En  coiiscquence^  fc 
polygone  roté  A  audit  plan  est  distrait  de  ia  commune  de 
Beaumont  et  réuni  à  la  commune  de  Boësse;  il  y  sera  exclusi- 
vement imposé  à  l'avenir. 

Les  dispositions  qui  précèdent  aurœit  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres   qui   seraient  réciprequemeiil 

acquis.  I 

TROISIÈME  LOL 

(Çantaï.) 

Article  1". 

L'enclave  dite  le  bois  du  Cher  de  Tout,  désignée  par  fa 
lettre  A  sur  fe  plan  n**  1  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite 
de  la  commune  de  Joursac,  arrondisccmcnt  de  MOhtt;  dépar- 
tement du  Cantal,  et  réunie  à  lu  commune  de  Suint-Mary-le- 
Cros,  arrondissement  de  Saint-Flour,  même  département,  où 
elle  sera  excfusivemenl  imposée  à  l'avenir. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Sâint- 
Mary-le-Cros  et  de  Talizac  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
audit  plan  fur  la  ligne  verte  ad  bi 

Article  2.  ^ 

L'enclave  désignée  par  les  chiffies  1  et  2  sur  le  j)Ian  n**  2 
annexé  à  la  présente  loi,  est  distrailede  la  commune  d'Auriac, 
arrondissement  de  Bainî-Flour,  et  réunie  à  la  commune  de 
Charmencoc,  nrix^ndissement  de  Murât,  où  elle  sera  exclusi- 
vement imposée  à  l'avenir. 

Article  3.     • 

L'enclave  désignée  par  la  lettre  R  sur  le  plan  n"  3  annexé 
à  la  présente  loi ,  est  distraite  de  la  commune  de  Molède,  ar- 
rondissement de  Saint-Flour,  et  réunie  à  la  commune  de  Cbar- 
melfisàc,  atrondissement  de  Murât ,  où  elle  sera  exclusivement 
imposée  à  i'a venir. 


B.  nM48.  (  127  ) 

Article  4. 

Les.  didpofit ions  qui  précèdent  auront  lieu  ^nns  pn^judice 
oes  droits  d*usage  ou  autres  qui  ^erdient  rëciproquemcnt 
aa']uis. 

Les  présentes  lois,  <li$CiU<5eSy  deli!>.érécs  et  adoptées  parla 
CUauibre  des  Pairs  et  par  cellei  dos  Députés  i  et  sonctroniM?es 
prnous  ccjuurd'Uuiy.sef'oiUei^ccutécs  conimo  lais  de  TLtat. 

Donnons  en  mandemknt  à  nos   Cours  ci  Tiiluiitaiix, 

Pit'feî:>,  (ol'ps  acfmiiïislViJlirs,  el  tous  aiiires,  k\vx  les  prriciuès 
i^gaiilcnl  cl  nmhilicnnent ,  fassent  gnrdor,  oljscrvcr  ei  main- 
tenir, cl,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  l(^s  ^a^sent 
publier  cl  enregistrer  partout  oîi  besoin  sera;  et,  afni  ([ire  ce 
suit  chose  Ternie  el  stable  à  toujours,  nous. y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neoilly,  ie  19*  jour  du  mois  de  Juin^ 

Tan  1835. 

Spié  LGUIS-PTriUPPE. 

Va  et  Bccllë  du  grand  ice%«  :  .  .  r«r  le  Roi  : 

ht  Gardt  tfes  sceaux  de  France  g     Jhe  Min'»tre  Secrétaire  .d'rtm  fm»é4* 
Mimstre  Secrétaire  d'état  au  dé-  .      parlement  de  l'intérieur , 

puriemtnt  de  /a  justice  et   des  c-      *   «    i^ 

«/,«,  •  S.gnc  A.  Tm.b.,. 

Signe  C.  Persil. 


mtmimmmm 


N'  33 1 .  —  Loi  concernant  Us  Crédits  sitppfémenfaîre.f  Vf  èxtraor» 
dtnaireê  de  l'exercice  1834,  les  annulations  dé  Crédits-  stfr  le 
mime  eserdee ,  et  les  Crédits  additiouneis  4»tt^,reisteiM'  à^tt//er 
îles  exercices  clos. 

An  palais  des  Tuileries,  le  25  Juin  1835. 

LOUIS-PIITLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  pt*oposë,  lés  ChaliibHes  ôfit  adopte^   llèus 
AVONS  ORUONN*  et  om)ONNONS  ce'cjàrsuii*:-''  <^    •  ^''  "1 

IX'  Série.  —  !'•  Partie*  Lois.  18. 


(  128  ) 

.  1  ..     et.4f^uUihh$'€k CMits^f: le  titane tastréice* 

Article  1". 

lï  est  «illoué ,"  Stir  î(?i  fotids  dU  -bti^et  <fe  î  «84  ,.att-4cB 
l!ei  évédits  accbrdëis  pôwl'  le*  dcpéiiî^l  ôfdî nfî^i i^es  dfe  tct  feîicr* 
CFce  par  îa  loi  'du  -Î8  juin  !  833  et  par  diverses  fois  «pi?ckfei> 
des  suppléments  montapt  à  la  soninie  de  5cpl  inillioiii  cent 
soixante-trois  mille  huit  cent  cinquante-un  fr.  [7,l63^SSi^)^ 

Ces  supplomeuts  de  crédits  demeureat  répartis  entro  les 
difTércnts  départepenls  mitiislfér^ejs  conrortziëiBent  au  tableau  À 
^i-aïauexé. 

,  ,      Article  2. 

II  est  accordé,  sur  les  ressources  de  Texercice  1-8^4,  deJ 
crédits  ;extraordûtDtt>efr  m^otaitt  i  h  ^n»âie  de;C[uatne  mil- 
lions  cent  quarante -trois  mille  neuf  cent  vingt- u€uf  &*aiicS 
(4,143,^)^0^)..' 

Ces  crédiw  dettieurent  répartis  ie¥ftV«  Iw  différents  dcpar- 
tieflMtitft  nûnisléftiek  xxiii'fômiéQieiYt  «0  tal)i««ni  B  ci-amiexé. 


»      \*  •       • 


'■"  Article  S. 

'  I  »  • 

Les  crédits  accordés  sur  rexercice  1834,  parla  loi  du 
28  juin  1833  et  par  a«+res-fei«-«pécia[es,  sont  réduits  de 
douze  milliçiis  cent^oixant.e-dixrneuf  mille  fr.  (1  2,1 79,000^). 

Ces.ti^iH\b(Â»i)s  <de  crédits  den^etireiU  fixé<?6,  par  injuifiicre 

^  |>&9  clK»prtre^  voo»f0ii(nri)é0ieiit  -ao  tableau  C  cr-anirexëi 

•  '»  •    . 

TITRE  n. 

Crédits  additionnels  aux  restes  à  payer  des  exercices  clos.    I 

Article  4.  .      . 

/  jftes^  ^C€or4é,  W  ^gFwntatioii  des.  jesl^s  a  {\^ryer  •^m 
par  les  lois  derr^gq^pt  des.^./e«pçÂQ^a;9â^  f^  Ai^ 


r    .  .      .    î 


B.  n*  US.  (  Ufl  ) 

de$  ,cvéAi^^  ^Pfléfp^m^ixe^  povi  ls|'^9R)|n^i}f  deux  if^tK8tis 
cé»t  neuf  mille  cinq  cent  vingt  fr.  trois  cent  (2, 1  O9,5Y0'  3^,* 
montant  des  nouvelles' créa  h  ces  jConstaiées  sur  cei  exercîereS,^ 
suivant  le  tableau  D  ci-annexé. 

Les  ministres  sont  9  en  conséqu'éiïCe,  autorisés  à  ordonnan- 
cer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dé-, 
pensés  des  exeixîccs~cros,  aui^  budgets  dei  exercices  cou- 
rants, conforméoîent  à  lalticïe  8  de  la  loi  du  23  mai  183jt». . 


La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  aç[optée, psq:  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  cdled^s  Députés,  et  sanctionnée 
par  iM»us  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉlal» 


DoNNON&EN  MAi^DEMÊNT  à  nos  Cours  «t  Tributiêiit  ^ 

Préfets,  Corps  administratifs^  et  tous  autres,  que  les  présente! 
ife  gardent  et  rnaîntiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir,  et,  pour  le»  rendre  pli»  notoires  h  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrier  partout,  où  I^esoia  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  «(  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
nctre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuïeries,  le  25^  jour  du  moia 
de  Juin  1835.     ^    ^        .    ^  •;, 


Vu  et  sccïîcT  cïu  gmnd  sceaa  : 

Le  Gardç  des  sceaux  de  France, 
Mmstre  Secréutire  d'état  au  dé- 
jtm*e0m0ni  de  la  Justice  et  dés  cukêsy 

<  '     Signe  C.  Fersil. 


Signé  LÇUIS-PHILIPPE 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé* 
partement  desjinances, 

■    ■*-      '    '      Signé   HCTMANN. 


i.f.'t.  • 


♦  ■•    »»«.  (  t  -  ', 


•  «  •  •  •  •  « 


■.«• 


la^ 


«•'    Il  *"^ 


Mm  iM 


ÀdtB. 


(  tao  )  .    I  "    .( 

TaHÈau  V/m  Crédits  svpptcmcntairts  tiâcortféâ  pour 


If  .  -         ( 

Jusflee)  «     •.      ,   ,    1 

I      p|     l  Service  de  la/ 

'cullcf.j       justice...  I 

*  *  - 

Sei^lee  ilea  cultcfl*. . 
A  flaires  étrangères. . 
InUriictijn  publique 

Cftouaèrèe»* '.^  j 


]«  AdmlnUl ration  centrale. 


Gmtitv 


...  ) 


2.  Matériel 

9.  Tribunanx  du  cmnmerce 

12.  Frais  de  ptsûce  criminelle 

l*i.  Traitements  du  cierge^  paro'ssial. 

(k,  l^rf<i' de  AOjAges  et  courriers.  • 
2G.  K'ubli'iiciiieiits  ciontifiqiios... . 
26w  Ëncour  Krii)enls  à  l'industrie.. » 
37.  Mesures  yaiiiiairus 

6.  .lu'tiite  militaire  ............. 

11.  Fourrages» é 


Frais  de  premier  établi  scment  du  a 

ni  irt». .'. ..'.....,..,,,, 

Frai.'*  des  sceaux ••.•...... 

Appoiutcmenj  des  greffiers.  ...... 


Remplacement  du  médaille;^ •  .  •  •  •  . 
i{j(|t<Miti4»n. .  « .  ••y.»;.. ••••..... 

Contre  choljra  et  cj  idëinîcs..  •  •  •  • 


Dtireta. 


}     > 


1.  Dette  coosniiddc. 1 

8»  PcAtioBS  civiles» ..».*.-w  | 

Pen  ions  h  titre  d«  récompense.  | 
9»  Nationale  ...................  ) 

18-  Cour  des  oumples.. •...•.•••■« 

21.  Monnaies 

22.  Frais  de  refonte 


Garni:ion  extraordinaire  du  Midi.. 
Oerupation  d  Ancfiiie.  •••.••.... 
Uirijiuns  dus  P^rënces.  ••»•••..•, 

Rente  3  p.  O^a • , 


•  •■« 


•••••«. •*•.••!. ••••*•• 

Traitement  du  président, 

hervice  administratif.. .  . 


•  •••••• 


29.  Service  «dnklninralif  de  3*«iire*  j 
gistreinent  et  des  douuines. . 


Remises  des  receveurs.  ••••••••.., 

Frais  d'imprcsdiqn. .M •••...• 

Contributions  et  repara  lion?*  .  .  •«.• 
Frais  de  poursuite*» ••••.••«  •••..• 

f  Dépenses  accidenteiies.  ••••«.  ,.... 

34.  Service  administratif  des  douanes  1  ?'**.»  ' .?  «  courtage 

(  Frais  dVntrepû^s  ipt^rieurs  •••....< 

FiBtllOM««« /   ^^*  Service  admiustratif  des  pqstcs. I  Achats  de  lettres  de  l'étran^r \ 

Salaires  dus  courriers. .•••••  ..■,.,. 
RtfmJMs  tut  eapitaiiirs  die  pac|Ucbo« 

i^oyer  d«  inai^>p«slfF*»<4 •...• , 

Frais  d'estafette  de  Paris  à  Calais.. 
I  a4|uebois-du  Calais  h  Douvres..  .. 
Paquebots  pour  ie  Mexique.  •••••. 

EnruKi<(i  rement ••••••••••• 

Contributions  ind.ructes.  •••••••.•, 

Sur  produits  divers  •.••••..•••••., 


\ 


39.  Transport  des  dép^thtat».. 


45.  Remboursements  et  restitutions 


Fr.  is  de  diitribniion  de  secours 
aux  pensionnaires  de  la  liste 
civile.  .................... 

Frais  de  bu  eau  du  la  fiqurdation 
de  Saiul-Doiuin^ne 

Complément  de  remboursement 
&  la  famille  Losurquc 


•  •••«•< 


\ 
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.0 


I .";  M» , 


mes  ordinaires ,  et  des  Crédits  extraordinaires  accordés  peut-  dé* 
}[ exercice  t&34. 


5S 


Y- 


MQNTANT   DES   CREDITS 


I 


PAt    ASTICLHA 

Extraordinaire 


■pplcmen- 
tairr. 


z' 


;       50,000 
«K).000 


f6M>0 
5fi,n80 


soooro 
«xyioo 

7M,000 


4i 


PAR    CMAPITKB.*. 


Suppiémen- 

taire. 


lîOOO' 
S,827 
783 


00,00 
50  0ÛO 


If 


( 


311000 
l&SOOO 
633,000  \ 

w 
0 


40,000 

18.473 

Ij'SVOO 

25.000 
120,000 
100000 
100  000 

80.000 


10,770 

8,277 

4000 

70  030 

118666 

WyOOÙ 


300.000 

125,000 
18i,000 


27,001  l 
3,0t0,C00  } 


Eitraordinaîrc 


Buppirmea* 
taiic. 


PAU   MIRItTilIBS. 

ExtnordiiwtN 


14,827 
783 


H 


■ 


26  682 
000  0  i 
&0,000  ( 


ri6-i,72f 
180.030 

60,000 

» 

s5o,o:o 


18.473 

40000 

1,783,700 


42^,000 


166,450 
66,68J 


1,250,000 


311,363 


16,000 
17,000 


300000 
125,000 
183,000 


3,937,000 


2/>l8,831 


15,610 


26,662 
140,000 


1/)66,C00 


f,l6Sy637 
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Tableau  C. 


I  *i  ^  •     t 


Table ju  des  Crédits  annulés  sur  l'exercise  1êS4*         1 


MIKIITèMB* 


1^4- 


Intdrienr. 


«HAPItRSIS. 


Secours  «ttx  ëlrangcm  réfugiés  en  Frmoe; 


Etals-majors • 

Gcndarnicric  ..,..,,....»... 

Solde  etenlrctîcn  des  troupes. 
Lits  iiiilltîifrcs ^  .•.;.•..  ; 


Guerre.*, 

■•A 


Remontes  générales 


Harnachciivoiit. .  ••  • . 

Fourrages 

Écoles  inilîlaircs.  .  . . 
Uépcnses  temporaires. 
Invalides  de  la  guerre 


Marine . 


Fmances.' 


Solde  et  entrelien  des  corps  organisés  à 
terre  et  des  équipages  embarqués.  (  Hô- 
pitaux et  vivres  compris,  ) 

Dette  flottante »...  * 

Dette  vftigèi'C  ;  ■. 

de  la  pairie 10,000^ 

civiles 30.000 

des  vainqueurs  de  la 

Bastille 7  5,000 

inHitaiî^es • .  •   700,000 

ecclésiastiques 40,000 

Frais  de  Vésorcrie . .  ; • . .  • 

Frais  d'exploitation  des  tabacs 

Service  rural  des  po^es ..«  v. 

Frais  de  perception  de  la  loterie.  (^Remises 
aux  receveurs  buriilistes,  ) 

Primes  à  l'exportation  di«8  marchandises.  « 


MONTANT 
DES   ANIfUUrrOHl 

de  crédits. 


par  chapitre 


Pension. 


«   r( 


i 


'J 


par  mînislcre; 


400,000 


60,000^ 
510,000 
3,493;000 
248,909 
2  00,000  \ 
.  264,00o/ 
1!0,000' 
J03,000 
380,000 

60,000/ 


470,jOOÛ 

3,000,000 
200,000 


855,000 


346,000 
200,000 
i  50,0001 

350,000 
1,000,000 


YoTAL  des  annulations  de  crélits. . .  • 


Oi^^-^^      ' 


400,000 


lt,4O8,000 


4TO,0d0 


5,901,000 


l<,170,000i 
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*  Tableau  des  Crédits  additionnels  accordés  en  aupifentation  des  rester 
à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos. 


MONTANT   Q£S  CREDITS. 


18-26... 

1837 

182a. . . 

1829. . . 


1830. . . 


U4ti 


1832.  .  . 


1  82  7  .  .  . 
1829..  . 

1830.  .  . 


1831... 


1832. .. 


par  chapitre 


MINISTERE    DE    LA   JUSTICE    ET    DES   CULTES. 

(  Scr>'icc  des  cultes.  ) 

Dépenses  extraordinaires  des  édifices  dio- 
ciisains 

Idem 

Idem 

Idem 

Traitements  et  indcmiiîtes  fixes  du  cierge'. 

Dépenses  extraordii^ires  des  édifices  dip- 
cesaius . 

Traitements  et  indemniies  fixes  du  cierge'. 


par  exercice. 


{    De'prnsos    extraordinaires 
De'penses     )       des  e'difues  di  céinins. .  17   70, 

dÎQc^'saiues ,  \   De'penses  ordinaires  dioce* 

(       saiuçs  ..,.., y . 

Traitements  et  indeninite's  fixes  du  cleriiC. 
De'penses  extraordinaires  des  édifices  dio* 

cesains  

Traitements  et  indemnités  fixes  du  cierge'. 

!  De'penses     c\;raordinaiccs 
des  édifices  diocésains,. 
De'penses  ordinaires  dîoce'- 

•    Total 

•        ■        I         ■ 

MINISTERE   DES   AFFAIRES    ÉT^ANGÀRES. 


8GG  11 

17  3G 

17  70 

17  70 

431  Ai 

11,238  19 

4G7  27 


368  11 
17  36 
17  70 
17    70 

U>0&9   64 


632    56 


147    50, 
817   \^0| 

332    38] 

1,441    44^ 


i,'iit&  lj'8 


?.3,437    22)        ^0,462    71 


\ 

1,584    OôJ 


C 


50^3  23   1.6 


Tf^ahements  d'mactîvilë 

jrrais  ql  sci*vicc  ....«•«..,•  .«#  4  « . ..  .1.;. . 
Frais  de  voyages  et  courrîcya^.*,^,^  , ,. , ,., , 
r  Fais  oe  scr»  ice  ^  ,  ^ ,  ^^  ^  ,  ...t  «^.f^^.^^.. 
Traitements  den  agents  politiques  et  cqijsi^- 

Frî^îg  dç  service ^ ...,.,,  , 

Traitements  dos  ai^en.t9  politiques  et  coiv 
.suliiir^s 


6,752   48 


Fiais  de  voyages]  c»t  ^c  ççj^ih^iij  ii^'.  l ,  ^ 
Ffî^is  (je  ^ervicc 


tn; 


366    66.  366    66 

1,30^    00  1,302    00 

l,!?4t   ^5|- 
3,7  JO  .û3i-. 

I 

l,3^2.j73l 
;    3^231    4t/.  1 
l!...,0^d37..M/       1^7,974    02 


( 


I   5,810   00 


Agissions  extrao^n}in^Tj^qs:ci;(î<^^p^  .,   ..  ,.  ,jXl 


W^^^-t 


.3;?  02^  m; 


c.  it..-.oi 


^V^'  \i 


30,505    16 


.4 


(  m  ) 


BXBRCICES. 


"'   t  ' 


CHAPITRES. 


par  chapitre    par  exe 


MINISTÈRE   DE   l'iNTÉRIBUR. 


1823  et 
aiiic'i  ieurs 

1821. . . 
1S25.  . . 
f  82C.  .  . 
1627. . . 


Ponts  et  chaussées  et  mines 


1«2^ 


1829.  .  . 


^  Travaux  et  dépenses  du  service  da  maté- 
riel des  routes 

Contributions  du  trésor  pour  travaux  sur 
fonds  pnrticulicrs 

STiavaux  et  de'penses  du  service  du  matc- 
ric 


•!  des  routes , 


I  Contributions  du  Irc'sor  pour  travaux  sur 
fonds  particuliers 


18^0...  • 


1831.  . . 


1832..  . 


Travaux  et  dépenses  du  service  des  routes, 
ponts ,  navigation  ,  etc 

Contributions  du  trésor  pour  travaux  sur 
fonds  partictilîcis 

Service  de  la  ve'rification  des  poids  et  me- 
sures .    

Contributions  du  trésor  pour  travaux  sur 
fondd  particu'iers 

Administration  des  gardes  nationales. .  . . 

Secours  aux  etrang«rs  réfugies 

Travaux  de  routvs.  ponts,  navigation,  bas- 
sin*, ports  mariiinies,   etc 

Coiitribut'ons  du  tri'sor  pour  travaux  sur 
fon  's  pai  ticuiicr5i.  ..• ...«. 

Service  de  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures   «' 

-  '  /    Adniinislr..tion  des  gardes  nationales 

Secours  aux  réfugiés  éti*an]gers 

Routes  royales,  ponts,  navigation,  bassins, 
ports  maritimes,  ete .' 

Contributions  du  trésor*  pour  travaux  sur 
fonds  particuliers 

Cènstructlon  des  maisons  centrales  de  dé- 
.  tention. .    ...::.;..;..: : . . 

Encouragements  et  souscriptioiïs  (bclles- 
iettres  et  beaux-arts) •' 

Travaux  sur  le  produit  de  droits  spécia- 

aàé........ 


A  'reporter. 


i 


21,490   24 

207  25 
207  28 
207  1  1 
185  58 

64  01 

51  54 

1,784  77 

694  08 

5,418  43^ 

48  41 

151  251 

97  30 
40  00' 
17  50 

731  30] 

422  26 

11,568  53 

2,649  50 

67  15 

458  17] 

395  28' 

1,487  57 

'  150  00 

1,500  od 


I 


SOI 
101 
101 
18SI 


ufi 


M7I 


5,715 


B.  n"  148. 
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IIBKCICBS. 


CHAPITRE. 


MONTANT   DES   CREDITS 


par  chapitre 


par  exercice. 


Report 

Suite  du   MINISTÈRE   DE   l*intérieur. 

NoQTcHe  salfe  de  la  chambre  des  députes. 
SciTJce  de  la  ye'rification  des  poids  et  me- 
sures   


189,315    29 


1839.. 

^  ''^    j  Dépenses  relatives  ù  la  continuation  et  à 

la  réapparition  du  choléra 

Total 

ministère  du  commerce» 

182  7  • . .  I   Travaux  puhlîcs 

Service  de  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures  

£co!c8  vétérinaires  et  encouragement  h  i'a- 
gricuiture * .  - , 

Service  de  la  vérification  des  poids  et  me- 


131,006 
5,831 
3,343 


43 


25 


10 


18S9.  .  . 


1830... 


sures 


1831... 


Primes  aux  expéditions  pour  la  pèche  de 
la  morue 

Écoles  vétérinaires  et  encouragements  à 
Tan-riculture 

Service  de  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures   

Encouragements  aux  pèches  maritimes. . . 
1831  • .  •  {  Service  de  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures   


4,934 

484 

11,581 

670 

4,268 

2,791 

C38 
420 


63 

59 

24 

63 

64 

58 

92 
00 


3,935    65 


Total 

ministère  de  la  guerre. 


Mite  rieurs 

1824 .  . . 

1825.  .  . 


1823  €t   i   Service  de  marche  et  transports 

—--'-' Matériel  du  génie.  .■ 

Matériel  du  génie 

Matériel  du  génie 

Habillement ,    campement  et  harnache  - 

1826. . .{       ment. 

Matériel  du  génie 

[  Habillement ,  campement   et   harnache  - 

1827...|        ment 

(  Matériel  du  génie 

I   Habillement ,  campement   et   harnache  - 

188S  . . .  I       ment 

j   Matériel  du  génie •  • . . 

»  A  reporter. 

* 

IX"  Série.  —  X~  Partie.  Lois- 


1,000 

6,065 

883 

883 

8 

883 

22 
3,980 

18 
1,577 


00 
08 
98 
98 

00 

98 


00 
03 


1 


00 
86( 


00  00 


189,315  29 


4,934  63 
484  58 


16,420  51 


3,430  60 


4,355  65 


29,625  87 


7,065  08 


883 
883 


98 
98 


891  98 


4,002  03 


1,695  86 


15,323 
18... 


91 


11-; 
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MONTANT   DES  CREDITS 


par  chapitre 


Report 

Suite  4tt  linrisriR^  jif^  l4  pusR|i|». 

Senrîcc  de  marche  et  transports 

1 SS9  • . .  <    Mate'riel  du  génie 

Écoles  milit  Jres • . 

Admîuistratton  centrale  (personnel  ).. . . 

Subsistances  militaires  et  chauffdge 

Lits  militaires 

1830.  • .(    Hôpitaux •  * .  • 

Remonte 

MaieViel  de  rartillerjc.  •  •  •  •  • i . . . .       ^i''  74 

Matériel  du  génie 

Subsistances  militaires  et  cb^ufi*  gjB 

Lits  militaire^ , 

Hôpitaux r .  p . . , . . 

Service  de  marche  et  transports 

Justice  militaire 

Mntériol  de  l'artillerie 

Matériel  du  génie ....•  ^  ^ ...,,. . 

Dépenses  diverses  imprévues 

Recrutcmrnt •  • . . . 

Subsistai)ccs  militaires  et  chauffage 

Lits  militaires ^ ,,..... , 

Hôpitaux ,  , 

1833 , . .{   Seryic.e  de  marche  et  transporta 

Justice  militaire 

Miite'riel  de  i*artiHcric 

Ma.tériel  du  génie .,«.... 

Dépenses  diverses»  imprévues  et  secrètes. 

Total 


1831 


par  cxerciceil 


15,382  9\ 


ïfSi»  N 


15C,18C  81 


93,787  Tl 


lffl,18t  t( 


s$$,m  9< 


Soï<}e... 
Solde..  . 


1824. 
1825. 
1820. 
1827. 


1828. 


Sode. 
Solde. 
Solde. 


'  *  j  Vivres. 


lfIlfIST¥:R£  PP  VX  VA^II^IC. 


A  reporter 


6»6iA  91 
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■■■■ 


MONTANT  DES    CREDIT! 


par  chapitre 


par  exercice. 


Beport.,  .•..., 

Saite  da  MiKitriAB  m  la  maiihs* 

SoMe.  •...•.•... :.**•! 

1 830  •  •  A   AiiUIerie , . .  .n. ,  » . 

Colouîes i«9y..;.. 

Sol(}e ...•••• •••• 

Hôpitaux*.  ..•••..,» 

Vivres 

1831  • .  •<   Constrijctiops,  armements  et  anproyision- 
npments. '.,....• . 

Dépendes  .diverses 

Colonies • 

Hôpitaux. . . , 

i   Vivres. , 

Constructions,  armements  et  approvision- 
nements  

Artillerie 

Constructions  hydranlîques  et  bâtiments 
civils .......' 

Cliiourmcs •••• 

De'penses  diverses 

Colonies 

TOTH-.-, 


1838».  . 


nr*»o 

« 

17 

Pl 

11% 

^3 

i^3,4l^i 

9Q 

323 

4t 

t,i«G 

«)0 

7,105 

99 

2,053 

51 

1,20Q 

00 

1 

>,tic 

06 

60? 

36 

083 

Î9 

7,003 

19 

48 

59 

33 

98 

542 

63 

369 

72 

[ 


1823  et 
tnteïieurs 


1884. .. 


1825 


1886*.. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

Service  administratif  et  de  perception  de 

i'enregistrcmciit  et  des. domaines. 

Scr\'ice  administratif  et  de  surveillance  des 

forôls 

Service  des  forets  (  avances  recouvrables)^ 

Rentes  5  p.  o/o * 

Rentes  5  p.  o/o 

Service  administratif  et  de  perception  de 

rcnrcgistre nient  et  des  domaines..  »    • . 
Service  administratif  et  de  surveillance  des 

forêts 

Rentes  5  p.  o/o 

Service  administratif  et  de  perception  de 

l'enregistrement  et  âc^  domaines. ..... 

Sei'vice  «dministraiif  et  de  sun'ciiiance  des 

forêts..  ••  ..» • 


A  reporter j(^( 


•o  55 


368 

•  64 

3 

l,tt4 


65 
Si 

00 1 
00' 


11  48 


467 
ISt 

09 


•0 
00 

to 

10 


6,614  98 


}8,331  47 


^5,360  90 


{1,305  95 


191,619  60 


1,349  05 
8  00 

1,643  98 


379  3q 


j     3»366  63.1 
.1 8«-7 
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«MgsfigB» 


EXBKCtCSS. 


CHAPITRES. 


MONTANT    DES    CREDITS 


par  chapitre 


par  exercice. 


^mmp^n-'^^mmm 


Saite  du  uinisterè  dbs  finances. 


1827. 


Rentes  S  p.o/o ; .    ; 

Service  administratif  «t  de  perception  de 
rcnrejjîstrcment  et  des  domaines. ..... 

Service  administratif  et  de  snrvtiHance  des 
forêts. 

Exploitation- des  tabacs. ....';...-. 

Rentes  5  p.  O/O 

Service  administratif  et  de  perception  de 


1828.. . 


iVn  cffîstronient  et  des  doinaincs. 


1829... 


Service  des  foréis  (  avances  recouvrables) . 

Exploitation  des  tabacs 

Service  d(  s  postes  (trausportdesdt'péches) 

Rentes  5  p.  o/(» 

Intérêts  de  cautionnomcnts. 

Service  administratif  et  de  perception  de 
renrcgistrcment  et  des  domaines.  . .  .  . . 

Service  administratif  et  de  surveillance  des 

forêis 

Sejvioc  des  forêts  (avances  recouvrables ). 

Exploitation  des  tabacs 

•  f  'Service'admînistratif  et  de  pciception  des 
"'"contributions  indirectes 

Rentes  5  p.  o/o 

4  p.  o/o.. . . ..  J 


1830... 


Intérêts  de  cautionnements »:.  ^  • 

Administration  centrale  des  fmaoccs  (  ma- 
te'riel  ) ^ ,...,... 

Service  administratif!  et  deperception  de 
Tcnrci^istrcment  &t  des.  domainejs. .... 

Service  administratif  et  de  surveillance  des 
forêts 

.Service  des  forêts.( avances  recouvrables). 

Expi  itation  des  tabacs 

Service  administratif  et  de  perception. des 
contributions  indirectes 

Service  des  poudres  a  feu , 

Service  des  postes  (transport  des  dépêches) 

Restitutions  et  nontvaicttra  sur  ics  contri- 
butions directes.  • .  • 


♦  •  .,  •  • 


A  "reporter, 


221  00 


200  81 


390 

247 

1,311 

329 

79 

2,309 

2^i,G00 

44,022 
16-2,233 


00' 
94 

00 

3o' 
31 
10 
iOO 

25 
79 


133  42 


326 

.  764 
317 

180 

156,290 

1,771 

191,512 

280 

2,092 

577 

2,874 

34 

333 

389 
91 

..  219 


55/ 


57 

90 


Report.  .  .  3|3C6  G3 


1,059  75 


28,628  71 


207,979  38 


«37,066  03 


698,100  »0 


II 


B.  n«H8. 


(  130  ) 


BZBKCICB8. 


1831. ..< 


1$33,.  .< 


■^T" 


CHAPITRES. 


MONTANT   DES   CRéoiTS 


par  chapitre 


ï 


par  exercice. 


Repart^»*     698,100  5o, 
S.i^ite  da  ministère  des  finances. 


Rentes  5  p.  o/o  • 

— « 4  p  0/0 

Intérêts  des  obligations  de  l'emprunt  na- 
tional  •  •  • . 

Inte'réts  de  cautionnements..  . , 

Service  administratif  et  de  perception  de 
fcnregistremcMit  et  des  domaines.  .... 

Service  administratif  et  de  surveillance  des 
forêts • . 

Service  des  forêts  (nvanc<»8  recouvrables  ). 

Frais  d'alie'nat'on  des  bois  de  l*Etat 

Service  administratif  et  de  perception  des 
douâmes.  •  .* 

Exploitation  des  tabacs 

Service  administratif  et  de  perception  des 
cniributions  indireeles 

Service  administratif  et  de  perception  des 
postes i 

Restitutions  et  noQ-vakjiirs  sur  les  contri- 
butions  directes 

Inte'réts  des  obligation»  de  l'emprunt,  na- 
tionai 

Inte'réts  de  cautionnements. 

Frais  de  perception  des  contributions  di- 
rectes   

Ser\'ice  administratif  et  de  perception  de 
Tenregist rement  et  des  domaines.  « . . . . 

Service  administratif  et  de  surveillance  des 
forêts 

Servic/e  de»  forets  (  avalises  recouvra- 
bles)..'.  i. .......... 

Frais  d'aliénation  des  bois  de  l'Etat 

Service  administratif  et  de  perception  des 
douanes 

Evp'oiitatiofi-des  tabacs.  .•«..... 

Service  administratif  et  de  perception  des 
contributions  indirectes , 

Total. . . 


203,819  80 
855  00 

2,7îl^,^ 
911,800  02 

1,002  92 

'I 

1,136  121 
4,648  02 
3,318  43, 


"  •   »•  f 


.43O,»$t,04 


100  00 
1,243  85 


381  07 
34  73 
5,520*43 

A 

8,475  *ÔÔ 
266,623  83 

621  68; 

5,323  94 


3,735  24/   304,586  55 


15,921  34 
1,158  55 

213  30 
.  800  -97 

1,712  70 


•  -  «,  <  1 


.  «  ii^.iti«in*     »««i^      A  «.Mb»».  riAr  mi 
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Récapitulation  des  Crédits  âdJîti 


ék 


EXBECfCeé. 


1823  et  antérxèth^s. 


1824 ;'..£.; 4.; 


.•  » 


t8J5U; 


»    ■•  •     .    »,  %    t 


1826 


•  * 


18S7 i^  :.::.' •••.«.  i.;* 


1828 


1829 


1830 


A 


'.  '   « 


1831 


i  .     <  i 


i  •  •  •  .  «W  .W  4 


1,     '  "      )  <".         t , 


1832 


t    t  s     > 


.  >.    J  ' 


Tcrt-Àijx. 


■•  »    ... 


Justice 

et  cultes. 

(  Service 

des  cultes.) 


Affaires 


ëtl*angcres. 


»6«  11 


17  30 


it  15 


f"^   70 


ii;«jl9  84 


08^   80 


),148  88 


â8,402   71 


■  ■     I      !■ 


W^,8î»  10 


HV"^ 


v«        ./.«a 


I 


V 


160   66 


Intérlenr. 


21,400  24 


107    25 


207    t% 


S07    11 


185  U 


i^idi  00 


8<08^   46 


8»610  Oé 


ltf074  Ot 


30;ëe6   10 


115 

Sft 

2,478 

8& 

6,715 

31 

12,709 

1 
58 

145,938 

45 

189,315 

2b 

r«  >  j 


;:o  t  '  \       ,t 


.!,'■..     1 


►  *■'♦'■  »  •»»    ar»     »     M. 


^.  n"  148. 


(  t«  ) 


aétériiéi  pèHr  hà  éxéréicB^  tîoi. 


^KTERES. 

Commerce. 

Gacrre. 

Marine. 

Finances. 

TOTAUX 

par  exercice. 

t 

7,0t5  el 

18  SO 

1,848  08 

t0,é28    97 

g 

883   98 

48   6b 

i  00 

l'îlé^    13 

a 

883    98 

72    92 

1,643    28 

3, 173    57 

a 

8^1    98 

I7ë    11 

i72    30 

1,767    86 

4,934   63 

4,002    03 

744    20 

1,059    75 

11,310    55 

n 

1,695    8G 

5,445    15 

28,628    71 

35,802    97 

hU  u 

l,5l9    59 

/; 

207,979    38 
1 

225,424    04 

16,420   Si 

156,186   8^ 

18,831    47 

357,066   03 

559,405    32 

3,430   50 

93,707    70 

65,360  00 

436,581   64 

618,809    71 

4,355    65 

102,18^    18 

li,sé5    28 

â04,»86   58 

aitf^à   81 

29,tC5    et 

8i8;66^  é8 

101,^^1    60 

1,339,268   60 

• 

2,109,520  03 

^ 

«                             • 

.    • 

•                       •      ■     b 

w»  -    - 

CfiRTiriÉ  vÉBiTABLE  :  le  Mim4if%  Stcfitaire  d'état  des  finances, 

Signé  HuMAM ir, 
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N^  332.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  183ô* 

Au  palais  des  Tuileries,  le  39  Jaiu  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FrAxXçaIs,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté^  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Article  unique. 

II  est  ouvert  au  niinislrc  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  sur  l'exercice  1835,  un  crédit  extraordinaire  de 
six  cent  cinquante  mille  francs. 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  suivante  entre  les  cha- 
pitres du  budget  : 

Chap.  IV Solde  et  entretien  des  corps  organfse's.  . .  .    450,000^ 

^  r«  r     •     (    Ile  de  Bourbon,  S«*neffal 81,691^/    -.««  ^«« 

Chap.  XIV.  Colonies  {   ^      ,,  .  l*    .•  •  ----        }  «oo,ooo 

{   Guadeloupe  et  Martinique. . .    118,309    \ 

Total côo.ooo 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejouid'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

DoN'NONS  EN  MANDEMENi  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera;  et,  afin 
jjue  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  noire  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Juin  1835. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Vo  et  scelle'  SlM  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garrh  des  sceaux   de  France  ,  L'Amiral  Pair  de  France,  Ministre 
Ministre  Secrétaire  d*état  au  dé-         Secrétaire  d'état  au  déparlement 
partemtnt  de  la  justice  et  des         de  ta  marine  et  des  colonies, 
cultes,  Signé  DupjiRit^* 

Signe  C.  PJBKtftu 


H  '    ^'  !  '"t  ' 
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N**  333.  —  Loi  relative  à  la  Caisse  de  vctérance  de  T ancienne 

Liste  civile. 

Au  palais  dct  Tailorîcs ,  le  39  Jaîn  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  R(M  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Article  1". 

■ 

Une  commission  p;ratuite,  nommée  par  ordonnance  royale, 
sera  chargée  de  vériHer  les  pensions  accordées  sur  la  caisse 
de  vétérance  de  Tancienne  liste  civile  avant  ie  1^'  août  1830, 
et  de  fixer,  conformément  aux  règlements  de  ladite  caisse ,  les 
pensions  provisoirement  liquidées  ou  qui  restent  à  liquider,  à 
raison  des  droits  acquis  avant  le  1"  avril  1 832. 

Le  montant  des  pensions  définitivement  maintenues  ou 
liquidées  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  quatre  mille 
francs. 

Article  2. 

Aucune  réclamation  ne  sera  reçue  quatre  mois  après  la 
publication  de  fordonnance  royale  qui  nommera  ia  commis*- 
sion  mentionnée  à  farlicle  précédent. 

Cette  commission  prononcera  sans  recours. 

Article  3. 

Toutes  les  valeurs  appartenant  à  la  caisse  de  vétérance  sont 
acquises  au  trésor  public. 

Les  rentes  cinq  pour  cent  inscrites  au  nom  de  ladite  caisse 
sont  annulées. 

Article  4. 

En  remplacement  des  susdites  valeurs,  à  compter  de  Texer^ 
cice  1835,  il  sera  affecté  annuellement,  au  service  des  peu* 
siens  accordées  sur  la  caisse  de  yéxétwfie,  un  fooda  de  six  cent 
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mille  francs,  quî  sera  réparti,  se  réduira  et  s'éteindra  ainsi 
qu  il  est  réglé  aux  articles  ci-après. 

Article  6; 

Ladite  Somme  dé  sli  tent  mille  frarici  àërà  ^ersëé  par  se- 
mestre à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ^  où  elle  sefa 
tenue  en  compte  pour  être  paytie  sur  ies  ordontisinces  du 
ministre  des  finances,  d'après  les  états  arrêtés  par  la  commis- 
sion créée  à  Tarticle  1*'  ci-dessus. 

Article  6. 

iTôutes  les  pensions  définitivement  accordées  seront  payées, 
o  compter  du  1"  /anvier  de  fa  présente  année,  jusqu'à  fa  coci* 
ttlrrtînce  de  àeui  cents  fhncs  pour  les  pehsiônnairfes  ail- 
ileisoui  de  sbixâîlt.fe  ,ins;  de  tfois  ttnts  francs  ptîur  les  pen* 
sionnairesde  âoiidntë  h  sôiKahte-iiti  ans;  de  cinq  cehis  francs 
pour  les  sdpiuagéildires^  et  de  huit  cents  fratics  pour  ies  otto- 
g^hairëâ. 

II  sera  payé  en  sus  à  chacun  des  titulaires  des  prttsioiil 
excédantes,  1°  pour  ceux  qui  ont  Irioins  de  trente  ans  de  ser- 
vice et  à  leurs  veuves,  le  cinquième  de  ia  différence  entre  la 
sommé  déterminée  ci-dessus  et  le  montant  de  leurs  pensions; 
2°  pour  ceux  qui  ont  trente  ans  et  plus  de  service  et  à  leuii 
veuves,  le  quart  de  cette  différence. 

Article  7i 

Sttf  f^  (btids  qui  deviendl-bht  disponiblt^s  tot^  fes  iift  mois 
par  Teffet  des  extinctions  ou  par  toUte  dUtt*é  etttisej  il  SèHi 
ll'iil^ord  ]!]ir<»levé  iist  sëmmë  ndceâ^aire^ 

1**  Pour  le  payement  des  pensions  à  l'égard  dcsqtidfcé  fcs 
causes  de  suspension  détei^rnihéès  à  i*article  10  ci-après  auront 
«eseé  dânS'ie  semestre  précédent  j 

'   «°  Pour  ifonipléter  fé  payement  àtÈ  pfenitetis  des  liWlaiw 
l|tti  amofik  iàeothpU  ^  tsians  hé  Sètii^strë  préicédéiiti  leur  è«»ii*H^ 
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tièm^i  léut  toixant«^lhtéttie  ou  leur  qtl«tre^îil{>ttèM«  innée ^ 
conformément  atix  disposiiioiis  de  Tartitlk  prëcëdènt 

£n  cas  d*insiiflisnnce  des  fonds  disponibles,  les  sommes 
afférentes  à  chacun  des  |)Chéiontidirrs  seraient  réduites  au 
marc  ie  franc  de  leurs  (|uotités  respcclives. 

Article  8. 

I^es  fonds  qui  resteront  disponibles  après  les  prélèvements 
ordonnés  à  larticlë  précédent  (parcngrci[)heâ  1  et  S)  seront  ré- 
partie, au  marc  le  franc  de  leurs  pehsionÉ  respectives,  êiilrè 
tous  tes  pensionnaires  ^ui  né  jDUiraietit  pdâ  eticbiie  de  la  to\2f 
lité  de  leurs  pensions. 

Toutefois ,  dans  cette  répartition ,  les  pensions  des  titulaires 
âgés  de  soixante  à  soixante -dix  ans  seront  comptées  pour 
moitié  en  sus^  celles  des  septuagénaires  pour  le  double  et 
celles  des  octogénaires  pour  ie  triple  de  leur  quotiié  léell^. 

Article  9. 

lies  pensionÂ  et  secours  auxquels  auraient  droite  en  tertu 
des  règlements  de  la  caisse  de  vélérance,  les  veuves  et  orphe- 
lins dëS  eniptôyés  du  pensionnaires  mariés  avant  le  1"  avril 
1832,  seront  liquidés,  à  mesure  de  l'ouverture  des  droits, 
par  la  commission  créée  k  l'article  1"  ci-dessus,  et  payés 
dans  la  formé  el  aux  conditions  déterminées  aux  articles  6,  7 
et  8  précedients. 

Article  lOi 

Le  payement  de  toute  pension  sera  suspendu  à  legard  des 
ayants  droit  qui  toucheraient  un  traitement,  soit  dans  une 
St)t»ihislilltidtl  t)tiblit|t]fê ,  sdit  danil  Tàdltlinistraiion  de  ia  liStè 
civile. 

Article  Iti 

:Dfes  <)ue  toutes  Içs  paHsions  seitint  Ihft^grblètheHt  j^fcyées, 
ie  crédit  de  six  cent  mille  francs  alloué  au  ibudget  dt-  i'fittl 
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^ra, à  meâurecles extinctions,  snccêissivement  et  proportioû- 
,  nellement  diminué  jusqu  à  complète  ^innulation. 

Article  12. 

En  exécution  de  Tarticle  4  ci-dessus ^  un  crédit  extraordr- 
haire  de  six  cent  miHe  francs  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
pour  lexercice  1835. 

I*a  présente  loi  ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  (a 
Chiimbrc  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd  hui ,  sera  exécutée  comme  lui  de  TÉtat. 

DoKXOVS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  ïes  préstDies 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  g  rder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  h  tous  ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29*  jour  du  mois  de  Juin, 
Fan  1835. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Vu  et  sccn<f  da  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

léâ  Carde  des  sceaux  de  France,  Le  Président  du  Conseil,  3ftntsfre 
àiinistre  Secrétaire  d'état  au  dé»  Srcrétatre  d'état  au  département 
partement  de    là  justice  et  des         des  affaires  étrangères, 

^'^^'  c-      '  r^  n  Sigtté  V.  Broglib. 

Signe  C.  Pbrsil.  ^ 


Hi»«i>i 


N*  334.  •—  Lor  qui  ouvre  vn  Crédit  extraordinaire  pour  Secoure 
aux  Pensionnaires  de  Vancienne  Liste  civile. 

Au  palaif  de^Toilerici,  le  99  Juin  1835. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  0ES  Français,  à  tousprcsenU 
et  à  Venir;  SALiiT*    -  .••   . 
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Les  Chambres  ont  adopté,  NOUS  AVÔîW  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

•  4 

Un  crédit  exlraordinciire  jde  quatre  cent  mille  francs  est 
ouvert  au  ministre  des  financés  pour  Tacquittement,  en  1835, 
des  secours  accordés  par  la  loi  du  8  avril  1834  aux  pension- 
naires de  la  liste  civile. 

La  distribution  en  sera  faite  dans  les  formes  déterminées 
par  ia  loi  du  28  juin  1833. 

If  pourra  être  fcât  exception  à  l'article  7  de  la  loi  du  8  avril' 
1 834 ,  en  faveur  de  celles  des  personnes  exclues  par  cet  article 
qui  sont  âgées,  savoir  :  les  femmes,  de  plus  de  cin(|uantè  ans, 
etles  bommes^  de  plus  de  soixante  ans.  La  commission  cbargoe 
de  répartir  îe  secours  sera  juge  des  causes  d'exception  :  un 
crédit  de  cinquante  mille  flancs  est  mis  à  sa  disposition. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  cl  adoptée  p*ar  îa 
Chiimbre  des  Pairs  cl  par  celle  des  Dcputes,  el  sanctionnée 
par  nous  cejourd  bui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TElat. 

Donnons  EN  mandkmknt  h  nos  Cours  et  TnlVunaux, 
Prt»reis,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ib  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder ,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  ou  besoin  sera  ;  et,  afin  quece 
soil  cliose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  lait  meure 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  SQ^'  jour  de  Juin , 
fan  1835. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Vu  et  scelU  du  grand  sceau  :    *  *  Par  îc  Roi  : 

Le    Garde  des  sceaux  de  France,     Ile  Président  du  Conseif ,  Minislr^ 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé'  Secrétaire  d'état  au   df'partcmeni 

pa»-t^ment  de  la  justice    et   des         des  ajf aires  étrangères, 

cultes,  ,^    n      .  SigQë  V.  Brogljb. 

■Signe  C.  Persil.  ^ 
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des  Fleuves  et  Rivières  y  i^fdigijç^. 
Aa  palais  de  Neuilly,  ie  30  Juia  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rqi  pes  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SA^.UT. 

flous  avons  prpposé,  les  Cliambres  ont  adopté,  ,NQU§ 
AVONS  ORDONNÉ  e(;  OUDQ>'NONS  tQ  qui  sujt  : 

Article  T'. 

Le$  cr0dit3  «ttivants  sont  ouverts  911  ministre  de  Fintérif  ur 
pour  être  appliqués  au  perfectionnement  de  fa  navigation  de« 
fleuves  pt  riyière&  çi-après  indiquais,  savoir  : 

A  TEiicautj  depuis  Csimbr^i  j^squ à  I^  fiouticre  . 
4u  rpyaume,  m(i  million  huit  cent  miiie  francs,  ci  1,800^000^ 

A  U  Moselle,  depuif  FrQMfivd  jusqu'à  la  fron- 
tière., un  million  de  francs,  ci 1^006^^000 

A  riil,  depuis  rembouphuredu  canal  du  Rhône 
au  Rhin  jusquà  Tentrée  de  ce  dernier  fleuve,  un 
niiilioh  quatre  cent  mille  francs,  cî. .  • 1,400,000 

A  la  Bayse,  depuis  son  embouchure  dans  la 
Garonne  jusquà  Condom,  neuf  cent  mille  francs, 

ci ••••;•, ''- ••?•'•      9PQ^99o 

A  la  Midouze  et  à  TAdour,  entre  Mont-de- 
Marsan  et  Rayonne,  neuf  cent  mille  francs,  ci. .       900,000 

,    T0T-4Ï-,  ^i* millipns^de  franc*,  pi.  .  .   6,000,000 

Article  2. 

H  sera  en  outre  consacré,  en  1836,  au  perfectionnement 
delà  navigation. 

De  la  Loire,  sept  cent  mille  francs,  ci 79Q>0QQ^ 

PeIaSf|ti|^^|q^fïtre  çe^t  cinquante  mille  francs, 

ci 450,000 

Du  Rhône^  quatre  cent  mille  francs,  ci 4CO,000 

De  la  Garonne,  entre  TpwlouifjB  et  Cordeaux, 

six  cent  n]il|e  francs,  ci. 600,009 

Di|  Lot,  depuis  son  embouchure  daps  la  Ga- 
ronne jusqu'au-dessus  de  Lévignai:,  six  cent  mille 
firancS;  ci •.••••  600,000 
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Un  crédit  spécial  pour  diJiBune  ie%  mvigHioo^  rirdcisiif 
désignées  sera  porte  annueilement  au  budget  du  ministère  de 
rinlérieur. 

Article  3. 

Sur  le  crédit  ouvert  par  farlicle  1"  de  la  présente  loi, 
quatre  cent  mille  frapc§  seront  imputés  sur  Tç^ercicç  J83§| 
un  million  de  francs  sur  Tcxercice  1836. 

Les  affectations  ultérieures  du  complément  de  ce  crédit 
seront  indiquées  annuellement  dans  ia  ioi  du  budget. 

Article  4. 

A  iappui  de  la  loi  i\es  comptes,  et  pour  chaque  exercice, 
il  sera  présenté  auxjCIiambres  un  tableau  spécial  des  travaux 
exécutés  en  vertu  de  la  présente  foi,  ainsi  que  du  montant  des 
sommes  fournies  par  le  trésor  public  et  par  les  propriétaiies 
riverains. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  ctHe  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  ccjourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  garcfcnt  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et 
ipaintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  oîi  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  30*  jour  du  mois  de  Juin, 

Tan  1835. 

Si^é  LÔCIS-rff  itïPPE. 
Vu  et  §çe\\(  ^a  Çff^T^à  sceau  :  Par  ic  Roi  : 

Le  Garde   dpf  4cefiux  de  France ,     Le  Ministre  Secrétaire  d'eiat  au  ffé^ 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé^         parlement  de  l'intérieur, 
parumen,   de  la  Justice  «  rfe*  Çj^^^  ^^  ^^^^^ 

fU^  C.  Pbasil. 
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N*  336.  •^-'  Lôr  relative  aux  Travaux  d* améliora tion  du  Pori  de 

Boulogne, 
Ao  pafais  de  Neuiiiy,  le  3C  Juin  1835. 

LOUIS-PHlLlPPE ,  Roi  des  Français^  h  tous  présents 
c\  à  venir,  salut. 

Nous   avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

L'emprunt  de  un  million  six  cent  mille  francs,  déjà  aulo" 
risc  par  la  loi  du  28  juin  1829  pour  les  travaux  d'auiëfiora- 
tion  du  port  de  Boulogne,  est  élevé  à  deux  millions  trois  cent 
mille  francs. 

Article  2. 

L'allocation  annuelle  de  quatre-vingt  quinze  mille  francs, 
et  rafTectalion  du  produit  du  droit  spécial  établi  dans  le  port 
de  Boulogne,  appliquées  par  l'article  2  de  ladite  loi  au  ser- 
vice de  la  première  partie  de  l'emprunt,  seront  continuées 
jusqu'à  l'extinction  de  la  seconde  partie. 

La  présente  loi,  disculée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
diambre  des  Pairs  et  p^ir  celle  des  Députes,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'bui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TKtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir^  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  30*  jour  du  mois  de  Juiii, 
fan  1835. 

Signé  LOULS-PIÎILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

JLe  Garde  des  sceaux  de  France ,     Le  I^linùtre  Serrètaire  d  état  au  dé" 
AJinislrc  Secrétaire  d'étal  au  (té-         }>arUment  de  l'intérieur, 
partrmenl  de    la  justice   et  des  c  .^  a    t 

cuites,  ^'S°«  ^'  IHIERS. 

Signé  C.P£RSiL. 
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N*  337.  —  Lot  relative  au  Canal  Je  Ponf-de-Vaux,  "\ 
Au  palaii  de  Ncuiily ,  le  30  Juin  1S35. 

LOUIS-PHTLIPPE,  Roi  des  FRANÇijs,  à  tous  présents 
cl  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté ,  NOUS 
AVONS  oiiDONNÉ  ct  OUDUNNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

Il  est  fait  concession  h  la  ville  de  Pont-de-Vaux ,  départe* 
ment  dei*Âin,  du  canal  de  ce  nom,  à  la  diarge  par  elle  &en 
terminer  tous  les  travaux,  et  d'établir,  au  nord  dudit  canal, 
une  chaussée  iodubmeriiible,  depuis  la  place  de  la  Recourbe,  à 
Pont-de-Vaux,  jusqu'à  Tintrcc  du  pont  suspendu  récemment 
exécuté  suria  Saône  à  FleuiTille. 

Article  2. 

La  ville  de  Pont-dc-Vaux  procédera ,  par  la  voie  de  la  pu- 
blicité et  (le  la  concurrence,  à  ladjudication  des  travaux  nc- 
cessairf's  h  raihcvemcnl  du  canal  et  h  rétablissement  de  la 
chaus^i'e  mentionnée  dans  larticlepiécédent. 

L  adjudication  aura  lieu  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
desclurges  approuvé  le  19  juin  1834  par  le  niiuistre  de  Tîn- 
térieur,  et  moyennant  la  jouissance,  pendant  quatre  vingt- 
quinze  années,  des  droits  de  navigation  fixés  par  le  tarif  annexe 
à  la  présente  loi. 

Le  rabais  de  Fadjudication  portera  sur  la  subvention  de 
.soixantc<lix  mille  francSi  ofierte  par  le  conseil  municipal  de 
la  vilie  de  Pont-de-Vaux. 

Article  3, 

Le  Gouvernem€nt  se  reserve  la  faculté  de  rentrer  dans  Ta 
propriété  du  canida  Texpiration  d*une  période  de  quatre-vingt- 
quinze  ans,  à  la  charge  par  lui  de  rerobour&çr  ^la.ville  de  Pont- 
de-Vaux  le  moulant  de  ses  avances. 


(  m  ) 

La  pr^nte  !(M,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  ccjourd*hui,  sera  exécutée  comme  ïoi  de  l'Etat, 

ÙONKOXS  Eî^  MANDEMENT  à  itos  Cotirs  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
{fa  gardent  et  maintiennent,  fassent! gaixier,  observer  ot  HKiiii- 
tenir,  et,  pour  Us  rendre  plus  notoires  àtous»  ils  les  fiisseiU 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
Doire  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  30^  jour  du  mois  de  Juin, 
lanlSSS. 

Vu  et  sceïïc  du  grand  sceau  :  Par  le  Rgi  : 

L^.  Garde  tics   sceaux    de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d^élat  au  dé' 

Ministre  Stcrf'laire  d'état  au  dé-  partement  de  l'intérieur, 

parlement  de  la  justice  et  des  cultes.  Signé  A.  Th  i  ers. 
.Siga4  C  Persil.  . 

Tarif  des  droits  ii  percevoir  sur  h  canal  de  Pont-dcVaux^ 

Nota.  La  perception  sera  faîte  pour  fa  rcinonfc  et  la  descente,  an  paifa^ 
(le  iVdusc  cn^ôno,  aur  ic  cunal  dc.Pont-de-Vaiix,  quelle  que  soit  U  dis- 
tance parcourue  sur  le  canal.  Toute  fractipn  numéraire  au-dessous  dVn  ccn- 
»  lime  sera  comptée  pour  un  centime. 

\ji  érdir  sera  payé  d*après  Ut  charge  réelle  du  bateau;  constatée ,  an  mojfSi 
d*an«'  écheile  métrique ,  par  ie  volume  d'eau  déplacé  t  déduction  faite  du 
poids  même  du  bateau. 

Articvb  t». 

Tlrmi  procfaîts  dtrmârcbandises  qùeTconqucs  »  a«iti*es  qn«  eeax iTésîgiiét  d- 
dessous,  art.  2  et  3,  payeront  vingt  ccntime«.  paf  |f}m«iii|'^f '{niUe  fcilf- 
.    grammes. 

Art.  î. 
'  txi  olirrrhuà  ds  tcrr<L.«tt  de  bois,  in  (ourbo^,'ftfi  e«iidf«sr  ncnT^i,  Tes 


hiàg( 
par  tonneau  de  mille  kilogrammfi»  ,  -  •  : ,  *  ;   i  ;  ^  •  s         u 
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'    5    :  AlfT.  a-' 

Les  engrais,  les  cendres  îesfnvces  ne  payeront  qu'un  quart  de  droit,  ou 
emq  ccniimes  par  tonneau  de  raille  kHograinmcs. 

Un  bateau  vide,  quel  que  fioit  son  tonnage,  payera  soixante-cinq  centi|pes. 

Art.  ^. 

]Lc  droit  de  stationnement  dans  le  canal  sera ,  ^r  jour  de  vfnKt^altt 
heures,  çtnon  compris  les  deux  premiers  jours  d'arrivée  et  les  deux  deroi^^n 
)ours  avant  le  départ,  d^un  ccniime  par  mètre  superficiel  d'occupation» 

Art.  6. 

Le  procès-yeirbal  de  jaufs^enge  pour  chaque  bateau  déterminera  ietirtnt 
d'eau  a  vide  et  la  dernière  ligue  de  Hottaison ,  laquelle  sera  fixe'e  de  niai))èrç 
que  le  bateau,  dans  son  plus  fort  chargement,  présente  toujours  un  dëci- 
nictre  en  dehors  de  Tcau.  Tcutc  charge  cyn  produirait  un  enfoncement  su- 
périeur à  la  ligue  de  flottaiâDn  ainsi  iixe'c  est  interdite. 

Art.  7. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes  applicables  aux  bateaux  k  va- 
peur ;  mais  lors  du  jaugeage,  ia  machine,  1^  eombustible  pour  le  voyage 
et  les  agrès,  seront  compris  dans  le  tirant  d'eau  à  vide. 

Art.  8. 

To-  te  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi  sera  punie  d*ui|e 
«iniL'nde  de  cinquante  à  deux  cents fnan es,  sans  préjudice  des  condamnations 
établies  par  les  lois ,  en  ea^ft-  d'ivaulte ,.  violence  ou  voies  de  fait. 

Vu  pour  être  annexe'  à  Ir  loi  du  dO  juin  I8dâ. 

Le  Ministre  secrétaire  d'étal  au  dépariêtkeAtde  i'ùttérieurj 

Sipié  A.TkiMê*  ' 


N°  338.  —  Lors  qui  aufonscnl  treize  Déparrcmcnts  h  s'imposât 
exlraordinaircmcnt  ou  à  contracter  des  Emprunts. 

Au  palais  de  NeuiIIy,fe  30  Juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

'    Nous  av^nç  prqpo$ç,   les  CIian?bre3 .  W<  ^Jfi^'h  ^^s 
AVONS  OADONNÉ  et  QRD^N^;gNS  ce  <jui.f uît ;,.    , 


»     .  r 


*  9 


PREMIÈRE  LOI. 

(Aisne.) 

Article  unique. 

Le  département  de  TAisne  es^.  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1834,  à  s'imposer  extiaordinairènient ,  pendant  cinq  an- 
nées, h  dater  de  1836,  trois  centimes  additionnels  au  priii* 
cipal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  excTusî* 
Yement  affecté  à  la  construction  de  quinze  routes  départe- 
mentales à  classer. 

* 

DEUXIÈME  LOI. 

(  Côtcs-du-Nord.  ) 

Article  unique. 

Le  département  des  Côtes  -  du  -  Nord  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  (|uVn  a  faite  son  conseil  grnri-al 
dans  sa  session  de  1834,  à  s'imposer  extiaordinairementj 
pendant  les  exercices  1836  et  1837,  deux  centimes  addition* 
ne!s  aux  quatre  contributions  foncièi^c,  personnelle,  mobilière 
et  lies  portes  ct/enetres. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  em« 
ployé  en  travaux  de  construction  aux  prisons  de  Saint- 
Brieuc  et  à  l'hôtel  de  préfecture. 

; 
I 

TROISIÈME  LOI. 
(Didmc.) 

Article  unique. 

•  '  Le  département  de  la Drôme'est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu'en  à  Taite  son  çûnseil  génâral  dans  sa  session 
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de  1S34,  à  s  imposer  esii^ordiuairemrnt,  pendant  Tannée 
18«36,  six  centimes  aaditivnnels  au  principal  des  quatre 
Cônlribulions  directes:  ' 

Le  produit  de  celte  imposition  sera  exclusivement  em- 
ployé aux  travaux  des' routes  départementales  classées  et  à 
classer, 

QUATRlBtME  LOli  ^ 

(  Eure*et*Loir.)» 

-.  .1. 

Article  unique. 

Le  (îé|)artèmcnt  d'Eure-et-Loir  est  autorisé,  conformrment 
an  vœa  exprimé  par  son  èonseil  gi»îVéi^aI  djins  sa  session*  de 
18S4,.à  s'imposer  extriTordinaf  rement,  pendant  six  armées; 
à  partir  de  1^:36,  (rois  centimes  additionnels  au  principaKdcs 
quatre  contributions  dircfctes^  p(àir.te  produit  être  afiecté, 
dans  les  proportions  déterniincfes  par  le  conseil  général, 

1**  A  la  construction  d*un  tribunal  civil  à  Chartres; 

2**  Aux  travaux  à  effectuer  It  làbliiiye  de  Bonneval,  pour 
y  fonder  un   hpspÎQe,  ou  autre   établissement . d'utilité   pu- 

3"  A  ladj^èvement  et  à  Ja  ç^nrectioA  des  routes  départe- 
mentales ck^ées  pu  à  cj^^sser.  ^     ^ 


.  cl:- 


CINQUIÈME  LOI.        =  > 

(Gironde.)       "'       '  '  '  •    ' 

AdTÏCLE  1".    '. 

L'imposition  cxlraonîînairc  de  trois  centimes  et  demi  addi- 
tionnels au  principal  des  coHftr'ibutious  directes,  établie  pen- 
dant huit  années  sur  le  département  de  la  Gironde,  en  vertu 
(les  fuis  des  II'  trrîirs  1 Î3^  et  1 7  mars  1833,  sera  perçuêf  fus- 
quait  aiiJécènlbrdl  S  4^,  conformément  à  fa  derftandct]H-ért 
a  fiffie  le^c^riseiFgériénd-de  ce  dé|5artemef1t  par  ses  déîibwf • 


(  166  )  ^ 

Article  2'^  -  '  ' 

té  département  de  !a  Gironde  est  autorise?^  contormeracnt 
à  la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1834,  à  emprunter  une  sonime  qui  pourra  être  égale  au 
produit  de  Timposilion  extraordinaire  autorisée  par  lartick 
précédent,  pour  pourvoir,  au  fur  et  à  mesure  de  leuréxccu- 
lion,  au  payement  de^  Iravnujf  de  construction  des  nouvelles 
prisons  et  du  palais  de  justice  criminelle  projetés  à  Bor- 
deaux. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publrciré  et  concurrence,  et 
riatérèt  ne  pourra  ps  dépasser,  cinq  pçur  cent  par  an.. 

Le  service  des  intércjts  et  de  l'amortissement  sera  opéré 
au.Qioy^n  dc^  res^^c^urces  extraordinaires  créées  pour  y  p^ur;- 
vpir. 

.  ;    glXiÈftlE  LOI. 

'    ■•    ■((loiJi'e.)  • 

*  '  Le  dcparteihchl  cfe  flndre  est  àu'toriré',*  conforrâément  a  la 
demande  qu'en  a  /aite  json  conseil  générai  dans  sa  session  de 
1834,  à'  s'impose!*'  ^xlfârôrdiha?remcntV  pendant  Its* "années 
1836  et  1837,  trois  centimes '.^iddiliônnich  a\i  prîftcipàl  des 
quatre  natures  de  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  îiiipiosâiioii  £éKa>  exclusivement  afTecté 
aux  travaux  des  routes  dép0rl<çmeptales  classées  et  à  classer. 

SEPTIÈMS.  LOI. 

.    •     •         •.  (Indre-ft-Loire.)      ..,,.f.  ... 

''  •"■'    ;    Article  TTWQtJB.  •        "-  '■'    ' 

.  Ji^  déç^rUmenX  d-Iodre^et-Loire  es^  a^Uvi^^  ^jif^p(^€i 
igLtfjaprdioairmiept  va  çtntimf  ,^dàiqï\fï4  ^Ih  prwqîpa}  des 
jlif4l]^e,^çQUlrih\i\jons  àifec\ç$y,  pencjanjjk3,  wflç^»:  1836, 
1837,  1838  etl,^j),  àieffft^f  fÇI^Ç8\Fir«*Wfi^*lÇ  W»W« 
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de  quatre-Tingt-dix  mine  francs,  aux  frais  de  reconstruction 
de  l'hospice  général  deTotir». 

HUITIÈME  LOI. 

•  •  4 

( Isère.  ) 

Article  unique. 

JLe  jdépartemant.de  iUère  est  aulot  jsc,  conforoKiinent  è  |« 
dcmsknàe  quen  «  fai(«  son  conseil  général  dans  a^  session  da 
IS^H.,  à  emprunter  iiiie  somo^e  de  trois  cent  mille  fp^oç^^ 
ex<:Iu4veii\enl  appIicaUe  aux  sept  rout^^  déparlemei9iAlfs,djf>nt 
le  conseil  général  a  volé  le  clastKîoienl:  par.s^  déiibéiaipio^li  eA 
date  du  7.0  fuillet  193i.  •  .' 

L'emfu*urU  aura  iicu  avec  publicité  et  concurreuce;  le  tmfs 
de  l'intérêt  ne  pourra  excéder  cinq-  pour  cent. 

II  sera  ppurvu  au  ï-eiubourseiiieaidïîirefl^priunt  «t  ^  {a:fif»i|o 
tinuation  des  travaux  des  sept  routes  ci-dessus  désignées,  a4| 
moyen  d'une  imposition  epLlroKirdJnaiitî  sur  les  quatre  contri- 
butions directes, 

D*uu  centime  depuis  le  1"  juillet  1838  jusqu'au  1"  juillet 
1840, 

Et  de  deux  centimes  depuis  cette  dernière  épogue  jusqu'au 
31  dccembve  1849.  !    '    '' '^* ' 


'  ri  I  \ 
1      •»       1       - 


t         I  .     > 


<  « 


J       •      â 


I,  >  yi 


iy^EUViEME  LOI. 

'     ÂBTIPLE   UJWQUE.      '  . 

'.«.«■-■'  ■•  ___ 

Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  (j^£hA  a  feite  ^on  idktnseil  général  dans  la 
session  de  1834 ,  à  simposier/^i^a^rdinairement  pendant  cinq 
années  consécutives,  à  partir  de  1836,  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  qtiatre  c'oti tribu tions  directes. 

y<afQi<ent  ^eçté  jà  ^'adirèviçioûati  des  routes, 4<^^Xi^ni^it(ito  ^% 
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DIXIÈMJE  LOI. 

(Rhône.) 

Article   unique. 

Le  département  du  Rhône  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  c]u*en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
!834,  à  cobhMCter  un  emprunt  de  deux  cent  mi4le  francs, 
réalisable  par  (|nart^  d'année  en  année,  ci  dont  ie  produit  sera 
exclusivement  aflecté  aux  travaux  des  routes dépariem^^niirlès. 

Lempruni  aiira  lieu  avec  publicité  et  concuiTcnce;  létaux 
désintérêt  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  do  l'empiunt  a\i  moyen 
d'oiîe  iniposiiion  CHlrnordinaire  de  (|ûatre  centimes ,  qui  seront 
ajoutés  au  princi|>«d  des* contributions  fonrière  et  mobilière,  à 
pei'iir  du  l*' 'janvier  1839,  jusqu'à  parfaite  extinction  de  la 
deite.  ^ 

ONZIÈME  LOI. 

(Haute-Saône.) 

Article  unique. 

Le  département  de  îa  Haute-Saône  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  délibération  prise  par  son  conseil  général  le  1 5  juillet 
1 834  ,  à  s*imposer  extrbordinaireineni  un  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  con tribu tioiis  directes  des  années  I  836 
et  1837,  pour  le  produit  de  cette  imposilion  être  affecté  à  la 
construction  d'une  marison  de  correction  à  Vesoul. 


DOUZIÈME  LOL 

(Vencice.)  '  '    ' 

Article  unique. 

-  X^ dépattement  de  b  Vendée  est  autorisé,  cohrormémvnt 
à  la  délibérfeitiën  prise  pbr  son  conseit  génétal  ie  20  ^jatlfet 
1834,  à  Mmposer  extiâordinaircment  cinq  centimes' addi** 


V. 
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tioniiels  aux  conlributîons  directes  (Te  Tannée  1836^  pour  le 
produit  de  cette  imposition  être  applique, 

1*"  A  des  travaux  sur  les  grandes  communications  vi- 
cinales; 

2*  A  diters  travaux  et  dépenses  d'utilité  dîîpartfiaentrie.   ^ 

TREIZIÈME  LOI. 

(Ht^ute- Vienne.) 

Article  unique. 

Le  départeoitnt  de  la  Haute-Vienne  est  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  utî  demi-centime  sur  les  .quatre  contribu- 
tions directes^  et  pendant  les  années  1835  et  1836,  à  iefTet 
de  concourir,  pour  une  somme  de  quatorze  mdie  francs,  aux 
constructions  projetées  dans  la  maison  dépaitementale  de 
Bon-Secours  de  Limoges. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Qiambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourdliui ,  seront  exécutées  comme  lois  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fuit  au  palais  4e  Neuiilyj  1%  80^  jmirilu  mms  de  Juift, 
r^n  1835. 

5i^^  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  Au  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

L^   Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé" 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé'  partetnent  de  l'intérieur^         * 

partement   de  ia  justice  et   des  Si^^né  Humakic. 

cultes,  ^ 


(  '»»  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
riartle  des  sceaux  de  France,  Mhiistre 
Secrèluire  il'c'tnl  au  t!c/>arleincul  de 
la  Jus  lice  cl  des  cnllvs, 

A  Paris,  le  C  "  Juillet  1S35  , 
C.  PERSIL. 


On  l'ibnnnc  pnur  le  nnlltliu  itt  IdIi,  t  niFan  it  9  fr>nn  jiir  m,  k  lu  cùi*  it 
nai|iniucrif  »J>d«t  au  abii  1»  Ulntiirun  dci  f «in  ttt  d^pucicucnii. 


lll»Bllt£AIB  XOVALE.—  C  Juillci  1635. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

1"  Partie.— LOIS N"  149. 


^ 


N*  339  —  Loi  relative  à  VêtabH<s(mcnt  de  Paquebots  à  vapeur 
destinés  au  transport  des  Dépêches  dans  la  Méditerranée ,  entre 
la  France  et  le  Levant, 

An  pRiais  des  Tuileries»  le  3  Juillet  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Article  T'. 

II  est  accordé  au  ministre  Aes  finances  un  crédit  de  cinq 
millions  neuf  cent  quarante  mille  francs,  applicable  aux  frais 
de  construction  et  de  premier  établissement  de  dix  paque- 
bpts  à  vapeur  destinés  au  transport  des  dépêches  dans  la 
Méditerranée,  entre  la  France  et  le  Levant;  et  un  crédit  de 
trente-un  mille  six  cents  francs  pour  les  dépenses  de  ce  service 
pendant  l'année  courante. 

Ces  deux  sommes  réunies,  formant  celle  de  cinq  millions 
neuf  cent  soixante-onze  mille  six  cents  francs,  seront  impu- 
tées, savoir:     •    ' 

Sur  Icxercice  1835,  pour 3,000, Ooo' 

Sur  lexèrcice  1836,  pour 2,97l,6oo 

Total 5, 971,600 

Article  2. 

Les  lettres  transportées  par  les  paquebots  de  poste  dans 
la  Méditerranée ,  qui  parcourront  uioins  de  deux  cent  cin- 

IX'  Série.  19 


(  t$i  3 

«pante  iteues  marmes^  payeront,  en  sus  du  |K>7t  ûxéfsxfsa^- 
licle  1"  de  la  loi  du  15  mars  1827,  une  taxe  de  voie  de  mer, 
de  dix  décimes  p^r  Içttrjg  sfraplé^  '   .  '^    '  ^    "    r  ^  )  -  f 

La  taxe  dé  mer  sera  de  vingt  décimes  par  lettre  simple  pour 
les  lettre^  qtiipai'cô'urront  up-  \ra^ei  p[q^*gr4n(|  qu^  <ieux  cent 
cinquante  lieues  marines. 

Article  3. 

Les  paquebots  seront'  assimiles  aux  bâtiments  de  ïa  ma- 
rine royaJé,  et  lé  temps  passe  par  les  màrii^s  (fans  le  ser- 
vice de  ces  paquebots  sera  considét-ë  comme  service  fait  pour 
TÊtat.  -■'  —   -    '-' 

Article  4- 

Le  Gouvernement  pourra  mettre  en  si([jt)dicatîpq  ^  ai^ 
conditions  qp'il  déterminera ,  I^s  pfirties  du  service  de$  paaue- 
Botis  qui  en  seront  susceptibles.    '     '  ,       >    - 

t      ■  '  •    * 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  pbr  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*hui  ;  sera  exécutée  èomitie  loi  tfe  TÉlàt. 

',  I  r      ■         •  •  •  •  '  '  l  M  1  I  »  ■'■•.»( 

PoNNQifs  pîf  ^i^NPiEiytEiyT  ^  nos  Çp^v^  et  XribHn§iif , 
Préfets,  Corps  adrpinistratif^,  let  tousv autres,  qpe  le?  prçf 
çent^s  ils  gardent  et  inaintiennepf,  façsçpt  garder,  qJ)S^rvcr  b| 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  ^  tPVÎ?^  îl?  l'If 
ilissent  publier  et  enregistrer  partout  où  l^psoin  sera  ;  ^t,  afin 
que  ce  soit  cljose  ferçï^  et  ^tab{e  4  toujpiirs,  nous  y  avons  fait 
îneitrè  ndtre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  2^  |oui;  du mo\$àM 
Juillet,  Tan  1835. 

'  ;  57^e  LOUlS-PHlLIPPE. 

Vu  £t  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  ie  Roi  : 

arde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'étai  au  dé*^ 

''^Ministre  Secrétaire  d'état  nif  dé-  papement  des  finances, 

partement   de  la  justice  et  des  ^,      ,  „ 

cultes,                   ^                  >  ^'^^  HuMAKiC. 

^'     Signé  C.  Persil.  r.i;     nr  I.,- 


n.    * 
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r 

N®  340*  — -  Lar  qui  cède  gratuitement  au  département  du  Nord 
ï Étaolissement  thermal  de  Saint-AmanàJ'-'*^  ^  *  ^^^^ 


W  m  *- 


r.  •         •'    ••  .       yi»  •    ,  '.     i      ^^ 

An  palais  des  Toileries,  le  9  Juillet  1835. 

LOUIS-PÏÏILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tqps  prëçpnts 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposa,  les  Chambres  ont  adopté,  Mus 
AVONS  t)RDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suitV   '       "'*   '^"^ 

ë 

Article  1". 

II  est  fait  cessio|i  gratuite  au  département  du  Nord  de  tpus 
les  bâtiments ,  ^erràins  et  dépendances  qiii  foiit  partie  de  I^éta- 
blissément  thermal  de  SaintAmand/y  compris  un  bosquet 
de  vingt-six  ares  et  la  itiaiçon  du  garde. 

Le  département  devra,  selon  ses  offres,  pourvoir  à  Texé- 
cutîon  de  tous  les  travaux  qu'exigé  la  restaui'atioh  de  cet  îela- 
blissement.  .        -     ;  ^    .  '^  wv 

Il  sei^a  tenu  de  supporter  tous  les  frais  acoes£;oir«s  ^^xqpels 
pourra  donner  lieu  ia  concession. 

Articlï:  g. 

Dans  le  cas  où  le  département  ne  remplirait  pps  çptte 
condition  ou  ne  subviendrait  pas  ultérieurement  à  Tentr^ir 
tien  dé  rétablissement,  ia  propriété  en  fera  retour  à  ilÉlflti 
sans  aucune  indemnité. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  p^?  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  ,  et  $anctÎQn)i<!| 
par  nous  cejoùrd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  i£tat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux,  pré- 
fets. Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présenté! 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  Rinjn- 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  toi^,  ils  les  fassent 
publier  et  eiu'egistrer  partout  ou  besoiq  sera;  et,  afin  que  ç\ 

19. 
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soit  chose  ferme  et  stable  à  toujouis,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau^  , 

Fait  h  Paris^  au  palais  des  Tuileries^  le  2*  jour  du  mois  de 
Juillet  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelte  da  grand  sceau  :  Par  le  Rci  ': 

Le  Garde  rfes  sceaux  de  France ,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé* 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-         parUment  des  finances , 
parlement  delajusticeet  des  cultes,  «.  «g' Humanx 

Siguë  C.  PfiRSii.. 


N**  341.  —  Loi  qui  approuve  rechange  du  Châteati  Toyal , 
à  Bordeaux ,  contre  V Hôtel  de  ville. 

An  palais  des  Tailerics,  le  S  Juillet  1835. 

.    LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

'     Nous  avons  proposé,  les  Chambres  pnt  adopté,  NOCS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Article  unique. 

Lechange  du  châleau  royal,  à  Bordeaux,  contre  les  bâti- 
ments et  dépendances  de  Thôtel  de  ville  actuel,  est  approuvé 
aux  conditions  énoncées  dans  le  contrat  passé,  le  24  février 
1835,  entre  l'État  et  la  ville  de  Bordeaux. 

•  La  présetîte  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes  ;  et  sanctionnée 
par  nous  ccjourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
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soit  chose  ferme  et  stable  à  tx)Ujours^  nous  y  avons  fait  mettre 
noire  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  2*  jour  du  mois  de 

Juillet  1835.       . 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Yii  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

L^  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  des  finances, 
rartemcnt    dt  la  justice  et   des  g          y^^^^,,^ 
cultes,  ® 
Signe  C.  PfRSiL. 


N®  342.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  entre  la  Dotation 
de  la  Couronne  et  le  prince  de  Tarcntc,  duc  de  la  Tremoilic. 

A  Paris,  le  2  Juillet  i835. 

LOUTS-PFITLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  Salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont   adopté  ,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ! 

AnTICLE    UNIQUE. 

L'échange  du  bois  dit  le  Ban-flti-Val ,  compris  dans  la  do- 
tation de  la  couronne,  contre  le  bois  appelé  la  Gorge-du- 
Ham,  qui  appartient  au  prince  de  Tarente,  duc  de  la  Tri!- 
moillc,  et  se  trouve  enclavé  dans  la  forêt  royale  de  Compic^ne, 
est  approuvé  sans  soulte  ni  retour,  tel  qu'il  a  été  slipulé  par 
Je  contrat  notarié  clos  le  16  septembre  1823* 

.La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  pftr^^.l^ 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanQt,^)|iyi|q<^. 
par  nous  cejourd'hui  y  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Étîit. 

DONNONS'EN  MANDEMENTi  noS  Cours  etTrijiJIltîJRUTt^.Pj^^ 

fcts,  Corps  aclmim>tratifs,  et  tous  aulreç^^q^Mi^Jç^  pijçff<|i^ç$^ 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  gar<ier^;^ljsçç\;er|Çlt,p^jp,'»i 
tenir,  el,  paw.fesrwdre  plus.  i?QtAiw^gÀil9^  i*|j^lfÂ/î*5gJgJ^ 


(  IBB  ) 
{oublier  et  étiriegtstrer  portout  où  besoih  8<»ti  I  et,  afin  qUe.et 

soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  fait  mettre 

ndtré.8ccai|>  .    .  i. 

Fait  à  Paris,  le  2*  jour  du  mois  de  Juillet  1835. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

.    Vn  et  Bccïlë  da  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  dts  sfieau^  xde  Frwice,  Le  MiniÂ^ei Secrétaire  d'état  au  dé" 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé^  partemeat  des  finances , 

partement  de  ta  justice  et  des  cultes,  Siff  né  Hum  Ail!^ 
Signé  C.  P£RSiL. 


jjo  343,^  .«_  î^f  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire pout  ta.  Celé' 
iraiion  du  cinquième  Annii>er$aire  des  journéeè  de  Juillet, 

0 
«  I  , 

An  palais  de  Ncuilly,  le  6  Juillet  1835. 

LÔÙtS't^HtLlPPÈ,  Roi  DES  Français,  à  tous î)resents 
et  à  venir ,  SALUT. 

Nous  avons  proposé^  les   Chambres   ont  aaopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

.  Un  crédit  extraordinaire  dç  deux  cent  mille  frailcs,  est  ou- 
vert/sur  fexercice  J835,  au  ministret  d.e  J'inijérieiir,  pour 
contribuer,  avec  les  fonds  de  la  ville  de  Ppris^  à  U  célébration 
du  cinquième  anniversaire  des  journées  de  Juillet. 


,  I 


.r    I 


La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Gfia?hbr6  des  Pairs  et  par  celle  des  Dé|)utéSj  et  sanctiotiiiée 
pÙ**A^ti^  cejourd'hui  j  sèj-a  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
P^ë%t9V  Qé^bâ  àdmintSftrâtifs,  et  tduà  autres,  que  tes  ^é- 
stfriléàffôigdraént et  iftaln tiennent, 'fassent  garder,  obserter-Ct 
mSltilèitlr*,*  'iff  ^  fkmr  i^i  rehdre  plud  notoires  à  tous  ^  ils  lei 
fiS^iAàlik^tft'tiuMtott^ftarf^     6ii  lafesiiinisera;  et.  afin 
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<pie  cç  soh.chose  fermé  et  stable  à  totijouri^  novA  y  avons 
fritmettre  notre  sceau; 

Fait  au  {>alais  de  Neuilly^  le  6^  jour  du  mois  de  Juillet^ 
fan  1835. 

Signé  LOUtS-PHlLlPPE. 

Tu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Lé  Gwrde  âts  sceaux  de  Frmneè ,     Le  Ministre  Secrétaire  tVétàt  au  dt^ 
^dinistre  Secrétaire  4*éiat  au  dé-*         parlement  de  l'intérieur, 

^Zl^r'  "^^  ^^-^''^''"'*   ''  '^"^  Signé  A.  Thiee». 

Signe  C.  PlERSiL. 


N**.344.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  solder 
les  Dépenses  des  Constructions  du  Palais  de  la  Chambre  des 
Députés. 

An  palais  de  NenilTy,  le  6  Jnillet  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  \  venir,  SALbt. 

Nous  avon3  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et   ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Article  unique. 

Il  est  accordé  au  ministre  de  rintcrieur,  par  supplément  au 
budget  de  ce  ministère  pour  Texercice  1835,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  deux  ceqt  ;qixante-di}(  piille  francs,  destiné  à 
solder  les  dépenses  des  constructions  du  palais  de  la  Chambre 
des  Députés,  savoir  : 

Quatre-vingt-onze  mille  neuf  cent  soixante-quinze  francs 
soixahte-onze  centimes  pour  solder  les  travaux  antérieurs  à 
fexercice  1833, ci èl,975'  71" 

St^-cent  sojXQnte-di?i4iuit  mille  vingt-qualre 
francs  vingt- neuf  centiijlie^j^  applicables  a^u 
payement  des  dépenses  de  Texercice  courant^ 
en  remplacement  du  prélèvement  fait  jufsquà 
concurrence  de  pareille  somme»  pour  solder 

lés  aépéîises  antérieures  5  1833,  ci 1 78,024   20 

-  }    .1 (  .  .  i    .  '  I 

Total, ,•......••••  4   270^000  00 


^ 
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La  présente  loi  y  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée, 
par  nous  cejourd*hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Donnons  en  mandement  h  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  6^  jour  du  mois  de  Juillet, 

Tan  1835. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Va  et  scelle  da  grand  sceau  :  Par  Te  Roi  : 

Le   Garde  des  sceaux  de  France ,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé* 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-         parlement  de  l'intérieur, 

partcment   de   la  justice   et  des  c*     ^  a   t 

cuites,  MçneA.  lui  ers. 

Signe  C.  Persil. 


N®  345.  —  Lor  qui  ouvre  un  Crédit  complémentaire  pottr  solder 
les  Dépendes  jaitcs,  en  i833,  dans  les  bâtiments  de  l'Obscrt^tt- 
toire  de  Paris, 

Au  palais  de  Neuilty,  le  6  Juillet  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  lioi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,   les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

Article  unique. 

II  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
de  Tinlérieur  un  crédit  complémentaire  de  soixante-un  miUe 
six  cent  quatre-vingt-dix-huit  Aancs  quatre-vingts  centimes 
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(61,698  francs  80  centimes) ,  pour  solder  fes  dépenses  fkhts, 
en  1 833,  dans  les  bâtiments  de  TObservatoire  de  Paris. 

r  La  présente  loi,  discutée,  dclil^erée  et  adoptée  par.  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'lmi,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  NeuilJy ,  le  6*  jour  du  mois  de  Juillet, 
fan  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vn  et  scellé  du  grand  sccaa  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  ifes  sceaux  de  France ,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé^ 
'  Mmisire  Secrétaire  d'état  au  dé'        partemeui  de  l'intérieur, 

parumtnt  de  ta  justice  et  des  Signé  A.Thibm. 

cuites,  ® 

Signé  C.  Persil. 


N*  346.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  le  nouveau 
soubassement  de  la  Colonne  de  la  place  Vendôme,  pour  le  Monu- 
nient  de  JuilliH  et  pour  le  Bâtiment  du  dépôt  des  Archives  de  la 
Cour  des  comptes. 

Au  palais  de  Ncuillj,  lé  6  Juillet  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,.  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


(IfO) 


Article  unique. 

lï  en  accorcfé  au  mîttlstre  de  rintérfcut',  péfir  l'ëkcfelcc 

indlre  de  deux  cent  seize  mille  btiit 
cent  quatre-vingt-dix  franco  ttn  Centlitoé,  Savoii*: 

^  .Pour  lachèvement  du  nouveau  soubassement  de  la  cdionne 
de  i«  .place  Vendôme  et  les.  ouvrages  accessoires  qui  $*y  rap- 
portent ^  trente-heuf  mille  deux  cent  quatorze  francs  vîngi 
centimes^  ci.  .;•;••...  î ;  •  •  .      39>214^  S8' 

Pour. lé  monument  de  Juillet,. cent  yingt- 
liri  mille  six  cent  quatre-vingt-seize  francs  .  ,      ^^ 

soixante-douze  centimes,  ci 121,696   72 

Pour  les  travaux  du  bàliment  du  dépôt  des 
archives  de  la  cour  des  comptes,  cinquante- 
cinq  mille  neuf  cent  soixante-dix-neuf  francs 
neuf  centimes,  ci B5,Ô7à  09 


Total îl6,«9ô  àt 


La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambr?^  dp§  P«jfirs  /et  par  cellç  des  ^éj^uXçSf  et; sanctionnée 
par  nous  cejourdhui  ^  sera  exécutée  edmme  loi  de  TÉtat. 

A  •  •  •  • 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  TribiinduiL, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tf^nir,  et.  p(^rie$f[;ei\drp  plus  notoires  à -tops,  îlsj^  iaasent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera^^^t^  aHn  f^j^^çf 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
nôtfè  sceau. 
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Fait  au  palais  de  Neuiily  ^  le  6*  )ovàr  du  mois  de  Jttffièt^ 


fan  1835; 


S^é  LOUIS-PHIUPPE. 


Vt7  «i  scèlT^  fla  grtod  Bctatt  :  Par  lè  Rài  i 

£è*  Garde  Hes  iceaux  de  fronce;  Le  Wnittre  Sèei^faire  d'état  éU  ÛJÊ^ 

Ministre  Secritwm  'd'état  mt  i/eV  partemeni  dk  J'intériewi  .   , 

parlement  de  la  justice  et  des  Sigoë  A.  Thiem, 

cultes,  ^ 
Signe  C.  PfilisiL. 


N**  34t.  —  Loi^  qui  autorisent  deunp  i)épartements  à  s'imposer 
extraordinairement ,  et  cinq  Villes  à  contracter  des  Emprunts. 

Aa  palais  de  Nenillj,  le  6  Juillet  1835. 

L0UT9-PHILIPPÈ,  Roi  des  Français,  i  tôui prc'sénti 
et  à  vehir,  èALUT. 

rîovié  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  iîÔUS 
kko^'à  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(Allier.) 

»  ■ 

Article  unique.    . 

Le  département  de  l'Allier  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1834,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  trois 
années ,  à  dater  de  1836,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  {a  contribution  foncière. 

,,  ^Ij4^.prQcluit  dee^ttiq  ippos^tian  fxtraordin^îfe  çera  exclusi- 
vement affecté  à  l'achèvement  des  routes  départementales. 

DEUXIÈME  LOI. 

(Rlaine-et-Loire.) 

.'     1        ,  .  ■  ... 

Article  unique. 
tè  dé)>i»t€feb€iit  dé  Mainê-êt-Loifé  è^  aàtori^^  èèftftr- 


V 


(  iri  ) 

mentent  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  p«ir 
sa  délibération  du  22  juillet  1  834,  à  s  imposer  extraordiniiire- 
ment  un  centime  additionnel  aux  contributions  directes  de 
1 83(),  pour  le  produit  être  aflfecté  aux  frais  de  premier  établis- 
sement de  riiospice  de  fous  projeté  à  Angers ,  et  aux  frais  d  en- 
tretien d*insensés  indigents  pendant  ledit  exercice. 

TROISIÈME  LOI. 
(Bayonne.) 

Article  unique. 

La  ville  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées)  est  autorisée  à 
faire  un  emprunt  de  cinq  cent  mille  francs,  avec  intérêt  an- 
nuel de  quatre  pour  cent,  plus  des  primes  équivalant  h  un 
pour  cent,  à  Yettct  de  pourvoir  h  une  portion  des  frais  de 
construction  d'un  édifice  qui  doit  réunir  un  hôtel  de  ville, 
une  salle  de  spectacle  et  un  établissement  pour  le  service  de 
la  douane. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  et  la  distribution  des 
primes  auront  lieu  en  vingt  années,  de  1840  à  1859  inclus, 
suivant  les  dispositions  de  la  délibération  prise  par  le  con- 
seil municipal  le  30  août  1834. 

» 

QUATRIÈME  LOI. 

(Beau  vais.) 

Article  unique. 

La  yilîe  de  Beauvais,  département  de  TOise,  est  autorisée 
à  faire  un  emprunt  de  cinquante  mille  francs,  avec  un  intérêt 
annuel  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  h  ieflét  de 
pourvoir  à  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  qui  doit  servir  de 
traverse,  dans  celte  ville,  à  la  route  royale  n®  1,  de  Paris  à 
Calais. 
.  Le  service  des  înlejéts^et  le  remboursement  de  cet  emprunt 
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se  feront  sur  les  ressource»  ôrcTinairesde  la  caisse  ibùttickialé*, 
et  en  dix  années,  à  compter  de  1836.  -   :  t 

CINQUIÈME  LOI. 

(  Chartres.  ) 

Article  unique. 

La  .ville  de  Chartres.  (Eure-et-Loir)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  pas  excéder  cincf  pour 
cent  par  an,  et  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  mille  francs, 
{a  somme  nécessaire  à  rétablissement  d*un  abattoir  public, 
avec  funtlerie  de  suif. 

Cet  emprunt  ne  pourra  toutefois  être  réalisé  qu'après  iap- 
probation  définitive  des  plans  et  devis. 

Le  remboursement  aura  lieu  sur  les  fonds  Je  la  caisse  mu- 
nicipale en  quatorze  années,  à  complerdu  15  janvier  1837, 
suivant  les  dispo.sitions  de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
municipal  le  10  février  1835. 

SIXIÈME  LOI. 
(Elbeuf.) 

Article  unique. 

La  vilîe  d'EIbeuf  (Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  em- 
prunter une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs,  à 
quatre  et  demi  pour  cent  et  avec  primes,  suivant  le  mode 
déterminé  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  du  1 1  jan- 
vier 1834,  pour  être  employée  au  payement  de  la  dette 
arriérée,  et  à  l'acquisiiion  d'un  terrain  estimé  quatre-vingt- 
cinq  mille  francs  et  devant  servir  de  champ  de  foire  et  de  port 
de  débarquement. 

Cet.  emprunt  sera  remboursé  en  onze  années,  à  partir  de 
1836  ,  au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire  de  dix  cen- 
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^1^  additfQBBtb  au  pnocipil  ds$  eoBtcîIratient  dioictH  4* 

la  commuae.  '  ... 

SEPTIÈME  LOI. 

'  '  '  ;      \     '   "  • 

(  Orléans.  ) 

Article  unique. 

La  ville  d'Orléans  f  Loiret  )  est  autorisée  à  emprunter  jus- 
qu'à éoncurrence  de  ((eux  bent  cinquante-quatre'mtilêfmiics, 
»veq  intérêt  annuel  qui  ne  pourra  pas  eitcéder  cinq  pour  cent; 
fi  l'eiFét  de'  pourvoir  aux  frais  detahiisseipent  du»  en^repét 
(les  doya lies  et  des  sels. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera  eftctuë  ^n  quatre 
annéfS)  ^'compter  de  18^0,  sur  les  r^ve^^s  ordioAires4#  i^ 
vilfe,  suivant  les  dispositions  d^s  délib^ur^tipti^  clu  C0O3^I 
p^UPÎcip^  des  7  ci  :|6  fjévrier  1 835. 

]p^  présentes  lois^,  c[jscutées,  délib^r^e^  et  a^opt^es  p^F  {§ 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députas ,  et  $unctioBj^ff| 
par  nouscejourdliui,  seront  exécutées  comme  lois  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  adminislràtifs*,  et  tous  autres ,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent^  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  riendre  plus  notoires  à  tous,  ifs  les 
fîi^sent  piiblier  et  enregistrer  partp^if  oîi  besqin  sera;  et,  yfiii 
gue  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujov^ri^i  npus  y  avons 
i^\t  mettre  notre  sceau. 

P^it  .au  pal^ii^  c^e  1(i%\i%,  le  6*  jour  du  mpî?  dfi  juillet, 

Si^é  LOUlS-PHIUPf  E. 

Vn  ft  Bcel\é  ^a  gr^pdf  fçe^u  :  P^r  le  Rpi: 

Z.e  (Sarde  des  sceaux  de  France ,     Le  Ministre  Secrétaire  i^*dtéU  f^  44f 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        portement  de  l'intérieur,         * 
pm^mmi  dêiajustiei  et    de»      .      :»        i       siffU^  A.  IThiers. 


Signe  C.  Persil. 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1 1  *  Juillet  1835, 
C.  PERSIL, 


*  Cette  date  ett  celle  de  la  réception  da  BvIIetfa 
à  la  CbanccIIerie. 


Ou  t'abonne  pour  le  Bullrt-n  Jet  loîi,  b  rtison  de  9  fnnrt  ptr  an,  k  U  eaifM  d» 
Flmprimerie  rojrale^  ou  chez  les  Direoteuit  det  poitei  dei  départemeou. 


^0 


IMPUIUAIX  &OTALE.  —  U  Juillet  1835, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

1"  Partie.  —  LOIS.  —  N"  150. 


Jfo  343^  —  J^oj  qui  autorise  V établissement  d'un  Chemin  de  fer 

de  Paris  à  Saint-Gcrmain, 

An  palais  de  Ncuilly ,  le  9  Juillet  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  pes  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose ,  les  Chambres  ont  adopté ,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

L  offre  faite  par  Je  sieur  Emile  Perdre  d'exéculer  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  un  ciiemin  de  fer  de  Paris  à  Saint* 
f    Germain,  est  acceptée. 

Article  2. 

Toutes  les  clauses  et  conditions ,  soit  k  la  charge  de  FÉlat, 
soit  à  la  charge  du  sieur  Emile  Perdre,  arrêtées,  sous  les 
dates  des  20  mars  et  12  mai  1835,  par  le  ministre  secrétaire 
delat  de  l'intérieur,  et  acceptées,  sous  la  date  des  mêmes 
jours,  par  ledit  sieur  Emile  Pereire,,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

Le  cahier  de  ces  clauses  et  conditions  restera  annexé  à  la 
présente  loi. 

Article  3. 

Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans  le  délai  d'une 
tnnée,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  sieur 
Emile  P  ère  ire ,  par  ce  seul  fait,  et  sans  quil  y  ait  lieu  à  au- 

a./JÏ*  Série.  20 
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asaie  mine  en  Jciacure  ni  notificalion  quelconque ,  sera  decLu 
de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer. 

Article  4. 

Si  les  travaux  commencés  ne  sont  pas  adieves  dans  le  délai 
de  quatre  ans,  le  concessionnaire,  après  avoir  ctc  mis  en  de- 
meure^ encourra  ïa  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  conû- 
nualion  et  à  lachèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une 
adjudication  nouvelle,  ainsi  quïl  est  réglé  aii  cahier  dcS 
charges. 

Article  S. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  h  eft  pos  coofttm- 
ment  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la 
diligence  de  i'administralion  et  aux  frais  du  concessionnaire. 
Le  montant  des  avances  faîtes  sera  recouvré  par  des  rôles 
que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires.    . 

La  présente  loi,  discutée,  déliborce  et  adoptée  par  la 
Cliaàibre  des  Pairs  et  par  celîe  des  Députés,  et  sancfioaDée 
par  iious^ejôurd'liuf ,  «era  exécutée  comme  loi  delÈiM. 

Donnons  en  mandement  h  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes iU  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  pubUer  et  enregistre;*  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  noire  sceau- 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  9*"  jour  du  mois  de  Juillet^ 

Signé  LOVIS'PUIUV^E. 

Va  et  scelle  du  crand  sceau  :  «     ï    i>   • 

^  Par  ïc  Roi  : 

Le   Garrfe  des  sceaux   de  France,      ^     ikr-  »  .      a       u   •      j» '-  *     .  ji^ 

ikjr-  '  .       a       '.   '      j".  M  ,'     Le  Blimstre  Secrétaire  a  état  au  de- 

,    Muiistœ  Secrétaire  d  état  an  de-  ^    ,     i»    ^2  - 

parlement    de  la  justice^  et    des        ^^ 

C9.Ue9',  V    ':    -  «-      .^  Signé  A.  TttiaÉt 
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Camisr  de  charges  pour  î'ttahHssement  d'un  Chemin  de  fer  de  Paris  à 

Saikt'Gennain, 

Article  ^«^ 

La  compagnie  s'engage  a  exécuter,  à  ses  f.  aïs,  risqurs  et  pe'rîîs,  rt  à  ter- 
miner dans  ie  dçlui  de  quatre  aimc'es  au  plus  tard,  à  dater  de  la  proniulga- 
lioii  de  la  loi  qui  ratifiera,  s*i1  v  a  lieu,  ia  concession ,  ou  pius  tôt  si  faîic  se 
peut,  tous  tes  travaux  necessaî  es  à  Te'tabiiss  nient  et  k  ia  confcciiou  dun 
chcniiu  de  fer  de  Paris  à  Saint-Gcimain,  et  de  manière  que  ce  cheniin  suit 
praticable  dans  toutes  i^s  parties  à  rex|.iratiou  du  délai  ci-dessus  fixe'. 

Article  2. 

Le  cliemin  de  fer  partira  de  TînteVicur  do  Paris,  et  d'un  point  pris  a  éroiie 
ou  à  gauche  de  la  rue  Saint-Lazare.  1!  passera  so  u  te  rr  a  in  cm  en  t  sous  tes 
terrains  de  Tivoli,  sous  faqueduc  de  ceinture,  le  mur  d'encrînte  et  la  por- 
tion bâtie  de  ia  commune  des  Batîgiiolcs.  Il  se  dirigera  ensuite  sur  Asiiiërcs, 
Cl  traversera  la  Seine  en  amont  du  p:nt  d'Asnicrcs.  Delà,  cl  par  ta  garenne 
de  Colombes,  il  suivra  un  t^sicé  qui  le  rapprocliera  de  nouveau  de  la  rivière 
de  la  Setne ,  qu'il  traversera  une  seconde  fois  en  aval  du  pont  de  Chotou  ; 
de  ce  point,  et  par  le  bois  du  Vesinet,  il  viendra  aboutir  au  nouveau  pont 
du  Pcc,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine. 

Le  niveau  des  rails  du  ciMîmîn  de  fer,  k  l'entrée  du  souterrain  vers  la  >oe 
Saint-Lazare,  se  trouvera  k  seize  mètres  soixante-un  centimètres  en  eontie- 
bas  du  repère  11°  2  58  du  nivellement  de  la  vite  de  Paris,  incrusté  sur  le 
rugarj  de  l'aqueduc  de  ceîntnre  de  la  barrière  de  Monceau. 

La  pente  maximum  du  chemin  de  fer  ne  d('passera  pa»  trois  millimètres 
par  nicire. 

Article  3. 

Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus,  k  dater  de  l'homologation  de  la  conces- 
sion, la  coi'ipagnie  devra  soumettre  i(  l'approbation  de  l'adminislraiion  supé- 
rieure, rapporté  sur  un  plan  de  cinq  millimètres  par  mètre  ,  le  tracé  (iéiinitif 
du  ehemiii  de  fer  de  Paris  a  Saiitt-Germain ,  d'uprès  les  indications  de  i'^r- 
tîcle  précédent.  Elle  indiquera,  sur  ce  plan,  f:ipo.^ition  et  ie  tracé  des  o-arcs 
de  stationaement  et  d'é^^itemeiit,  ainsi  que  des/lrcux  de  char«iement  et  de' 
déchat gement.  A  ce  même  plan  devra  être  joint  un  profil  en  long,  suivant 
Taxe  du  chemiu  de  fer,  et  un  devis  explicatif  comprcuant  la  dcsciiplion  des' 
ouvrages.  ' 

En  cours  dVxécutîon,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modi- 
fications cju'elle  pourrait  juger  utile  d'introduice  ;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyeunaut  lapprobation  préalable  et  ie  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 

Article  4. 
Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son  développement. 

Article  5. 

La  distance  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  ne  pourra  être  moindre  de 
UQ  roètre  quarante-quatre  centimètres  (  i"*  44^),  et  celle  comprise  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  ne  pourra  être  de  plus  d'un  mètre  cinquante-six 

/A'' 5cric.  1"  Pallie.  ~  JLois.  20. 
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chaque  voie  ne  sera  pas  moins  <run  mètre  quatre-vingts  cenlimctres  (i™  80^), 
excepte'  au  passage  des  souterrains  cl  des  ponts,  où  cette  dimeusioii  pourra 
être  re'duite  à  un  mètre  quarante-quatre  ccuiimètrcs  (  i^  44<^). 

Article  G. 

Lrs  allgtiemnnts  d<*vroiU  se  rndacbcr  suivant  des  courbe»  dont  Te  ta^oft 
Mtiniiuuni  est  (ixc  à  huit  cents  mètres  (  800"*) ,  et  dans  te  cas  de  ce  rayeu  mi- 
nimum, les  raccordements  devront,  autant  qUe  possible,  s'ope'rcr  sur  des 
paliers  horizuntaux. 

Lu  compagnie  aura  la  fiiculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celles  de  l'article  pre'ie'Jfcnt,  les  modifications  dont  rexpérience 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais  ces  modification^  ne  potirrdat 
être  ««e'cutces  que  moyennant  l'approbation  pi-ëalable  et  le  consentement  ful« 
met  de  Tudministration  supëiicure. 

Article  7. 

II  sera  pratique'  au  moins  cinq  gares  entre  Paris  rt  Saint-Germain,  indé' 
pendammeut  de  celles  qui  seront  iiécessaiicment  établies  aux  points  de  départ 
çt  d'arrivée. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  des  Vdies  et  alternativement  pour  chft" 
^ue  v^oie.  Leur  longueur,  raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres 
au  moins*,  leur  cmplaeement  et  leur  surface  seront  uitéri^urcment  déierraiiléi 
de  eoncert  entre  la  compagnie  et  l'administration. 

Article  8. 

A  moins  d'obstacïts  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  a  radmiuis- 
tration  ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départemen- 
tales, devra  passer  soit  nu-dcssus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  feeront  tolérés  pour  les  chemina  vicffiaux,  i'u- 
raux  et  particuliers. 

Article  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  royaîe  on 
départementale,  l'ouvijrture  du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (  8™), 
dont  six  pour  le  passage  des  voitures  et  deux  pour  les  trottoirs.  La  hauteur, 
sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  six  mè:res  (C™)  au 
moins  ;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  de  sept  mètres  (  7™) ,  et  la  hauteur 
de  ces  mêmes  parapets  de  un  mètre  trente  centimètres  au  moius  (  i™  30<^). 

'  Article  10. 

Lorsque  fe  chemin  de  fer  devra  passer  au-acssous  d'une  route  royale  ou 
dépariemen(ale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin,  Sera  Hxée  au  moins  à  huit  mètres 
(8™)  pour  une  route  royale  ,  k  sept  mètres  (  7»»  )  pour  une  rente  départemen- 
tale, et  à  six  mètres  ^  C")  pour  un  chemin  vicinal. 

Article  11. 

Lorsque  le  chemin  de  îer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  couri 
d^eàu ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  àe  parapets  àJLées  eufar- 
tjcle  9. 
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Odant  ^  t*onvertiirc  ctn  ^e1>6ttcîie  et  &  !a  Haâtèâf  Xoul  tUt  Ab^f^Ufif  rfli 
eaux,  elles  seront  detcrmiuves  p»rradmiaistratioii  dans  c&ji^'a^  i&àl  j^Arti'étt- 
ilèr,  suivant  ies  circonsiulices  locales. 

Article  1^. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  ^c'partenien- 
tales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage  f  feront  clvmM 
f  oniierîo  ou  en  f«rw 

Article  13. 

8*i{  y  a  lien  d<  de'plactr  lés  routes  existantt'é,  fa  detlitittf  des  pdntfé.  en 
rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  ezce'der  c^uatre  trttt» 
mètres  par  mètre  pour  Jes  routes  l'oyidu  «t  départementales,  et  cinq  centi- 
9l^tre«  pour  les  chemins  vicinauj^. 

AaTiCLB  14» 

Lèa  pnktê  k  construirfe  à  ia  rencontre  des  #oiit«i  royaiet  «t  d«fpartë«tÉ» 
lâWif  et  des  ritiércs  oti  canaux  de  navifadoti  et  de  flotlaga»  alasi  q«a  IH 
de'placcmonts  des  routes  royales  ou  départementales,  ne  pourront  Htt  tli^ 
Iftprii  ifu'eti  vertn  de  projets  opprouves  par  l'adrainktratiDa  •apëi'ieal'c» 

Le  pn^fet  du. département!  sur  i'avîs  de  llngënienr  cA  dicf  dtt  pcâ»  lit 
cbauss«^M  at  après  ie«  enquêtas  d^usage^  pdurm  autoriéer  ie  dëpiac^mani  dii 
chcmJM  vicînatia  et  ia  construction  dcspontak  iaMacantra  dt  «ci  «liaaiiBJy 
et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

AhTICLB   Idt 

D&Yis  tt!  ctô  OÀ  êtt^  théthîti^  Tttfhatflci  l^ra^  iftt  pà^ctltfèni',  M^àMi 
ffâvcrSes  \l  ictif  Àfvtàu  par  te  thtmlu  de  fer»  iteé  rail*  ne  p^uHiknl  êirf 
ëleve's  au-dessus  ou  abai&sés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  chemins  tlë  pM 
de  trois  centimètres  (  0">  OS*);  les  rails  (et  ife  cbeaiin  de  fer  devront  en  outre 
lire  dlspos^p  de  manière  k  ac  qu'ii  n  ta  résulte  ancan  db8ta<  it  à  ik  cirèu- 
laffftn» 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  d<  lat^ 
parto'Ht  bft  oietie  uMsara  sera  fit^éa  néeMMÎra  pa^  l'admmlitratWB» 

Un  gardien ,  payé  par  ia  compagnie ,  »eiu  cABStaauaoM  prépMtl  è  kk 
garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

Aanct^s  16« 

Lîi  tbmpAgtiit  se'i^a  tfenué  Ae  i-étabifr  et  dPtaséufei*  à  tt»  frftîl  Péc6irfè«ieltt 
d«  lôïîtes  tes  e'axiX  àotil  \'e  cOUfs  sO'ait  arrêté,  ihiâpeïidtt  «û  modSfii  ptf  1«é 
travaux  dépendant  dé  f'étttreprîsè. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  k  (ÎËt  tffét  «tïtlft  î^  fcNSiti  fOjftlfi  jHH 
dépàrtettieAtaleâ  seront  eh  fnâ^Èonfierië  ou  tSh  (tf. 

Article  11* 

A  ia  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  compagiiie  iora 
tenue  de  prendre  toutes  Ici^  inesures  et  de  pd^er  tous  ïèê  Frais  nècessaîrea 
pour  q^e  fe  service  de  la  navigation  et  du  flottage  nVprouVa  ni  întCrrub- 
tion  m  eiitrave  pendant  rexécuiion  des  travaux,  let  pour  que  ce  service 

20.. 
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pui.<«c  se  faire  et  ic  contînticr  après  leur  aclicvcmcnt  comme  il  avait  Ilcv 
avant  rnitrcpiiso. 

La  même  condition  csl  cxprrsse'mrnt  obligatoire,  pour  îa  compagnie,  à  la 
rencontre  des  routes  royales  et  de'partf  nieniules,  et  auin^  chciitiiiÂ  publics. 
A  cet  (  (Fet,  des  rjuies  et  ponts  piovismniicis  seront  construits  par  tes  soins 
et  aux  frais  de  la  compugnie,  partout  on  cela  sera  juge  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  cxisicintcs  puiss  nt  être  intei*ceptëes,  fcs 
înge'nîcurs  des  localite's  devront  rccounaîtrc  et  constater  si  les  travaux  pro- 
visoires près  ntv'nt  une  solidité  suflisante,  et  s'ils  peuvent  assi^*cr  le  service 
de  ia  cireulation. 

Un  déiai  sera  ûxc  pour  rexecution  et  la  durée  de  ces  travaux  provi- 
■oircs.  ' 

Article  18. 

Les  souterrains  destinés  au  pnssage  du  chemin  de  fer  auront,  pour  deux 
voies,  sept  mètres  de  larg  ur(  "'"),  entre  les  pieds-droits,  au  niveau  dos 
rails,  et  six  nièires  (c<")  de  hauteur  sou»  clef,  h  partir  de  la  surface  du 
chemin.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  exté- 
rieurs de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4'»30«). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient 
des  chances  d'ébouiemcnt  ou  de  filtration,  1  a  compagnie  sera  tenue  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  ùnperméah/es. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  coicre'  au  delà  de  six  mots  de  durée. 

Art^le   19. 

Les  puits  d'airage  ou  de  constrnctiim  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  \olp  publique,  et  lii  où  ils  seront  ouverts,  ils 
feront  entoures  dune  margelle  en  maçonnciic  de  deux  mètics  (2"*)  de 
Lauletir,  . 

^       Article  20, 

Le  chemin  de  fer  sera  clntmMî  et  sëpurc  des  prbpriftës  particulières 
par  des  murs,  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses,  ou  des  fosse's  aycc 
levées  en  terre.  .         >  ^ 

Les  barrières  fermant  les  comniuni cations  partîculi«fcs  ■  ouvriront  sur 
lea  terres,  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Article  21. 

Tous  les  terrains  dcstini's  à  servir  d  emplacement  au  chemin  et  k  tontes 
SCS  dépendu  nées,  telles  que  gircs  de  croisement  et  de  stationnement,  lieux 
déchargement  ou  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  commu- 
nications déplacées  ou  interrompues  et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau  ; 
seront  achetés,  et  payés  par  la  compagnie. 

Li  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soum'se  H  toutes 
Ici  obligations  qui  dérivent,  pour  l'admiiiistration,  de  la  loi  du  7  juillet  18^3. 


Article  22. 

L'entreprise  étant  d'utilité  pubiî'|ue,  la  compagnie  est  investie  de  tous  les 
droits  que  tes  lois  et  règlements  contèrent  à  l'administration  clle-mcine,  pour 
lei  travaux  de  i*£tat:  elle  pourra  en  conséquence  se  procurer,  par  les  mêmes 
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voies.  Tes  mate'rîaux  de  remblai  et  d'empierrement  nccessaîres  K  îa  construc- 
tion et  h  iVntrctîen  du  ciioiuîn  de  fer;  elle  jouira,  lant  ponr  Textraction  que 
pour  le  transport  ot  le  dépôt  drs  îerrcs  et  matériaux,  des  piiviU'ges  accordes 
par  les  inéiiics  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  puldics,  à  la 
charge,  par  elie,  d*iiidcmiiiscr  à  l'amiable  les  propr:e'«aires  des  terrains  on- 
dnmmage's,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'uprès  les  règfements  arrêtes  par 
ie  conseil  de  pre'frcture ,  siul*  recours  au  conseil  dVtat  ;  siins  que  dans  aucun 
cas  clic  puisse  exercer  de  recours  à  cet  cgard  contre  l'administration. 

Artici^e  23.       V 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  dete'rioration  de  terraînS', 
pour  chômage,  madiiicatiou  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dommage 
quelconque  re'sul tant  des  travaux,  seront  supportées  et  paye'es  par  la  com- 
pagnie. 

Article  24. 

Pendant  îa  durco  dos  travaux,  qu'elle  exécutera  d'ailleurs  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  Fera  soumise  au  contrôle  et  a  la 
surveillance  de  l'administration.  Cc^conirôîc  et  certe  surveillance  ne  s'exer- 
ceront pas  sur  les  de'tails  particuliers  de  l'exécution  des  ouvrages  :  ils  auront 
pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui 
sont  prescrites  par  le  présent  cahier  de  charges. 

Article  25. 

A  mesure  que  Tes  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du  chemin  de    , 
fer,  de  .manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation  ,  il  sera 
procédé  à  Icui*  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  q ne  l'adminisira- 
tioii  désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commiss  cires  délégués  ne  sera 
Viifabfe  qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  celte  hnntologation  la  compagnie  pourra  mettre  m  service  lesilites 
parties  Je  chemin  de  i'er,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  frais  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Tcut<  fuis,  ces  récepiinns  pnriielTes  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  géuérale  cl  définitive  du  chemin ^le  fer.  ^  / 

•  _ 

Article  2G. 

Après  Fachèvement  totaT  des  travaux  ,  la  compagnie  fera  faire,  à  ses- fiais, 
un  bornage  contradictoire  et  un  plan  caiiastial  de  tomes  les  parties  du  chemin 
et  de  ses  dépendances;  Cilc  fera  dresser  égulement  ii  ses. frais,  et  cnr.tradic-' 
toirt-mcnt  avec  radminisiraiion,  un  état  descripiif  des  ponts,  aqueducs  et 
autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  coulormémcni  au^  couditious  du 
présent  cahier  des  chnrges.  ^ 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  prorès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cndastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  >uix  frais  de  la  compagnie,  difus 
les  archives  de  l'admiuisiratiou  des  ponts  et  chaussées. 

V 

.  Article  27. 

Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  constamment  entrcfCQQS 
en  bon  état ,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  iQu^ours  facile  e^  silre.  • 
Uéiat  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  aunuellcWeut,  ct'plas 
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f QQTent  en  cgs  cTar^riiçe  on  dTaccidents ,  par  rm  on  plasieqrB  commissaires 
âue  désignera  Tadministration. 

^r^  frais  d'entretien  et  ceux  de  r<fparations,  spît  ordinaires  ,  soit  extraor- 
dinaires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

pour  ce  oui  concerne  cet  enfrçticn  et  ces  réparations,  Ta  compagnie 
^f  giçurf  soumise  aq  contrôle  et  4  la  surveillance  de  Tadminisiration. 

Articlb  98. 

Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  serent  sup- 
portes parla  compagnie. 

Ces  frais  seront  règles  par  le  directeur  gén<^raf  des  ponts  et  chaussées  et 
éei  mines,  sur  ia  proposition  du  preTet  du  département,  et  la  compagnie 
fera  ténue  d*en  verser  le  montant  dans  ia  caisse  du  receveur  générai,  pour 
être  distribué  k  qnf  de  droit. 

£n  cas  de  non-versement  dans  Te  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôfe  e%in 
cutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions 
pttiiiiqnfff. 

Article  99. 

La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux  ni  poursutvrii auetmtt 
expropriation  si,  an  préalable.  elIenV  justifié  vaUbfemenr,  par-d«vqnt  l'ad- 
ministration, de  la  constitution  d*iin  fonds  social  montant  à  trots  millions  ai| 
moins,  et  de  la  réalisation  en  espèces  d'une  somme  égale  ai|  cinqniènie  éê 
cette  somme. 

Si  dans  te  délai  d*une  année,  à  partir  de  ThomoTogation  de  la  présente 
eoneession,  fa  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  eomniencer  les 
travaux  conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  précédent,  et  si  elle 
ne  les  a  pns  elTectivement  commencés,  e'Ie  sera  décbne  de  plein  droit  de  i^ 
eoTiression  dn  chemin  de  fer,  par  ce  scnl  fait,  et  sans  quïi  y  ail  lieu  à  aucune 
mise  en  demeure  ni  notification  <|u«>ieonque. 

Les  plans  généraux  et  particuliers,  les  devis  estimatifs,  les  ni vellrroents, 
profils,  sondes  et  autres  résultats  d'opérations,  rédigés  où  recueillis  auf 
frais  et  par  les  soins  de  la  compagnie,  deviendront  1»  propriété  du  Gcmvcp* 
tiement.  Moj'ennnnt  la!  remise  et  l'abandon  de  ces  divers  doeniÀenfs,  et 
.pendant  le  driai  seulement  laissé  par  le  second  paragraphe  du  pr^'Sent 
article  pour  Touverlurc  des  travaux,  fa  compagnie  pourra  rcclamer  et 
ol>M'>ndra  la  restitution  du  cautionnement  dépose  pour  garantie  de  sa  son- 
atisfion. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  no  sera  rendp  que  par 
cinquième  et  k  mesure  qae  la  coinpignie  aura  exécuté  des  travaux  ou  justi* 
fier»,  par  actes  authentiques,  avoir  acquit  et  payé  des  terrains  sur  la 
ligne  dû~  cheniift  de  fer  pour  des-  sommes  doubles  au  moins  lie  celles  dont 
eue  réclamera  la  restitution. 

Articlb  30. 

Fiinte,  par  la  compagnie,  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  Tes  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  diins  les  de'îais  fixés  par  farticlc   l", faute  aussi,  par 
elle,  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  l"'  sont  imposées  parle  pré- 
sent cahier  de  charnues,  elle  encourrai  la  déene'ance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y 
a  lien,  k  ia  coiilinuitioii  et  k  rachcvcr^icnt  de?  travaux,  par  le  moyen  d'une 
adjudication  uu^on  ouvrira  sur  les  clause^  du  présent  cahier  dç  cnarg^e^,  et 
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sur  une  mise  k  prix  des  ouvrages  de'jà  construits,  des  mat^rianx  approvi- 
sionnes, des  terrains  achetés,  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploi- 
tation, et,  s*i!  y  a  lieu,  de  la  partie  non  encore  reslitue'e  du  cautionnement. 

C«ti€  adjudicfilion  sera  de'rolue  k  celui  des  nouveaux  soumissionnaires 
oar  offrira  lt|  plus  forte  somme  pour  fcs  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

f-.es  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  k  prix. 

L.a  compagnie  érince'e  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire 
ia  valteur  que  la  nouvelle  adjudication  aur^  ainsi  déterminée  pour  Icsdfts 
objets. 

Si  l'adjadication  ouverte  comme  if  vient  dVUre  dit  n'amène  aucun  rc'suTtat, 
une  seconde  adju(!ication  sera  tente'e  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai 
ée  six  mois,  et  si  cette  seconde  tentative  reste  égafemeni  snns  ve'sultaf,  la 
compagnie  sera  de'finilivement  déchue  de  fous  droits  k  la  présente  conces- 
sion ,  excepté  cependant  pour  les  pnrîres  de  chemin  de  fer  déjà  mises  en 
exploitation,  dont  elle  conservera  la  jouissance  jusqu'au  terme  fixé  par 
^article  33,  à  la  chariye  par  elle,  sur  les  parties  non  terminées,  de  remplir, 
pour  1rs  terrains  quM  ne  serait  pas  rccotinu  utile  de  conserver  h  la  voie 
publique,  les  prescriptions  des  articles  60  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet 
!§*:*,  d'enlever  tous  les  matériaux,  engins,  machines,  etc.;  enfin  de  faire 
disparaître  toute  cause  de  préjiulite  résultant  des  travaux  exécutes  pnvCr  les 
territoires  sur  lesquels  ils  seraient  sittfpy  pi ,  dan.*»  un  délai  qui  sera  fixé  par 
i*ac[»iitnislratf0n,  file- n'ir  psa-salisfiit  à  toutes  ces  obligations,  elle  y  sera 
contrainte  partantes  les  voies  de  droit. 

'  Le»p«ttc£den(es  stipufatTons  ne  sont  point  applicables  au  cas  on  Te  retard 
nu  }a  cessation  des  travaux  proviendraient  deTorcc  majeure  régulièrement 

,    Article  31.  . 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  ^e  ïa  surface  des  terrains 
Qccitpes  par  io  cbemin  du  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  cal- 
]BttIc.eî  copime  pour  les  canaux,  conformément  k  la  loi  du  3 d  avrit  i80Jf, 
^aus  la  proportion  assigqéc  aux  terres  de  meilleure  qualité. 

4^9  bâtiments  et  magasins  dépeudant  d«  l'cxpUilatvoa  du  chemin  de  fer 
feront  a^similçs  ai^  prQpri^tés  bâiics  dai^s  la  Ipcali^é. 

Article  32. 

L'administration  arrêtera,  d^  concert  avec  la  compa|rnie,  ou  du  moins 
yprès  Tavoir  entendue,  les  mesures  et  les  dispositipns  nécessaires  pour 
assurer  la  police ,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et 
des  ouvragrs  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'cntra|nera  l'exécution 
do  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  clmri^c  de  la  coni- 
pagnie.  ..        • 

La  compagnie  est  fiutorisée  à  faire,  so'us  l'approbation  de TadniiivistritiliDn , 
{es  règlements  quelle  jugera  utiles  nou^*  le  service  -et  l'esploitiiltxrt}  |la 
chemin. 

Les  rcgïpments  dontiil  s'agit  dans  Tes  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie  ci  pour  toutes  crlles  qui  pbiiindraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lîjiBcs  de  chemin  de  fer  d'embranché- 
pcnt  ou  de  prolongement,  et  en  général  pour  toutcif  les  personnes  qui 
cuipruDterfiieut  l'usage  du  chçmjii  de  fer. 
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Article  33. 

Poar  indemniser  Ta  compag^nie  des  travaux  et  dispenses  qu'elle  8*cn«ragp  à 
faire  par  le  pre'seiit  cahier  de  charges,  et  sous  la  condition  expresse  quelle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède 
pendant  le  iaps  de  qnatre-vingt^dix-nruf  ans  ,  à  dater  de  rbomologation  de 
la  pre'scntc  conccs.«ion,  Tautorisation  de  percevoir  les  droits  de  pe'age  ei  les 
prix  de  transport  ci-après  détermines.  Il  est  expressément  entendu  que  Ici 
prix  de  transport  ne  seront  dûs  à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait 
elk-méme  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  e'gard  aux  fractions  de  dis- 
tance :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  paye  comme  s'il  avait  e'ie'  parcouru; 
ne'anmoins,  pour  toute  distance  parcourue,  moindre  de  six  kilomèties,  le 
dioii  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  quart  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  com- 
pris entre  un  quart  et  une  demi-lonne  payera  comme  une  demi-tonne;  tout 
poids  cou)pris  entre  une  demi-tonne  et  trois  quaris  de  tonne  payera  comme 
trois  quaris  de  tonne,  etc. 


TARIF. 


Par  tête  et  par  kilomètre. 

Voyageurs  (  non  compris  le  dixième  du  prix 
des  places  dîî  an  (i*ésor  public  ) 

Bœufs,  vaclies,  taureaux 
transporte's  par  voitures. . 

Bestiaux Y   Cheval,  mulet,  bétcs  de  trait 

1  Veaux  et  porcs 

(   Moutons,  brebis,  chèvres.. 

Par  tonne  de  houille  et  par  kilomètre 

l*^  CLASSK.  Pierre  à  chaox 
et  h  plâtre,  moellons,  meu- 
lières, cailloux.  Sable,  ar- 
gile, tui!cs,  biiqucs,  ar- 
doises, fumier  et  engrais, 
pavcf  et  maie'riauz  de  toute 

.,    >b       ..  i     espèce  pour  la  construction 

Marchandises    /       /,       ,*       .•       • 

/     et  la  réparation  des  routes, 
par  tonne      \   ^-  m  '  •        r 

*     ...      ,,     \   2«  CLASSE.  Bus,  crains,  fil- 
et par  kiiometi-c  \       .  I  ^  *?.  . 
*                       >     nues, chaux  et  plâtres,  mi- 
nerais, coke,   charbon  de 
hois,  bois  il  brûler  (dit  de 
cotf/e)t  perches, chevron!», 
j>laiiches  ,    madriers  ,  bois 
de  charpente,  marbres  en 
\     blocs,  pierre  de  taille,  bi- 


Péage. 

0^05» 

0  Où 
0  U4 
0  Ot 
0    Ot 

0    05 


0   07 


FKix  de 

"Trans- 
port. 


0^025 

0  04 
0  OS 
0  01 
0   0073 

0    03 


0   05 


TOTAL. 


0»  075 

0    10 

0  oc 

0   02 
0    0175 

0   08 


0    13 
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tame,  fonfe  t)mt<»,  fer  en 

barres  ou  en  rcuiilcs,  plomb 

en  saumons 

3"  CLASSE.  Fontes  mouiccs, 

fer  et  plomb  ouvrés, cuivre 

-^ ^w j.    .   I  et  autres  mëiaux  ouvre's  ou 

Marcnnndises  /  .     .             •        ,    . 

_   „.               /  non:  viiiamres,  vins,  bois- 

par  tonne     \  '          r.     '        ,    ., 

^*    -.    i.;i       '.     \  sons  et  spiritueux;  liui  es  ; 

etpar  kilomètre  \  «^              ,  .           * 

'                        *  cotons  et  >&utre8  lainages; 

bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exoti- 
ques; sucre,  rafé,  drogues, 
épiceries,  denre'rs  colonia- 
les; objets  manuf.iCturc's.  . 

Objets  divers. 

Voitnres  sur  plate-forme 

^iachine  locomotive,  avec  ou  sans  chariot , 
soilqtiV'|{c  remorque  un  convoi,  ou  qu*elle 
soit  remorquée  elle-incmc 

Et  par  tonne  de  son. poids  reci 

Chaque  wagon  ou  chariot  ou  autre  voiture, 
drsiîiic'  au  transport  sur  le  chemin  de  fer  et 
y  passant  à  vide 

Les  mémeif  wagons  ou  voitures  paveront 
comme  voit'jres  h  vide,  înde'pcndainmciit 
du  prix  qui  serait  du  pour  leur  chargement, 
toutes  tes  fois  que  ce  chargemonL  uc  sera 
pas  d'une  tonne  au  moins. 


Péage. 
0^00* 


0    10 


0    18 


0    18 

II 


0   08 


M 


PRIX  de 

Truns- 
port 


0^0  i« 


0   06 


0    10 


u 
0   06 


0   04 


TOTAL. 


Of  14« 


0    16 


0    28 


0    13 


Article  34. 

Les  denrées,  marchandises, cITets,  animaux,  ctautrcs objets  non  désignés 
dans  le  tarif  précèdent,  seront  ranges,  pour  les  droits  a  percevoir,  dans  les 
classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 


Article  35. 

Los  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminas  au  taiif  précédent 
ne  sont  point  applicables , 

.    i<*  A  toute  masse  indivisible  pesant  phts  de  trois  mille  kilogrammes; 

s»  A  toute  voiture  pesant  avec  son  chargement  pîus  de  quatre  mille 
kilogrammes. 

Néanmoins}  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  à. cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler 
tonte  Toitui'e  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  k  huit  mille 
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seront  d^aifTcnrs  excfcutes  par  les  soms  et  aax  fraif  de  Ta  compagnie  da 
chemiu  de  fer. 

Article  44. 

Si  Te  GoaTcmcmcnt  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matérîef 
militaire  sur  i'un  des  points  desservis  par  l:i  ligne  du  cbeinin  de  fer,  fa 
coinpagiiie  serciit  tenue  de  mettre  immeMiatcmcnt  à  sa  di9f>osiiion,  aux  prix 
déterminés  par  ie  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  e'tablis  pour  rc£piuita« 
tion  du  chemin  de  fer. 

Article  45. 

La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres  pour  recevoir 
les  notifications  ou  les  signiHcations  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser.  Le 
membre  de'signc'  fera  élecùon  de  domicile  à  Paris. 

Eu  cas  de  non-désigttation  de  i*un  des  membres  de  la  compagnie,  onde 
non-élection  de  domicile  par  Je  membre  ôi'signc,  toute  signification  ou  noti- 
fication adi'c.«S4'e  h  ia  compagnie*,  prise  collectivemrnt,  srra  valable  lors- 
qu'elle sei'a  faite  au  sccrétai*iat  ge'iiérai  de  la  préfecture  de  la  Sciue. 

Article  4G. 

Lés  contestations  qui  s'e'Irveraient  entre  îa  compagnie  concessionnaire  et 
Tadministration  au  sujet  de  rexecutîon  ou  de  Tinterp relation  des  clauses  du 
pre'sent  cahier  de  charges,  seront  jiip;ées  a^ministrativement  par  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

Article  47. 

Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de 
un  franc. 

Article  48. 

La  concession  ne  sera  va!abfe  et  définitive  quaprcs  ThomoTogation  de 
la  loi. 

Proposé  par  le  conseiller  dictât  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines. 

Paris,  le  19  mars  13  35. 

Signé  Legrand. 
Approuve  ,  ïe  so  \mars  1 835. 

^Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vintérieur^ 

Signé  A.  Thiers. 

Accepté  le  présent  cahier  de  charges  dans  toute  sa  teneur. 
Paris,  le  20  mars  1835. 

Signé  Emile  Pereirb. 

Vu  et  paraphé  ne  vartetur. 

Le  Président  de  la  Chambre  drs  Députés ^ 

iSigiië  DuPiN. 

Vu  pour  £tre  annexd  à  la  loi  Ja  9  joiUct  1835. 

.1*9  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  A«  TBisai. 
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Clauses  supplémentaires  ajoutées  au  Calrer  des  charges  èpprtntPé  U 
20  mars  1S35  par  M.  le  ministre  de  Vititèricur,  et  accepté  ie  même  jour 
par  le  Coticessionnaire.  ^  . 

1<»  Il  est  cxprcssejiicni  s(;pule  que  la  compagnîc,  duns  ïes  nicttUncaiiong 
qu*e!I(>es(  auïorise'c  à  proposer,  en  vertu  du  sccoiiil  pari'graplic  de  l'arlicle  3, 
ne  pourra  ni  s'eVarter  du  trace'  ge'neral,  ui  extéder  le  iiiux:iiium  deptntc  in- 
diqué dans  !  article  2. 

2  »  Les  fosses  qui  serviront  de  clôture  au  chemin  de  fer  auront  au  nioint 
un  mètre  de  profondeur  à  partir  de  {eur3  bords  relèves. 

3*»'  Dans  Tarucle  24  du  cahier  des  charges,  les  mots  :  «  ne  s'exerceront  pas 
*sur  les  détails  particuliers  de  l'exécution  des  ouvrages;  ils»  seront  suppri- 
me's. 

4«  Les  ponfs  h  construire  sur  la  Seine  pourront  être  conffiiiits  avec  tra- 
vées en  bois  et  piles  et  cule'cs  en  iitaçonneric;  mais  il  sera  donné  ii  cvs  piles 
et  calées  répuisse ur  nécessaire  pour- qu'il  soit  possible,  ultérieurement  de 
substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des  tra\ces  eu  fer,  soit  des  arches  en 

maçonnerie. 

•  ^7 

5»  Iiidépcndamni'cnt  des  conditions  stipulées  à  IVt'cle  ^9t  la  compagnie , 
avant  de  pouvoir  mettre  la  main  à  Tœuvje ,  sera  tenue  de  porter  à  trois  cent 
mille  francs  le  cautionnement  de  deux  ccni  mille  francs  qu*cl.c  a  déjii  dé- 
posé pour  première  garantie  de  sa  soumission. 

Ce  com|)lement  de  cautionnement  aura  lieu,  soit  en  numcfraire,  soit,  en 
rentes  sur  TEiai,  soit  en  autres. effets  du  trésor,  avec  transfert,  au  nom  delà 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeuri  qui  seraient  nom!* 
natives  ou  à  ordre.  * 

C  Dans  local  de  dcfehëanoe  prévu  parle  Fceond  parsgra|>hc  dcvrartiefe  2D, 
cl  par  dérogation  spéciale  au  troisième  paragraphe  de  ce  même  aiticle,  la 
nioiiié  du  cautionnement  déposé  par  la  eoin|)agnie  deviendra  la  pro^»riété 
du  Gouvernement  et  restera  acquis  au  trésor  public;  fautre  moitié  seuiement 
sera  restituée  moyennant  la  remise  et  Tabaiidon  ii  r£tat  dcrs  )>4anB  génériitix 
et  p9rticuiicrs,  des  devis  estimatifi  ,  niveileinents,  profils,  sondes  et  autres 
résultats  d'opérations,  rédigés  ou  recueillis  aux  fiais  et  par  les  soins  de  la 
com|)agnie. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne  èera  rendu  que  par 
cinquième,  ainsi  qu*il  est  stipulé  uu  dernier  paragrapiie  dudit  article  '20; 
néanmoins  >e  dernier  cinquième  ne  sera  remis  qu'après  Tachèvement  pt  la 
récepti  n  défitiiiivc  des  travaux. 

7°  Le  troisième  paragraphe  de  lanicle  33  sera  moJifré'aînsiqu'il  suit  { 

Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  de  tonne  :  ainsi,  tout  poils 
au-dessous  de  cent  kilogrammes  payera  comme  pour  cent  kilogrammes;  tout 
poids  compris  entré  cent' et  deu<x  cents  kilogrammes  payeracomme  pour  deux 
cents  kilogrammes,  etc. 

S^  Les  quatrième  et  cinquième  paragraphes  de  Tarticfe  36  seront  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

£t  en  général  à  tout  paquet  oa  ci^Iis  pesant  isolément  moins  de  cent  kilo- 


(  19*  ) 

gTMIirn  à  «^Bft  fiM  «sf  ^wgto^«  eoib  Bt  fafMttt  partît  d*eBTOM  pcmif 
tM^^bU  ptiHi  4«  «ivux  c«*ift  kilograouucft  «u  av  de!» ,  d'objets  eipédiésâ  oa 
p«4r  au«r  meute  pt'rsoiuaLtt  «t  d!uAe  uicme  niitiir«quoif|uembalUsàpait|  leU 

Duit:»  '«!<  tn»i:^  ci$  ci-^lnsus  ^«sci£ês»  lesprù  de  transport  seront  I.brement 

>ic«umutti:^«  >««^^e;$a«t$  ie  cmc  kilo^rnâmiBcs  et  ^veiTe  ^M  soit  fa  distance 
^vr^unttf.  le  pt^x  vit:  iniu:ç{)<>n  «i'oii  cuiia  &•  pourra  être  taxe  à  nioius  de 

^  O^ut^  vt»\.*ii<?ur  nunmi  paner  avec  hti  on  bagage  dont  îe  poids 
il\  \\vvtc«tt  ,»a^  4UiU£c  N  i«.«i;tttittini-!s  SitD»  être  teaa  pour  le  port  de  ce  I^s&gnge 
à^ttCua  NUt  »'tc«uvui  'jour  .c  ^nx  de  ^^i  place. 

1^  U«^  t«M^^\*i>$$«»4re»  ««HiMeiiiMttaesa«  tari/»  ttk  ^«e  ceux  de  charge- 
li«4ki,  4«  >n\«t*jt:;^tf«t>«<n  ci  a>uitv(ii>i  tfeui»  (es  gares  ei  sagasios  de  ia  com* 
|ia^n««k,  :«i»tMfei  4  \<.9w  i»4Lr  ata  ta^tsuMtaa  ^ai  stea  aa—iÎT  à  lapprebaùo^  de 


(NtHK)i>«r  A  'i|»>'tt  tx&ttott  itr  M»  le  ministre  de  rmte'ricar. 


C.  V*    >c'  \-^  t^^otPtt-ecùsm- 3;ékér^Jts  Poufs  et  ChàusHéà 
4B!i»%aa»ii    tNftttj'.  't- 1-«  3Mr  t  »x 

Signé  A.  TiiiERS* 

aik^>*  %«%4^ 
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k  îâ  eâj-Gilne,  de  l'ôuIôùSe  à  CâltètS,  éSt  tcîeve  dé  fâ  tfe-. 
clléancé  par  lui  encourue  auk  termes  de  Tàrticle  à  dé  \\x  loi  diî 
^2  avril  1 832  ;  en  conséquence^  tadite  loi  seia  exécutée  dans 
toutes  ies  dispositions. 

La  concession  est  déclarée  cotnmune  aux  sieurs 

David  et  JVolter  Johnston, 

Nathaniel  Johnsion , 

Jdc^ua^  Gâlos  et  fils, 

Hovy, 

Veuve  Ùèlboset  fils, 

Aguirrevengoa  fifs  et  UrihazûH^ 

Curt  Mcstrezai  el  compagniet 

Pereyra  frères  >  ^ 

Barsalou  et  fils, 

David' Frédéric  Lopez-Dioê, 

Bi^lguerie  et  cqmpagnie. 

Article  2. 

Les  délais  dé  éept  ât^s  et  de  di!«  <^rts,  fit^s  pat*  Tât-tlcTe  8  de  * 
îa  îoi  du  22  avril  i832|  ne  commenceront  a  courir  qui  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Article  3. 

Les  clauses  et  conditions  annexées  à  la  présente  Tof  serâht 
insérées  dans  fe  cahier  des  charges  joint  à  fa  loi  du  2Î  âvrif 
1832. 

Article  4. 

Les  droits  de  péage  à  percevoir  sur  le  canal,  et  fixes  p^ 
ledit  cahier  des  charges,  seront  réduits  d*un  quart. 

La  pn&ente  foi^  discutée  j  délibérée  et  adoptée  par  h 

Chambre  des  pairs  et  par  celle  dés  dépiités,  et  sanctionnée 
par  nous  ceiom-d^hti!,  sera  exécutée  cotbmt  fol  <fe  lÉtat. 


(m) 

gnmpiWMi  ^  i9^inf.^9e  «es  pa^iiMs^u  colit  ne  fafSftit  partît  fci^YQÎ»  pe^^nf 
foicmble  pit|S  cle  deux  çenU  kito^ramme»  ou  au  delà ,  d  objets  cipédiésà  oa 
par  une  même  personne  et  d*une  même  nature  quoiquembailtsàparti  tels 
que  sucres ,  cafés,  etc. 

Daifs  les  trois  cas  ci-dessuS  âpe'cîfie's,  t<sprix  (te  transport  seront  î.brement 
cte'battusavec  la  compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  cent  kilogriinimes  et  quelle  qtié  soit  la  distança 
parcourue,  le  prix  dç  transport  d'uu  colis  i^e  pourra  être  tftse  à  moins  de 
quarante  ceniimcs (6  fr.  40  c). 

9°  Chaque  voyageur  pourra  porter  ayec  lui  un  bagage  ^ont  î©  poids 
il  ekce'dera  pas  quinze  kilogrammes,  sans  être  tenu  pour  ie  port  de  ce  bagage 
à  àtièun  supple'menl  pour  le  prix  ac  sa  place. 

1 0^  la^s  frais  accessoires  non  mentiontics  an  tarifa  tais  que  eeux  de  charge- 
pit^nt,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de  la  com- 
pagnie, seront  iixe's  par  un  réclament  qui  sera  aoutnis  à  rapprdbaiion  da 
i  admit) istratinn  luperieure. 

Propose'  à  l'apprcbalion  de  M.  le  ministre  de  rintërienr, 
nrii^le  li  mai  l»3â< 

Lé  Conjsefltër  d'ÈtUl  Ùtr%tuur  géûérûl  dès  Pohts  et  Ghàuiiiéf 
et  dèê  Mines, 

J&»i^iL«trVâ  :  PAHs  ^  le  l  $  n^i  1 8  B  S ^ 

té  MmUlre  Éecretàift  Û^Étût  de  ViHtà-mf, 

Signe  A.  Thiers. 

Aéccpté  dana  lontc  ieilr  teneur  les  éimnact  iB|^Iëflicittaire§  ei-deaias 
tfnonëéesi 
Park,  le  it  bmk  lédSv  .  .^ 

.  Signe  Emils  pBnEiftB» 

Vv  ^««r  élrf  «lliieç4  I  ia  loi  iitt  9  joiQet  I83& 

Ze  Ministre  de  tinie'rieur, 

Si^né  A.  TuiBRS. 


«,  i.^ —  ^^  t^  ^^ 


N*  349.  -=^  Loi  ttfnctmnnt  (à  Canal  latitàlk  ft  Gdtbniié. 

Au  palais  ic  Sèûilty ,  îè  â  Juillet  iBâé. 

L0ÛÏ9-PHILIPPE,  Rot  feÈs  F^feANÇAî*,  à  tôtii  pi^sehts 
et  à  Venir ,  SALtlt. 

Les  Chartlb^eîs  bnt  adopté,   KOtS  AVONS  DËôcWmÈ   6t 
ORDONNONS  ce  qul  suit  : 

-  ■      '       '  .... 

Article  l•^ 

Le  rféuf  AtëJbàndfe  Dôins  côhcèâsîôhiiàîrë  du  cfàhàî  latéral 
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à  îâ  eai'ôilné,  de  Toulouse  à  Câ^tèU,  éSt  ïcîeve  ^ê  îâ  lier 
clié(lncé  par  lui  ehcouriiè  auk  termes  de  Tàrticle  à  dé  lU  loi  diî 
22  avril  1832  ;  en  conséquence,  ladite  loi  iseià  exécutée  dans 
toutes  ^es  dispositions. 

La  concession  est  déclarée  coinmune  aux  sieurs 

David  et  Walter  Johnston, 

Nalhaniel  Johnston , 

iàcijue^  Gàlos  et  fiîs, 

Hovy, 

Veùvfe  t)èlbdset  ftîs, 

Aguirrevengoa  fiîs  et  UribazûHp 

CuH  Mesirezat  «1  compagnit, 

Pereifra  frères  >  ^ 

Yngoyen  , 

Barsalou  et  fils, 

David-Frédéric  Lopez-Dias, 

Bçclg-uerie  et  cqmpagni^. 

Article  2. 

Les  délais  dé  éept  arts  et  de  diît  .Irts,  fîtes  pat  FânltTe  8  de 
ia  foi  du  22  avril  1832,  ne  commenceront  a  courir  que  du 
jour  de  la  promuigattan  de  ia  présente  loii 

Article  9. 

Les  clauses  et  conditions  aniiexiées  à  la  présente  To^  «erâht 
insérées  danà  fe  Cahier  des  charges  joitil  à  la  loi  du  2Î  âvrif 
1832. 

Article  4. 

Les  droits  dfe  péage  à  percevoir  sur  le  canal^  et  fixes  p^if 
ledit  cahier  des  charges,  seront  réduits  d*un  quart. 

La  présente  ïoi>  discutée  |  délibérée  et  adoptée  pw  h 
Chambre  dés  pairs  e1:  par  celîe  dés  députés,  et  sanctibnhéê 
par  nous  cejomtfhtil,  slBin  cïécUtée  cotùîûé  foi  cfë  lÉtat. 


(  m  ) 

fiHi^ivMi  ^  i9#int^ve  «?8  pa^iic|8A»u  colU  ne  fafsent  partît  4*ciiv«ig  pef %ii) 
f  oflCRiyie  pi^s  cfe  deux  cents  kiio|rramme8  ou  au  delà ,  d'otijetà  cxpediéaà  ou 
ptir  une  nicine  personne  et  d'une  même  nature  quoiqu  embalits  à  part ,  teis 
que  sucres ,  cafcs,  cLc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  Spécifies,  Us  prix  ie  transport s<îrontl.t» rement 
ije'bauus  avec  la  compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  cent  Icilogriimmes  et  quelle  qtié  soit  la  distance 
parcourue,  le  prix  dç  transport  d'uu  colis  40  pourra  être  t^e  à  moins  de 
quarante  centimes  (6  fr.  4  0  c). 

90  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage  ^ont  î»  pqids 
n^ekcëdera  pas  quinze  kilogrammes,  sans  être  tenu  pour  le  port  de  ce  liagH^e 
à  âùëun  supplément  pour  le  prix  ae  sa  place. 

1 0^  Les  frais  aceessoircs  non  mcntionttcs  aii  tarifa  tels  que  eeux  de  charge- 
mlfnt)  de  déchargement  et  d*entrppôt  dans  les  gAres  et  aiagasios  de  la  com- 
pagnie, seront  iixés  par  un  rè^ement  qui  sera  ■eutnisÀ  rapprobatidii  de 
radmiliistraiidn  Supérieure. 

propose'  il  Tapprobation  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 
nrii^le  li  mai  i»35i 

iè  CorUefttër  d'État  Utrmtûr  g&kérût  dÈ's  PoHts  ëi  GhàuttiM 
et  HèÉ  Mines,  ' 

ftgÀ6  LÈtlàÀl^Bi 
JlJ^IPkefrVâ  i  Pàrîs  «  le  1  finhii  1 S  B  »^ 

Lé  MinUtrè  Éecretàiré  â^Ètat  ât  VMèrmf, 

Signé  A.  Thiers. 

Accepté  dana  tonte  ieilr  teneur  Ica  élaveee  Aa|i^Ie'ai«iitairef  ei-dcasas 
tfnonée'ea^ 
Park,  le  it  aiaî  lé3Sk  ,^ 

Bîgné  Emilb  pEftEias» 

Vv  ^««r  éirt  «Silène  à  U  loi  flu  9  fuillet  lg3& 

Le  Ministre  de  Finlerieur, 

Signé  A.  THisàs. 

N*  34Ô.  —  Lui  tmctmitnf  le  Canttl  latitâîhU  Gdrônne, 

Au  palais  Aè  Nèùîtty ,  !è  *  Juillet  1831 

LOÛiS-PHILiiPPE,  Rot  bÈs  F^feANÇAl*,  à  tôtïâ  pi^seûts 
et  à  venir ,  éALÙt. 

Lpà  Chàtiibreîà  bnt  adopté,  KÔÙS  AVoJîS  bftficwmÊ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  l'^ 
Le  sléur  Ahmndte  tooîn)  côhcéâsîôhnàirë  dtu  cânâ! ïâtefai 


B.  n*  160.  (   iÔà  ) 

à  îâ  ehi-ôrtné,  de  l^duiôù^e  à  Câ^tètS,  éSt  icîeve  ^ê  îâ  tfe- 
clléiincé  par  lui  ehcoiuùè  auk  termes  de  farticle  à  dé  lU  loi  diî 
22  avril  1832  ;  en  consefquencc,  ladite  loi  seia  exécutée  dans 
toutes  Ses  dispositions. 

La  concession  est  déclarée  cotnmune  aux  sieurs 

David  et  Walter  Johnston, 

Nalhaniel  Johnslon , 

Jàc^ueÉ  Gàlos  et  fiîs , 

Hovy, 

Veuvfe  Ùèlbôset  fihy 

Agi^irrevengoa  fiîs  et  UnbazeHp 

Cari  Mestrezat  et  compagnie» 

Pereijra  frères  > 

Yrîgoyen, 

Barsalou  et  fils, 

David' Frédéric  Lopez-Dias, 

Bi^lguerie  et  cqmpagnie. 

Article  2. 

Les  délais  dé  éept  aris  et  de  diît  ftrts,  îith  pat  Tâtllde  8  de  * 
ia  loi  du  22  avril  1832,  ne  commenceront  a  courir  que  da 
jour  de  la  promuigatton  de  ia  présente  loi. 

Article  3. 

Les  clauses  et  conditions  annexiées  à  k  présente  To^  eerâht 
insérées  dans  le  cahier  des  charges  joint  à  la  loi  du  2Î  àvrif 
1832. 

Article  4. 

Les  droits  de  péage  à  percevoir  sur  le  canal,  et  fixes  pq? 
ledit  cahier  des  ciiarges,  seront  réduits  d*un  quart. 

^  •    '. 

La  |>résente  Joi^  discutée,  délibérée  et  adoptée  pMf  h 
Chambre  dés  pairs  et  par  ceîîe  dés  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejomtfhtil,  siéra  exécutée  crotûmé  foi  cfë  lÉtat. 


(m) 

§nmmM^i  k  îV^*<)t^V«  ^^«  pa^«<^8f^u  co!î«  ne  faigent  partît  4*C9V«îg  f^fV^i 
^oicmyie  pj^  cfe  deux  çenU  kiio|^aiiifiie»  ou  au  délit ,  d  oujeté  expédies  à  oa 
par  une  même  personne  et  d'une  même  nature  quoiquembalUsàpart,  tels 
qu«  sucres,  cafés,  cLc. 

Dans  le?  trois  cas  ci-dessuS  ^ipe'cifie's,  Us  prix  âe  transport  s<îron(l.brement 
cte'baitusavec  la  compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  cent  Uilog^riimmes  et  quelle  qtié  soit  la  dislance 
parcourue,  le  prix  dç  transport  d'uu  colis  40  pourra  être  texe  à  moins  de 
quarante  centimes  (d  fr.  4  0  c). 

90  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  hii  un  Lagage  ^ont  î»  pqids 
n^ekcédera  pas  quinze  kilugrammes,  sans  éiie  tenu  pour  le  port  de  ce  liagage 
à  àùëun  supplément  pour  le  prix  de  sa  place. 

i  o<>  Lj^s  frais  accessoires  non  mentiontic's  au  tarifa  tels  que  eenx  de  charge- 
m^nt)  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gAres  et  aiagasios  de  la  com- 
pagnie» seront  iixés  par  un  règlement  qui  sera  eeutnis  k  ra|>prebaUda  de 
radmihistraiitin  ilupérieure. 

proposé  a  Tapprobation  de  M.  le  ministre  de  i'mtérieur. 

Lé  Conéeilhr  d'État  Btrlétlèûr  géViérûi  dÈ's  PoHts  ëi  ËhitutHéi 
et  dès  Mines, 

Jll^lPkefrVâ  i  Paris  ^  le  1  iinhii  1 8  B  »< 

té  MmUtrè  ÉecmàtH  d^Ètnt  de  l^iMtMW', 

Si^né  A.  Thiers. 

Aécepté  dftBA  lente  ieilr  teneur  Ica  éhiveee  Aajp^^Iéntciitairei  ei-deeeus 
tfnoiiée'eti 
Paris,  le  it  bmk  lé3&k  ., 

Bfgné  EmILB    PBAEIftB. 

Vv  ^«er  ^Irt  9»ne^é  à  Ix  loi  flu  9  fuiUet  183& 

Jb«  Ministre  de  tinie'rieur, 

Si|{a(J  A.  Thibrs* 


■^  "■'•♦' -">-'>^  ^-^ 


Jfê  34Ô.  -^  Loi  tmcemitiif  lé  Canal  latitâîh  U  Garonne, 

m 

Au  pâïaîé  iè  îîèùîlty  ,  !è  à  juillet  l83à. 

LOÛiS-iPHILIPPE,  Rot  £)ÈS  F^feA^tAt*,  à  toué  pi^sehts 
et  à  Venir ,  ÔALÙt. 

Les  Chàtîibreîs  bnt  adopté,  KÔtlS  AVOîiS  t)ftfidîWÈ   et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AUTICLE  1". 

LèÛèMtAiëJUtndfé  Dotnj  eôhceSsî'ôhhàirë  du  càhàlïàtéfai 


B.  n«  150.  (   idi  ) 

à  ïâ  Cài-ertne,  de  *rôuIôiiSe  à  CâStefâ,  é§t  tèteVe  âé  ta  lié- 
ciléilncé  par  lui  encourue  aujt  termes  de  I  article  À  clé  lii  loi  clii 
22  avril  1  832  ;  en  conséquence,  ladite  loi  seia  exécutée  dans 
toutes  &es  dispositions. 

La  concession  est  déclarée  cotnmune  aux  sieurs 

David  et  IValter  Johnston, 

Nalhaniel  Johnsion , 

J actuels  Gàlos  et  fik, 

Hovy, 

Veuvfe  Ùdbôset  fiUy 

Aguirrtvengoa  fiîs  et  Urihaz^Hp 

Curt  Mestrezai  et  compagnie» 

Pereifra  frères  ^  '' 

Yrigoyen, 
Barsalou  et  fils, 

David' Frédéric  Lopez-Dias, 
Briguer io  et  cqnipagniç. 

Article  2. 

Le*  délais  dé  éept  ans  et  de  diît  .^rts,  filés  pat  TâHlde  8  de 
ia  foi  du  22  avril  1832,  ne  commenceront  a  courir  que  du 
jour  de  la  promulgation  de  ia  présente  \ou 

Article  3. 

Les  clauses  et  conditions  aniiexiées  à  la  présente  To^  eerimt 
insérées  dans  fe  cahier  des  charges  joitil  à  la  loi  du  2Î  âvrif 

Article  4. 

Les  droits  de  péage  à  percevoir  sur  îe  canal,  et  fixes  p$L|t 
ledit  cahier  des  charges,  seront  réduits  d*un  quart. 

La  présente  }oi>  discutée,  délibérée  et  adoptée  plllr  h 

Chambre  dés  pairs  et  par  ceîîie  dès  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejooitfhtil,  sera  exécutée  ctJtûmé  foi  d^  l'État. 


(  I9i  ) 

finmivMi  k  i9#inf,^9«  4^8  pa^iiNsA^u  co!î«  ne  faigent  partît  4*ciiv«ig  peMBt 
f oflcmbie  pi^s  de  deux  cents  kiiogrammcfl  ou  au  delà ,  d  otjeta  cxpédie'a à  oa 
pïir  une  même  personne  et  d'une  même  nature  quoiqu  einbalitsàpart,  tels 
que  sucres ,  cafés,  etc. 

Dans  le?  trois  cas  ci-dessus  ^pécifie's,  Usprix  âe  transport  seront  I.t» rement 
cle'baitus  avec  la  compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  cent  Uilog^riimmes  et  quelle  qtié  soit  la  distance 
parcourue,  le  prix  de  transport  d*uu  colis  ae  pourra  être  texe'  à  moins  de 
quarante  centimes  (o  fr.  4  0  c). 

90  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  ïui  un  bagage  ^ont  î»  poids 
n*ekcédera  pas  quinze  kiiogranimcs,  sans  éhe  tenu  pour  le  port  de  ce  bagage 
à  àù6un  suppie'menl  pour  le  prix  de  sa  place. 

i  o<^  Les  frais  accessoires  nos  mcntiontics  aq  tarifa  tels  que  ceHX  de  charge- 
mtfnt)  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  esagasios  de  la  com- 
pagnie, seront  iixés  par  un  règlement  qui  sera  eeotnis  k  rapprebetldii  de 
radmibistraiibn  ilupe'rieure. 

proposé  k  Tapprobation  de  M.  le  ministre  de  rhitérieur. 
JPirii)le  it  mai  l»354 

Lé  Conêeiller  d'Êtàt  Otrléttèur  gêViérûî  dès  PoHts  èi  ËhàuîHéê 
et  dèà  Miner, 

JllH^liefrVâ  :  Paris  ^  le  lilnhiî  1  SB»« 

té  Miniétrè  Secrétaire  â^Êtat  de  I^MMW', 

Sijgné  A.  Thiers. 

Accepté  dans  tonte  ieiir  teneur  les  éhiveee  Aa|i^Iéfliciitaires  ei-deesos 
duonééesi 

Paris,  le  It  BMH  lédAk  , 

Bîgntf  EmILB    PBAEIftB. 
Vv  ^•wt  «Irt  ft»iieK4  k  U  loi  flu  9  iiiiHet  183& 

Xe  Ministre  dt  Finlerieur, 

Signé  A.  Tuisas. 

Jfê  34Ô.  —  L'ài  tmctmûM  le  Canal  latttâîh  U  Garonne, 

Au  palais  iè  Nèùîtfy ,  !è  â  Juillet  l83à. 

LOÛtS-PHILIPPE,  Rot  bES  F^feAîTÇAîs,  à  totié  pi^seûts 
et  à  Venir ,  éALtt. 

Lps  Chatîibros  bnt  adopte?,  KÔÙS  AVONS  t)fefidMÈ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

«  *  • 

Article  l'^ 
Le  slÊUr  AiëMndfe  Doîn^  côhceâsî'ôhnâirë  dtii  câhà!  latéral 


B.  n*  160.  (  idi  ) 

à  îâ  ehi-eilné,  de  l'ôulôù^e  à  Câ^feU,  éSt  ïèîeve  ^ê  îâ  tfe- 
cllé^ncé  par  lui  ehcoiuùè  auJt  termes  de  Tarticle  À  dé  lii  foi  diî 
2  2  avril  1832  ;  en  consefquencc,  ladite  loi  seia  exécutée  dans 
toutes  fies  dispositions. 

La  concession  est  déclarée  cotnmune  aux  sieurs 

David  et  IValter  Johnston, 

Nalhaniel  Johnsion , 

Jàc^uûH  Gàlos  et  fife, 

Hovy, 

Veuvfe  todhàset  ftîs, 

Aguirrevengoa  fiîs  et  UribazeHp 

Cari  Mcstrezai  et  compagnit, 

Pereijra  frères  >  ^      ' 

Yrtgoyen, 

Barsalou  et  fils, 

David' Frédéric  Lopez-Dias, 

Balguerie  et  cqmpagni^. 

Article  2. 

Les  délais  dé  éept  arts  et  de  Ait  .Irts,  ïïth  pat  Fânftîfe  8  de 
la  loi  du  22  avril  1832,  ne  commenceront  a  courir  que  da 
jour  de  la  prcmiui^ttan  de  ia  présente  loi; 

Article  3. 

Les  clauses  et  conditions  annexiées  à  la  présente  loi  eerâht 
insérées  dans  le  fcahier  des  charges  joîril  à  la  loi  du  2Î  âvrif 
Î832. 

Article  4. 

Les  droits  cïe  péage  à  percevoir  sur  \e  canal,  et  fixes  p$L|^ 
ledit  cahier  des  charges,  seront  réduits  d*un  quart. 

La  pnfeente  îoi>  discutée  j  délibérée  et  adoptée  pnir  h 
Chambre  dêS  pairs  et  par  ceîîe  dés  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejoiritfhtil,  sera  cïécutée  ctJtûmé  fol  cfë  l'État. 


(  i94  ) 

^vfmn^i  k  î9^iQ9.^V«  ^^8  pa^iip^s^ii  GoIIf  ne  fassent  partît  4*C9V«ig  femf 
4o8ciiil)le  pit|s  cfe  deux  cents  kiio|rraiiinie»  ou  au  deU ,  d  objets  expédiés  à  ou 
par  une  même  personne  et  d'une  même  nature  quoiquembalUsàparti  tels 
quç  sucres,  cafc'S,  cLc. 

Diiifs  les  trois  cas  ci-dessus  ^pe'clfie's,  îésprix  ie  transport  seront  Ibrement 
ctébaitus  avec  la  compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  cent  kilog^rLmmes  et  quelle  qtié  soit  la  distance 
parcourue,  le  prix  dç  transport  d*uu  colis  ne  pourra  être  t^xé  à  moins  de 
quarante  ceniimcs(6  fr.  4  0  c.)* 

9°  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  hii  un  bagage  ^ont  îe  poids 
n^ekcédera  pas  quinze  kiiogrammes,  sans  être  tenu  pour  le  poit  de  ce  bagage 
à  àùëun  supplément  pour  le  prix  ae  sa  place. 

1 0^  Les  frais  accessoires  dob  mcntiontics  an  tarifa  tels  que  ceux  de  charge- 
mffnt,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  aiagasios  de  la  cod»- 
pagnie,  seront  iixés  par  un  règlement  qui  sera  ■eutnis  à  rapprebaUon  de 
l'admit)  istratibnilupérieure. 

proposé  k  l'approbation  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
I^ftriâ^le  li  mai  i^35< 

Lé  Conjiefft'ér  d'ÊtUt  Utrëttèur  gêàérût  dès  PoHts  ëi  fShautt$M 
et  HèÉ  Mines, 

JlJ^IPkefrVâ  t  PaHs;  le  ifinhii  i  SB»^ 

té  MtnUtré  Éecrêtàîfé  d^Êtat  de  tùlîM^P, 

Sijgné  A.  THiERi. 

Accepté  daoA  tonte  ieilr  teneur  Ica  élavaee  Aajp^^léflàeiitairee  ei-âeeeus 
tfàQu^e'eti 
Parie,  le  it  nai  lé3a^  .       .^ 

Bîgné  Emilb  Pskeirb. 
Vv  ^«ar  éirt  «anesé  à  U  loi  flu  9  fuillet  i83& 

Le  Ministre  de  F  intérieur, 

Si|{Q(J  A.  THiiças. 


■^  «-"♦'  >>>^  ->■>  ^^ 


N*  34Ô.  ^^  Loi  tmct^ûM  U  Canal  lalitâîh  U  Gâràniiê, 

'  '  •      f    * 

Au  pàiais  ié  Nèùiîfy  ,  !è  à  JuîHet  l8àâ. 

LOÛiS-PHILÎPPE,  Rot  bËs  F*hA]^ÇÀî$,  à  tôué présents 
et  à  Véhiir ,  éALÙf . 

Lt?s  Chatîibl'eîà  bnt  adopte?,   KOtJS  AVONS  OfefidNNÈ   et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1". 
Lé  sieur  Ahmandte  Doîn;  eohcëSsîbhùâirë  du  câhà!  latéral 


B.  n*  160.  (  iôâ  ) 

à  U  dhlrMnèy  dé  Tôuiôù^e  à  CâMëU,  éSt  îcîeve  ^ê  îâ  lie-. 
ctle.1ncé  par  lui  ehcouriiè  auk  termes  de  rârticle  À  clé  lii  loi  diî 
22  avril  1832  ;  en  conséquence,  ladite  loi  seia  exécutée  dans 
toutes  &es  dispositions. 

Lia  concession  est  déclarée  cotnmune  aux  sieurs 

David  et  Walter  Johnston, 

Nathaniel  Johnsion, 

Sàc'quCi^  Gàlos  et  fife, 

Hovy, 

Veavfe  tJtlboset  fAs, 

AgiHrrevengoa  fiîs  et  UribazeHp 

Curt  Mcstrezai  et  compagnie» 

Ptreyra  frères  ^  ^ 

Barsalou  et  fils, 

David' Frédéric  Lopez-Dia^, 

Bçilguerie  et  cqmpagnie. 

Article  2. 

Les  délais  dé  éept  âtis  et  de  Aït  arts,  flife  pat*  râtlicîe  8  de 
ia  loi  du  22  avril  1832,  ne  commenceront  a  courir  qui  da 
jour  de  la  promuigattan  de  ia  présente  loii 

Article  3. 

Les  clauses  et  conditions  annexiées  à  la  présente  To^  «erâht 
insérées  dans  fe  Cahier  déij  charges  joint  à  la  loi  du  2Î  âvrif 
1832. 

Article  4. 

Les  droits  de  péage  à  percevoir  sur  le  canal,  et  (lies  pai? 
ledit  cahier  des  charges,  seront  réduits  d*un  quart. 

La  |>résente  îoi>  discutée  5  délibérée  et  adoptée  pHf  h 
Chambre  des  jîaîrs  et  par  celîé  dés  députés,  él  sancUbnnée 
par  nous  cejooîtfhtil,  sera  cïécUtée  ctJtûmé  foi  de  l'État. 


(  IM  ) 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  adininislralifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  raainliennent.  fassent  garder,  observer  et 
maintenir;  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  !ous,  i!s  les 
fassent  publier  cl  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  cliose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fliit  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  9*  jour  du  mois  de  Juillet 
1835. 

Signé  LOUIS-PIIILIPPE. 

Vu  et  scelle  au  grand  sceau  :  Par  fc   Roi  : 

Le  Garife  ths  sceaux    He   France,  Le  Ministre  Secrétaire  H* état  au  àè* 

Ministre  Secrétaire  d'état  .au  */é'  parlement  de  l'intérieur, 
parlement  de    la  justice   et    des 

cuites,  Signé  A.  Thiers. 

Signe  C.  Persil. 


Clauses  et  conditions  à  insérer  dans  le  cahier  des  charges  joint  à  la  loi 

du  22  açrU  1832. 

Le  concessionnaire  ne  poiirr<i  faire ,  par  expropriation  ou  autrement, 
aucune  acquisition  de  trrniin  ,  coininincer  aucuns  trdvaux^iii  prendre  aucun 
engagcnuMit  envers  les  tiers,  avant  la  iorm:ition  <'t  l'antorisHtioii,  par  ordon- 
nance rovalc,  d'une'soeic'td  anonyme ,  diiiis  taf^u-.  tic  la  concession  sera  trans- 
portée avec  subrogation  tant  à  sus-droits  tju'à  ses  obi igiit ions.  ; 

Cette  socioië  sera  forme'c  au  capital  de  quarante  millions,  et  ta  demande 
d'autorisation  ne  pourra  avoir  liru  qu*cu  justifiant  de  ia  souscription  des  trois 
quarts  au  moins  du  capital  social. 

Faute  piir  fe  concessionnaire  d  avoir  fait  tcette  demanda  d*antorisation  de 
ladite  socictc',  aveq  les  justifications  ci-dessus  d(*sigae'(*8,  dans  le  de'Iai  d'une 
anne'e,  \k  dater  de  ia  promulgation  de  la  loi,  il  encourra  de  plein  droit  la 
de'cliéancc,  ainsi  que  dans  le  cas  où  il  n  obtiendrait  pas  Tordonnance  dauto- 
risation. 

Dans  le  cas  de  déchéance  avant  le  commencement  des  travaux,  le  can- 
tionneinent  déposé  sera  restitué  aux  ayants  droit  sur  leur  demande  indivi- 
duelle. 

Le  tarif  sera  entendn  dans  ce  sens  que  tout  bateau  dont  le  chargement 
nef  comporterait  pas  une  taxe  rgute  à  celle  qui,  à  ca|>aeité  égale,  serait 
pcr<^*ue  sur  un  bateau  vide,  sera  considéré  comni,e  bateau  vide. 

Les  bateaux  ne  pourront  être  mis  les  uns  danslea  aiitres. 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  dictai  au  déparlement  de 
la  Justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le   16  *^  Juillet  1835» 
C.  PERSIL. 


*  Cette  âme  est  celle  de  la  réception  da  Bnlletîn 

k  U  Chancellerie. 


On  t^aBonne  povr  fe  RiiIIetifi  des  loii,  k  raison  de  9  franei  par   an  y  à  U 
ilnprimerie  royale  y  ou  chez  les  directeurt  des  postes  des  départemeutJ» 


celw  dm 
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N^  350<  — -  Lot  portûnt  fixàtiM  du  Budget  de$  Dépenses 

de  (exercice  1836. 


AParxB,  lel'TAoÂt  1835. 

LOUIS-PIÏILIPPE,  Roi  dès  FïulnÇaïS,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté^  ifOUS 

AVONS  ORDONNÉ  etORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Article  1*'. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  consolider  et  à  coh« 
venir  en  rentes  quatre  pour  cent ,  avec  jouissance  du  22  mars 
1835,  ou  en  rentes  trois  pour  cent,  avec  jouissance  dju  22'juin 
1835,  le  montant,  en  capital  et  en. intérêts,  des  bons  du 
trésor  délivrés  à  la  caisse  d amortissement,  en  exécution  de 
rarticle.4  de  la  loi  du  10  juin  1833,  qui  restaient  à  payer  le 
21  mars  1835  ou  qui  resteront  a  payer  le  21  juin  1835. 

Lesdites  rentes  seront  livrées  à  la  cai;ise  d'amortissement  au 
cours  moyen  du  22  mars  pour  les  rentes  quatre  pour  cent,  et 
du  22  juin  pour  les  rentes  trois  pour  cent. 

Article  2.    ... 

La  même  Consolidation  pourra  être  opérée  lé  premier  jour 
de  chacun  des  semestres' suivants,  au  cours  moyen  et  avec 
jouissance  du  même  jour^  pourie  capital  et  les  intérêts  des 

UC  Série,  il 


(  iwr 

b<H»«4u  trésor  <Jaai  h  caisse  d'aœortkseœeal  êtri  |>repriéteîn 

à  chacune  desdiles  époques. 

-         * 

r       ÀRtiCJLË  i. 

;  • 

Les  rentes  créées  en  conséquence  des  articles  ci-dessus 
seront  in^rî!é6  àik  nom  âè  lé  caisse  damoftissement  et  im- 
pulées  sur  les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  il  avril  1832, 
H  avril  çt  27  juin  1833^  et  3  juin  1834, 

Article  4, 

Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence.de  neuf  cent 
quatre-vingt-dix-huit  millions  buit  cent  soixante-un  mille 
soixante-quinze  francs  (998,861,075  francs),  pour  ies  dé- 
penses de  rexercice  1 8  3  6>  coaforméineiit  à  f  état  A  ei-ftonexé, 
applicables,  savoir  : 

A  la  dette  publique  (l'* partie  du  budget).   328,483,725^ 

Aux at>fattt)ni  (2*  jiatti^  ). ÏÔ,^é3,0Dq 

Aux  services  généraux  des  ministères 
(  3*  partie  ) 495,095,555] 

Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'cx- 
^l^tàtton  des  impôts  et  revenus  direct*  et 
lildirecfè (  4^ partie  ) ,   1li4,«b8,i3Ô 

Aux  mnboursements  i^t  t'estîtûtîons  à  faire 
Srtfr  ies  produits  desdits  ittipôts  et  fevehus, 
i^x  ttott-vareùrs  et  aux  prîmes  à  i*exportation 
(5*  parUè)..  ;...... 44,ilè,ûéS 

TDOïAiÊéAL éÔ8,8Bi,0Y5 

■ 

AntiCLE  S. 

II  est  ouvert  au  ministre  ^  \h  ^èrre  un  crédit  additionnel 
de  six  cent  six  mille  franco,  dont  il  pourra  faire  emploi,  du- 
rant {'exercice  1836,  aux^ chapitres  ci-dessous^  indiqués  du 
Budget  des  divisions  ten'itôriaîes  de  i  mtédeiuv  sfYoir  ; 
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Chap.  IV.     États -majors.  ,.•.,...,.,,...      4l,000' 
VIII.*  Solde  et  entretien  des  troupes.  .  .    513,000 
l)^,     SoWe  d«  non-activité.  .•••..•..      20,000 

XIII.  Fourrages. .  .  • 1 2,000 

XIV.  Transports  généraux  .••♦.*....     2Q,0OO 

l'j  >  '  >      ' 
606,000 

Article  6. 

Un  crédit  spécial  de  quatorze  millions  cinq  cent  quinze 
mille  francs  (  14,515,000  francs)  est  ouvert  au  ministre  de 
rinlérieur,  pour  être  employé  sur  l'exercice  1836  conformé- 
ment aux  allocations  fixées  pour  chaquç  diapitre  dans  I  état  B 
annexé  à  la  présente  loi. 

Article  7. 

II  sera  pourvu  au  payement  des  dépenses  mentionnées 
dans  les  articles  4,  &  «t  6  de  la  préseille  loi,  et  dans  les  deux 
tableaux  y  annexé^,  par  les  voies  et  moyens  dç  ^execcice 
1836.  ' 

Article  8. 

JLÀ  fâcuhé  d'ouvrir,  pâi-  ordonnance*  du  Rçi,  des  crédits 
supplémentaires,  accordée  par  l'article  3  de  la  loi  du  84  avril 
1833,  pour  subvenir  à  TinsufTisancQ,  dament  justifiée,  d'un 
service  porté  au  budget,  n'est  applia^ble  qtr*aux  dépenses  con- 
cernant un  service  voté^  et  dont  la  nomenclature  suit: 

T 

Ministère  de  Injustice,  ^t  dc$  çuUçs^ 

Les  frais  de  justice  criminelle  ; 

Les  indemnités  pour  frais  d'établissement  des  évéques  et 
des  archevêques  ; 

Les  fraîs  de  bulle  et  d'information  j 

Les  traitements  et  indemnités  des  membres  du  chapitre  et 
du*  clergé  paroissial.  - 


,.    _..  -,y 


(  800  )  ^ 

MinUtcr^  des  affairçs  étrangères. 

Les  frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consu- 
laires; . 

Les  frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
Les  missions  extraordinaires* 

Ministère  de  l'instruction  publique. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés. 

Ministère  de  l'intérieur. 

Travaux  sur  produits  spéciaux  j 
Dépenses  départementales. 

Ministère  du  commerce. 
Encouragements  aux  pèches  maritimes. 

Ministère  de  la  guerre. 

Lés  frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de  ré- 
vision ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie  ; 
Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées; 
^  Achats  de  liquides; 
Achats  de  .fourrages  ; 
Nouvelle  solde  de  Don<-activité  (  Loi  du  49  mai  4834  ), 

Ministère  de  la  marine. 

Les  frais  de  procédure  des  tribunaux  maritimes  ; 
Achats  généraux  de  denrées  et  dobjets  relatifs  à  la  compo- 
sition des  rations. 

Ministère  des  finances. 

La  dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amortissement); 
Les  intérêts  9  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour 
ponts  et  canaux; 

Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 
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Les  intérêts  de  la  dette  viagère; 

Les  intérêts  de  cautionnements  ; 

Les  pensions  (  chapitres  7,  8,  9,  10,  1 1,  12, 1 3  ); 

Les  frais  de  trésorerie  ; 

Les  traitements,  taxations,  /émises  et  bonifications  ûvx 
receveurs  des  finances  ; 

Frais  de  perception,  dans  les  départements,  des  contribu- 
tions directes; 

Les  remises  pour  la  perception ,  dans  les^ départements,  des 
droits  d  enregistrement  ; 

Aciiat  de  papier  pour  passe-ports  et  permis  de  port  d'armes; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d  emballage  et  transport; 

Les  avances  recouvrables  et  frais  judiciaires; 

Les  remises  pour  la  perception  des  contributions  indirectes 
dans  les  départements  ; 

Service  des  poudres  à  feil  (  chapitre  36  )  ; 
.  Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

Les  remises  des  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux 
lettres; 

Achat  de  lettres  venant  de  letranger  ; 

Les  remboursements,  restitutions,  ^on-valeurs,  primes  ct^ 
escomptes  (  5*  partie  ). 

Article  9. 

II  sera  distribué,  à  Fouverture  de  la  session  de  1836,  un 
état  du  casernement  existant  et  un  aperçu  sommaire  des  pro- 
jets généraux  qui  y  sont  relatifs. 

■  -        \ 

Article  10. 

II  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  un  crédit 
extraordinaire  de  quinze  mille  francs,  à  titre  de  subvention  au 
jardin  botanique  d'Ajaccio. 

Article  11. 

II  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  un  crédit 
IX'  Série.  -—  1  '*  Partie,  Lois*  i  1 . 


(  202  )    . 

de  quinze  milfe  francs ,  pour  lacquisitroni  $11  y  a  {ieU|  de  la 
colfection:  de  minéraloigie  et  de  géologie  de  M»  Gilei-Lau^ 
mont. 

Article  12. 

II  est  ouvert  au  ministre  de  Finslruction  publique  un  crédit 
eitraordînaire  de  douze  nîiUe  francs,  destiné' fe  «ubvenîr  aux 
frais  du  voyage  scientifique  de  M.  Tcxier  dans  TAsie-MineurO. 

La  présente  loi,  discutée,  dclibérce  et  ftdoptée  par  îû 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'huï,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat, 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fas  ent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  cI)ose  fcime  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  meUrç 
notre  sceau.  ._ 

.  Fait;  à  Paris>  Je  17*  jour  du  mois  d'Août  1 83â. 


Vu  et  sccTTif  du  gnind  açeaut 


Signé  LOUlS-PHILIPte. 
Par  le  Roi  : 


Le  Garde  des  sceaux  de  France ,     Le  Ministre    Secrétaire    d'étal  au 
Minisire  Sedtéiuù^ê  d'éimt  au  dé*         déparicmtnt  des  findntes. 


p(irieman.t .  d9  la.  justice  et  t^9 
cuites , 

Signe  C.  Persil. 


Slga^  HuHANA. 


k  « 

a     *  • 


J. 
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État  A«      Budget [cénékal   des   Dépensai   et  Services  poui* 

t exercice  i336. 
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UirnSTERES    ET   SERVICES. 


/ 


I™    PARTIE. DbTTB    PVDLIQUE, 

Rentes  inscrites  au  i^  novembre 

1834 146,029,916' 

A  déduire  : 
R'^nles  dont  \(^s  arrc'ragjes  sont 
prc'sun*cs    devoir    profiter    à 
rÉtaienl836 202,607 


o 


s©  \ 

CR 


4> 

'C2 


Reste  pour  les  arre'ragcs  à  ser- 

vir.en  1830 146,727,309  ' 

Efnprunt  national. — Intërtits  à  6 
pour  cent  sur  un  capital  de 
1 0,522,500  francsd'obli;;:uions 
du  trésor  restant  en  émission,  au 
ie''U')vcmbrc  183'!,  snrlc  mon- 
tant de  celles  e'mises  en  paye- 
ment dudit  emprunt 62G,12  3 

Rentes  4  1/2  p.  o/o 

Rentes  4  p.  o/o ' 

Renies  3  p.  o/o * 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts,  primes  etamortissement  des  emprunts  pour 

ponts  et  canaux. 

Total  pour  la  dette  consolidc'e  et  ramoriissc- 
mcnt 

fnte'réts  de  capitaux  de  cautionnements 

Dette  flottante - -. .  • 

Dette  viagère; •  •  • 

Pensions  de  la  Pairie 1, -16 1,000»  j 

—. 1—  civiles • 1,690,000 

': à  titre  de  re'^compcpscs  natio- 
nales . 600,000 

aux  vainqueurs  dcia  Bastilie  21,500 

militaires 44,080,000 

ecclesiasnques 3, 1 1 0,000 

de  donataires /  •  •  •       1,400,000 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  deg 

ministères 2,300,020 


Total  de  la  I«*  partie 


MONTANT 

des  crédits 
acccrdét. 


147,253,434^ 


1,026,600 

8,170,160 

3>t,503,5^8 

44,616,463 

10,108,000 


243,084,206 

9,000.000 

14,500,000. 

4,925,000 


64,374^520 


328,483,725 


2L. 


•  3 
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*  "x 

S  ■ 


I 


15 
16 
17 
18 


1 

f 
3 
4 
6 
6 
7 
8 
0 

to 
1 1 

M 
13 

It 

16 


1 

S 


(   204  ) 


MINISràRES   ET   SERVICES. 


II«  VXEiTlE.^  Dotations. 

Liste  cîviTe • .  •  • •  • 

Chambre  des  Pairs • ••••f 

Chambre  des  Dépotés 

LëgioQ-d'honueur  {^supplément  à  sa  dotation),  • . . 

Total  de  la  11^  partie 

m*  PARTIE.  —  SRRViCEa  généraux. 


MimSTiER    DE    LA   JUSTICE   ET   DES   CIJLTSS. 
I'*   PARTIE.  DiPBNSM  OB   LA  JUSTICB. 

Administration  centraTe.  (  Personnel,) 

Administration  centrale.  (  Alatén'ei.) 

Censeil  d'E.ut.  (  Personnel) 

Conseil  d*£tat.  (  Matén'eL  ).. 

Cour  de  cassation.  •  • • 

(/Ours  ro?aIes 

Cours  d*assises • 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police. .  •  •  ^ -  • 

Jusiices  de  paix,  t 

Frais  de  justice  criminelle 

I^cnsions.  —  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des 
retraiies..da  ministère 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'an- 
ciens ni;tjri$trats  ot  eviipioyës,  etc. ,  . 

Dépcuses  des  exercices  clos 

ToTAL^c  la.  I"  Partie 

n*  PARTIE.   -oéPENSBS   DES   rULTSS. 

Administration  centrale,  \ 

Personnel  dos  bureaux  des  cultes..  .  146,000^ 

lndv<mnitc.«trnipoi-aii'es  aux  employés 

supprimés 16,089 

Mute- ici     et    dcpcnses    diverses   des 

bureau:!. , ^ 30,000 


■OBTAKT 

4ea    crédits 
•ccurdët. 


13,090,000^ 
720,000 
613,000 
1,400,000 

16,76.^,000 


417,800 
,    107,000 

4  G  8,000 
12,0110 

797, 30« 
4,953,1100 

15i,400 
5,551,4711 

179,900 

6*2. 40() 
3,1  O."», 91)0 

3,315,000 

200,000 

45,000 
'Mémoire. 


18,«iCri,470 


102,089 
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Suiu  de  la  ill« PARTIE. — Services  GânÂRA  ox. 
Suite  du  MixfisriRE  db  la  jvstics  et  des  cultes. 

'  4 

Culte  catholique. 

Traîtemeiitf  et  dépenses  concernant  Tes 

cardinaux,  archevêques  et  évoques.     1,01 7,000^ 

Traitements  et  indemnitc's  des  membres 

des  chapitres  et  da  rierjré  paroissial,  S 7, 8S 5,000 

Chapitre  royal  de  Saint-Oenis 97,600 

Bourses  des  séminaires 1,000»000 

Secours  à  dts  ecclësiastiqnes  et  à  d'an- 
ciennes religficiises.  *. 1,070,000 

De'ponscs  du  service  înti^rieur  et  dts 

e'difices  diocésains 445,000 

Acquisitions  ,  constructions  et  entre- 
tien des  e'difices  diocésains; 1,GOO,000 

Secours  pour  les  établissements  ecclé- 
siastiques         86S,000 

Cultes  non  catholiques. 
Dépenses  du  personnel  des  cultes  pro-. 

testante 756,000 

Dépenses  da  matériel  des  cultes  pro- 

'    testants 100,000 

Dépenses  du  culte  israéiite 80,000 

Exercices  clos» 
Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  U IP  partie 

KECAPlTTILATIOTf, 

fra  Pautie.  Dépenses  de  la  justite 

II>  Partie.  Dépenses  des  cultes .; 

Total  général 

MriflSTÈRB   DES   AFFAIRES    ÉTRANGÈRES. 

Administration  centrale.  (  PcrsonneL  ) 

Administration  centrale.  C  Matériel»  ) ,, 

Traitemenis  des  agents  politiques  et  consulaires. . . 

Traitements  des  agents  en  activité  .  •  • 

Frais  d'établissement 

Frais  de  voyage  et  de  courriers.  •••••••.. 

Frais  de  service ,«•••«• 

Présents  diplomatiques.  • ,  • , « ,  •  •  • 


MONTANT 

des  crédits 

aeeordës. 


38^876,600' 


836,000 


Mémoire. 


35,104,689 


18,666,470 
35,104,689 


53,771,159 


534,700 
149,000 
4,135,000 
80,000 
300,000 
600,000 
097,000 

80,000(1 
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MINISTERES   ET  SERVICES. 


Suite  de  la  ÏII* PARTIE. — Services  généra  ux. 


I*    !■> 


Suite  du  MINISTERE   DES   AFFAIRES   ETRANGERES. 


Indcmnîtcs  et  secours «. • 

De'pcnses  secr^tes 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues.. 
Dépenses  des  exercices  clos 

Total 


1 
2. 

9 
4 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUlTLtQUE. 

Administration  ccntralç •« 

Services  gcnérai^x. .  ^ • . 

Administrations  acadcuiiquc  et  départementale  . . . 

instruction  supc'ricurc.  —  Faculics , .  » . 

Instruction  secondaire .^. 

Encouragements  à  l'instruction  primaire.  (  Fonds 
généraux.  ) 

Dépenses  de  l'instruction  primaire  (  sur  produits 
de  centimes  additionnels  e'ventueHement  voies 
par  îes  conseils  ge'neVaux,  en  exc'cuiion  ac  la  loi 
du  2  8  juin  1833) 

Dépenses  de  rînstruction  primaire  (  sur  prodriits 
de  centimes  facultatifs  spe'ciaux  votés  par  fes 
conseils  gene'raux  ) , 

Écoles  normales  primaires.  (  Foiids  spéciaux:)., . . 

Étabiiàsements  scientifiques  et  littéraires , , 

Sonscripiions ,  encouragements,  indemnités  et  se- 
cours pou    les  sciences  et  pour  les  lettres 

Déj>enscs  des  exercices  clos 

Total 


MINISTÈRE  DE  l'iNTIÉRIEUR. 


Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministra- 

tion  centrale 700, ooo' 

Pensions  et  indcmnite's  temporaires  aux 
employés  supprimes  par  mesure  d'é- 
conomie.. .* -  97,900 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'ad- 
ministration centrale. . /. -214,000 

I  Archivci  du  royaume ..•••.•  90,DpO 


MOHT^llIT 

des   cr^^diU 
«ccordes. 


60,OOof 
650,000 
100,000 
Mémoire. 


7,3^55,700 


645,933 

607,000 

819,900 

1,939, lOo 

1,655,600 

1,600,000 


3,000,900 


500,000 

800,000 

1,669,500 

496,600 
Mémoire. 


13.033.629 


1,091,900 
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MINISTBJIE8  ET  SERVICES* 


Suitt  de  l0  IWPAKTîE.—'SÈRrïCES  généra  ux. 

Suite  du  MINISTERE  DC  L*INT£RIEUB. 

SeirPÎQefi  ^rierwuf. 

Dëpcnscs  secrètes  et  ordinaires  de  pelwe 

geiK^rolc 1«265,500^ 

Dépenses  du  personnel  des  lignes  tcle- 

graphiqnes.  (service  ordinaire.  ) . . .  •      773,000 
Dépenses  du  raaicriel  d«s  ii^es  tdié* 

graphiflues«-( Service  ordinaire.)..'.  •      lfi7,ooo 
Dépenses  géniîrales  du  pcrsonnei  des 

gardes  naiioniiies «.,.      110,000 

Oe'penses    gc'ne'rales  du    matérie!   des 

gardes  nationales. •••        71 ,0C0 

Rdconipeqses  nationales • . .  • .        17,000 

Ponts  et  chaussées  et  Mines. 

Administration  centrale 215,000 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées      2,93S,eOO 

Personnel  du  corps  et  autres  dépenses 

des  mines ...•«••        4S0,000 

Subvention  k  la  caisse  des  retraites. .  •        SS 6,000 

Travaux  k  entretenir  on  k  cootiniier. 

(  Routes  royales  et  ponts  ) 9fl|940,oeo 

Travaux  à  entretenir  ou  K  continiier. 

(  Navigation  intérieure  ) 3,€SO,000 

Travaux  à  entretenir  on  à  continuer.'  ' 

(  Porils  maritifOea  et  services  divers).    4>S4 0,000 

Travaux  k  entreprendre, SSa,000 

Travaux  sur  produits  de  droits  spécia- 
lisés.  , 4        «ftO^OOD 

Frais  géndraux  du  service  des  de'partc- 

ments,  secours*,  etp.  '..'....;..• .  '  <  '  HOtOifÛ 

Subven(ie)is  aux  compagnies  pouf  lra«> 

vaux  par  voie  de  concession ......     1  ^300,000 

Bdt^nents  civils  et  Monuments  publics» 

Entretien  des  Uâtin^epts  et  édinccs  pu- 

blics  d'intc'rêt  gcncraî  à  Paris .....'  '    S00|OÇ0 

Construction  des  maisons  ceutiales  de 

détention , $00^000 

Conservation  d  anciens  monuments  îiîs-  ' , 
toriques  et  travaux  d'iu^é^ét  général 
4«as  les  défautcmcut^ iso,ô'o'o 


des   crédit^ 
V  accord«j>. 


2,403,500' 


4M46,0O0 


i,220y000 


(  2<>«  ) 
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39 
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35 


36 


37 


38 


viNisriass  kt  seetices. 


Suite  de  la  I1I«PARTIE.— 5^i?r/c«  généra  ux. 


Suiie  du  MINISTÈRE  DB  l'intéeieva. 


«-  •  • 


403,000'' 

300,000 
986>000 


190,000 


Beaux-artê. 

EtabTîgscmeots  des  beaux-arts..  • . 

Qayragcs  d*art  et  décorations  d*édJGcei 
publics ; ~ 

Giicooragcments  et  souscriptions. . .  • 

Indemnite'sàtitre  d'encouragement,  de 
récompenses  ou  de  secours  à  des  ar* 
listes,  auteurs  dramatiques,  compo- 
siteurs, ou  à  leurs  veuves. * 

Subventions  aux  théâtres  royaux  et 
aux  caisses  des  pensions  de  TOpëra 
et  du  Conservatoire  de  mUsîque. .  •     1,300,000 

Etablissements  de  bienfaisanceet  Secours  généraux. 

Subventions  aux  établissements  géné- 
raux de  bienfaisance 490,000^' 

Secours  aux  bureaux  de  charité,  insti- 
tutions de  bienfaisance ,  et  autres.  •        596,000 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maier- 

n<?*le««  • 190,000 

Secours    aux    étrangers   réfugiés   en 

France 9,500,000 

Secours  aux  condamnés  politiques. . .       300,000 

Créances  non  périmées» 
Dépenses  des  exercices  clos ..,..,,. 

Dépenses  départementales. 

Centimes  àddilienncls  pour  dépenses 
relatives  à  l'administration  (partie  de 

5  cent.  7  8) 7,030,000 

Centimes  addiiionnels  pour  dépenses 

'lelatives  aux  maisons  centrales  de 

détention  et  aux  bâtiments  des  cours 

royales  (solde  des  5  cent.  7/8  ).. .  •    4,1 10,618 

.  Dépenses  variables  spéciales.  8  c.  1/8  / 

Fonds  commun. , .  (  5  cent.)., . , , .  |«*,"MU 


i 


MOVTAUT 

en  CTééHê 
aecordéi. 


9,409,000'^ 


3,936,000 


Mémoire. 


89,461|600 


(  2«S  ) 


iiii(i>Tiaaa  iT  s» 


Smte  de  /«III*  PARTIE.— ^xai 


Suite  da  HifiniitE  db 

Reuonrcea  ^Tentaeile*  appart* 
toz  dëpirtemenli  et  deitiiiëei 
dëpcnsea  Ttriablci ......... 

Dëpeniei  extraordiuvrel  ilci  di 
tcmenti  &let  facultatives  (n 
miim,  t  centimn  «ur  fouciè 
mobilièrt:).  ...,...,.■,.,. 

Idein {cKtttbae»  ettraordinaires 
proDTét  pir  dei  loû  ipécinle 

TOTAI.. 
MIHUrràKK  DO  COI 

Administration  ee 


Trdtemeat  dn  minittre  et  peno 
radmiaittratioD  centrale... 
UttéricI  et  dëpeniea  diveneB  de»  bn- 


EttAlUsements 
TnvKUX  aux  ëtablÙMmeUfa  (bennncc 

ani  laiareU 

Serrice  Miûtaire '........'•. 

Hartu. 
Hanw,  ii^ttk  SiUUtna,  primM,  achat*  d'cUlouB, 


Industrie  agricole  et  eomtnercittk. 
Écoki  Tët^naîres  et  encouragemeali 

k  l'agricidtnre >..        tSO|000' 

CoDierratoiiB  et  ëcolHdcaartf  elmtf- 

:r« 890,000 

Brerets  d'inventioD  et  encoaragemcnU 

aaxmannfacttTC*  et  au  commerce..    '     SIOiOOO 
Encoaragementi .  aox  ,  ■ptebet  mari  - 

timei t.... t,ODO,000 

PoidieLniiorei.. ,       700,000 


IJC  SHet  r^  2"  ViXi».  tois^ 


22,.^ 


(  aï§  ) 


Suiit  de  If  U  j'  Ç4RTI E.— Sf  f  f /«<^  j^r4<4  yj^. 
5ufle  ifu  HiKisràRa  dd  gommbkcb. 


un  tpx  colon* ,,.,.,,,,. 

âecoun  «|i<.'ciaax  poor  pcrHf  riilp|t»nr 
d'ioccn^ic,  4t  grêle  ,  ii{OT)<t«ljqc*  ql 
■lureip»*  forluitl,  og  niQliycf  p|f 
diven  pcci Jenu  (  i  ceçt.  MditieitPtl 

■pécist} tci.i-.     ] 

Créances  mm  pinmieê. 

Di?pemcj  des  cicrcicci  çloa 

Total 


NINISTERB    DE    LA    GUBIIRB. 

A  dm  inisInlIoD  centrale.  (  Personnel.)'., 
AdmiiiisiratioD  centrale.  ^  Alalériel.  ). ,  ^ . 
Fraii  généraux  d'impreMiOD*!'.'.  ■  ■'.  T. .'. 

EUiti-majprt, ••■.m  iit->«.>ci 

Gendarme  ri*,  •■•-..•iitn  t ,  •  n  tt\fi 
llecruteiiient  ..,...,.,..,  iit,-..<>i 

Jniiice  miliMirf. •'fimiiiiF-i 

Solde  cl  en'i-etieD  Jei  troupe* 

Habillement  e(  campanant '. . . 

Solde  de  han-activît^ ,..>.,.,,,. 

liiitairç^ ., .. ..  J.  J...I.'. 

Remanie*  giin^'ralc*...'. '.,,.'.'.','.. 

HarnachenieDi . 


purrage(. , 


Tmnsporu  géi)éi'.aDB 

Oépdt  dela^ueVre  el'nanvsHe'êaVlt;  St'Pr^et.. 

Matériel  fè  l'artillerie, .V.  ..■.*.*.■.■. 

Matériel  au  génie. .. ...  ^ ,..,.,...  .>....., . 

Ecole*  mtlilairei. ........'  i ... .~. ........  ^ . . 

Dépense*  temporaire* ,....^. ■ 

'ides  d(  Â  guerre...  .........>......... 

ice  adniiiijiiraiif  ea   A&i^aB . 

Di^peniea  lecideotellc*  et  aecràtet 

(^'jienie*  d<'* eiercice*  cloa    '..•■ 

Crédit   éTenlu«l   pour   V, 
DtilitairM  (i.OAo.ooob.), 

TvtÀf.. 


B.  n*  161. 


m 


(  «u  ) 


s3 
n  •  ■ 

t.  « 


1 


S 
4 


7 

9 


tmtpm 


mm 


MINISTERES   ^  ^l^^y^ÇES. 


Sm'tede  /if  III» PARTIE. — Services  céNÂRAVX, 


MI2fI8Tl|RB   DB   LA  UARINB  ET  BEg  COLONIES. 


!*•  PARTIE.  —  Sert^ice  général» 

Personnel,»        989.,100'' 

Aj    •  •  *-^x-  *    f    } ^fatrrtel , . ,        I74.6OO 

4 jministtation  centrale. { ^^. j.^^  ^^^^  '^^ 

ft5,000 


j  Edifice  ponr- 
archÎYCt.. 


10 
11 

19 


13 


16 

17 


II»  PARTIE.  —  Service généraU 

€orps  d*agent8  entretenus,  traîtemeptt 

fixes,  abonncmenis.  (te 7,729^816 

Çoj^c  des  corps  org.inise's  k  terre  çt  des 

équipage^  ç^barq^es*  {f(4^i¥lWf*.  ^{ 

vivres  eompvi.s  ) • 49,658,^93 

T^ava  ux  d  11  ma  tu  r  i  c  1  oa  val .  {^orts),,  4  (its&  &  ?  1 6  Q^O 

'l'iavaux  da  matc'riçl  nik\'a\.{£la6/éis4;'> 

tnej^ts  knrs  des  ports). ......«,  ^  •     i«7<^(^»90^ 

Travaux  de  Tartillerie.  {Ports) 1^352,000 

t^'^ray^ux  i|e  WrûWcrie,  {Eïablissçmp^^ 

hors  des  ports ) 550,000 

Tmvaox  bydraali(|ae8  ei  bâtim^Bt»  et- 

yils 4,721.500 

AfTre'tements  et  tjraasf  oris  par  mer.  •  •  ■  1 1 8,00(^ 

Chioiirmei» ,  •  •  •  tA^t^OkO 

Dépenses  diverses 260,300 

II i^  F.AfTiE.  -^  Service  s^i^ifoi^/^qu^, 

Stf ences  et  arts  maritim  es.  {Personnel).      32  e, o«8^ 
Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel)^  •       4 1  ^t^O 

Service  cohniaU 

rsonnel.,,    5,808,510^/    «. -^^  .♦*f 
»#••'•»    ■  '  •  •  •     «    '   y  0,300,810" 

Matériel 492,300  1     ' 

Subvention  aux  colonies •       $9,7,000 

Oépentfes  ies  exercices  c!os . ...  .^  .•.«*;.•...••  • 

TOTA  L  QSK^RAL.  ..#•... 

MINISTÈRE  DES  FINANCES.^ 


Golonies. 


IV«  PARTIE. 

\Pei 


•   ■    •    * 

Ço|:^«4e8  cpjupte^. ,  » ,  * ,  ^  * ....«.*.... 

Administration  )  ^  i 

- y        (  Persorinet .-•. 


MOaTAIIT 

Bccord«a. 


ffs.eoof 


53,102^49 


733>O0Q 

.   1  -  .  • 


7,297,810 


^2,181,859 


l,t4^,00^ 

ft,502>834 
810,000 

2  !•«•• 


I 


[  4i4  ) 


MIIflSTÈREâ   Et   SERVICES. 


S2 


S3 


94 
25 


86 

S7 


Suite  de  la  IW  PARTIE. — Services  QENiRA  ux. 


Suite  du  MINISTERE  DES    FINANCES. 


Monnaies 
et  médailles. 


Service  des  établissements  mo- 
nç\alres • .  • . 

Fonds  commun.  (  ^«i» 
'        \      du  31  juillet  4831),     l,000,000f 
Cadastre  • .  •  •  •  /Centimes     facultatifs 

YOlés  par  les  con- 
seils gcnéi^ux. .  »  •     4,500,000 

Frais  de  trésorerie • : 

Traitements»  taxations,  commissions  et  bonifica- 
tions aox  receycurs  des  finances  sur  les  impôts 
et  revenus' directs  et  indirects « 

Traitements  et  frais  de  senrice  des  payeurs 

Dépenses  4^  exercices  clos 


Total. 


M09n'4irT 

des  crédit! 

accordés. 


184,600^ 


5,500,000 


2,700,000 


5,186,000 
980,000 
Mémoire. 


RECAPITULATION  DE  LA  III«  PARTIE. 

SERVICES   GiNERAUX. 


Ministère  de  j  Dépensesde  la  justice.. .....    18,666,470^1 

,   la  justice.  I  Dépenses  des  cultes..  « .... .   35,104,689  { 

Ministère    éts  affaires  étrangères 

— —  de  rinstruction  publique 

I  de  rintérieur 

■  du  commerce  ..,.••••• 

Budget  àes  divisions  territo- 

I^inistèrede)  "*^®®  **®  Tintérieur. .  206,388,210^ 

de  Foccupon  d'Ancône         7  7  2,000 
des  posaes"  françaises 


63,771, 159< 

7,355,700 

13,033,629 

100,168,000 

9,797,764 


la  guerre.' 


dans  le  nord  de  l'Afrique .•    20,522,000 

Ministère    de  la  marine  ..,.• , 

'     '     des  finances ^. ,.., 

Total  delti  III«Partie,  •«.•.«••... 


226,677,210 

62,181,669 
22,110,434 

495,095,555 


B.n*151. 


(  213  ) 


M 

m 

H  S* 


30 
31 

39 
33 


9B 


HINISTBmsS  KT  flSKTICBf. 


IV*  PAETIE.  —  Frais  db  Mécjx,  de  per- 

CEPTION    ET   d'exploitation  DES  IMPÔTS 
ET  REVENUS. 

Contributions  direetesm 

9  S     Service  adioînbtratif  dans  les  d<fpar-. 

tements 3>7  i7»000 

I Remises    des     percep- 
teurs. •  «••• 1 1>000,000 
Frais  de  premier  ayer- 
tissement S74,ooo 

Enregistrement,   Timbre  et  Domaines.         1 
Service  administratif  et  de  perception  * 

dans  Ut  départements 9,575,800  l 

Timbre. 770,950  ) 

Forêts. 

Serrice  administratif  et  de  snrreil- 

lance  dans  les  départements S,004»500 

Ayances  recoayrables.  (/V^i>i2t>ers 
communs  aux  bois  de  l'État  et  à 
ceux  des  communes).  •  • 669,000 

Douanes. 

34  {Service  administratif  et  de  perception  dans  les 
départements • •  •  • .  • 

Contributions  indrreetês. 

35  Service  administratif  et  de  percep- 
tion dans  tes  départements so,033,700 

36  Poudres  à  feu. . . .  r 9,341,300 

Tabacs.  \ 

j Frais  d^exploitation 6,408,000 

j  Achats  de  tabacs  indigènes  et  exo- 
tiques       14^00,000 

Postes^ 

38  I  Service  administratif  et  de  percep-  ' 
tion  dans  les  départements 9,447,900 

39  Transport  des  dépécbes ,  9,900*065 

LolertV; 
Service  administratif  dans  les  départements..  • . ,  • 


40 


41 


! 


Salines  et  mines  de  sel  de  FEst , 

Total  de  la  IV*  Partie . 


mOWtàMT 

des  crédite 
•eeordëg. 


14,991,000' 


10|346,75O 


3,573,500 


93,979,148 


99,375,000 


90,908,000 


18,716,965 


50,667 


165,500 


114,406,530 


(n*) 


MINISTERES  ET  «IRTICBS. 


V  PARTIE RsMBOViaêutifTa, 

NoS'VA  LEURS  ST  Païusa. 


Reitilt 


ut-  \ti  contftbiilioAa 
idânient  pcrfuM  sur 


[tembourst menti  Aé  sommes  i' 

produis  indirects  et  d'i'itH. 
EEc#iî(iltioris<fe  proJt^is 'd>inrDd«>,  aitisifl*  t(  cdi 

Cscittidns  allribuctsi)  div«r« 

Primes  ■  l'eKpaftBlion  de*  ni*rcbaDdtMS  t. .  i ..  , , 
Ëfcnmpit  sur  1«  droii  de  cansommaLiaii  des  seU 

«UT \ti  droiis  de  douane* ,.., 


l,3ttB,00V 


TOTAi,  de  la  V"  Par' 


RÉCAPITULATION  GESÉftALE  Ofeâ  CiiPÈîJSfcS. 


I"  Paktie.  D<tiM'  publique .....i.. 

II.  Dsialisni 

111' Services  gijnérajix  de»  iriiriisièrcs 

IV'-——  Frais  de  régie ,  de  perrcpitoli  et  dtiploilillon 


V» 


rfel  impâuei 


-  RtmboiirsPinvuU*l1^Uku(taiMi  lIONr*atcai 


Total  GENERAL  des  dépenses  de  Texercice  isse. 


eSS, 861,071 


•cpimnses  D'ordre. 


ce !• . ..   Imprimerie  royale 

AITaires  étrangères.   Chancelieric»  rtoftSuhrirè*. 
Cuerje ,   Poiidr.a  el  Hl|H*t,-e». .  : . . 

SLe'^ibn  d'haHiirnr 
Frvis  de  fubricausn  4i 
invdfilles.  1  ^, ,  ., 


1,971.200' 

fAO.ÔAo 

d,l3'J,ft 


B.n»151. 


t  its  > 


ÉtJa  B>     Bffaear  imnea»  à  etiui  du  Minktirè  de  fintMeur 

peut'  l'exercice  1836. 


Si 

m  3 
S -5 

r 

S 
3 
5 
6 
8 

liiocitiûNi 
accordées 
pour  l|36. 

1 

* 

9,000,000^. 
S|b6ô,000 

21(56,^00  1 

tii,ooo! 

Achèvement  de  lacunes  dès  ronie»  rôj^ales, 

Exëcation  des  roàles  strJfc'giqaés  dans  l*dâcs(. .  • . 
Acbèyeinenl  tièi  tlUàfes  ^t  fiitiftox;  .*  ;  ; .-  • .  •  •  ;  •-•':. 

Pont  snr  la  Viliihêl  à  la  Rocbe-Beniard..  • .  ;r  •  ; .  ; 

Total  t •• t ••••••. : 

i 

—      {'        >•• - V 

Tableau  »•  «.  BtJDckr  de»  Dépendu  éi  FtPâenfuifon 


iTAncohè, 


■  t 


M 


fit 

te 


nsssË 


iM «    Il 


4 
8 


10 
14 
17 
S2 


teÉRVICES. 


liftiiVinft  -tui 


•  •  r 


£tat8-ma)ari.  •  • ; , 

Solde  et  enirctîen  des  irb'upcs.  •  : . 

Habiflemcni  et  campemeiit 

Lîts  militaires. .., 

TranjBports  pénéranx. 

Mate'riel  du  génie 

Dëpeuiès  iféi:&!Bciit%îf^  êè  i^ecrètes.. 

Totaux. 


AI/LO€âfldlîJ 

éèoofBdéft 
p^tîir  f9S0« 


■  n-.-' 


«7,000^ 


btSÉiTiiiloifêi 


1  M>iiii  naaï-     n<îi 


641)000 


ifrce  d«  i*j[iabiilrment 

/Ci  campement  pour  le 

62,000  l  transformer  ^u  spécia- 

)  iité. 

6,000 
8,000 
2,000 
6,000 


772,000 


i  «16) 


TAbiEÀtr  K^  à.     Budget  des  dépenses  des  possessions  françaises 

dans  le  Nord  de  l'Afrique. 


N 

B 


1 
2 
3 
4 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 


as 


SERVICES. 


Administration  centraIe.(P«r.f oirneQ 
Administration  centrale.  {Matériel), 
Frais  gënërauz  d'impression. ..... 

Etats-majors 

Gendarmerie 

Recrutement.  . .  •  pour  ordre 

Justice  militaire • . 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Siolde  de  non-activitë. .  pour  ordre, 

lÀiM  militaires 

Remonte  gëne'rale 

Harnachement 

Fourrages 

Transports  généraux 

Dépôt  de  la  guerre    et  carte    de 

France 

M  atériei  de  Tartiflerie. ...» 

Matériel  du  génie l 

Écoles  militaires . . .  pour  ordre  . . . 
Dépenses  temporaires.  •  pour  ordre. 
Invalides  de  la  guerre, .  pour  ordre. 
Service  administratif  en  Afrique  . . 
Dépenses  accidentelles  et  secrètes. . 
Rappels  aux  exercices  clos,  p^  ordre 
Crédit  éventuel  pour  Finscription  des 

pensions  militaires.. .  pour  ordre. 


TOtAL. 


ALV0CAT10K8 

accordées 
ponr  1838. 


25,000^ 
4,000 
4,000 
735,000 
180,000 
// 
46,000 
13,082,000 
// 
358,000 
104,000 
19,000 
1,967,000 
63,000 

4,000 
160,000 
1,800,000 
u 
t 
a 
1,899,000 
72,000 


20,522,000 


I  •  .     *  f  < 


OBSEKTATIOlfS 


1 


i .  •    I    t 


CEftTiPli  cpypo&MB: 
Le  Ministre  Seerétaire  d'état  des  finances. 

Signé  HUHANN. 


B.  nMSi;  (i\i  ) 

N*  351,  — •  Loi  portant  fixation  du  Budget  des  Recettes  d$ 

l'exercice  4836, 

A  Puîfl,  le  17  Août  iS3&. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont   adopté^  NOUS 

AVONS  ORDONllB  et  ORDONNONS  ce  qui  Sttit  : 

TITRE  P'. 

Impôts  autorisés  pour  V exercice  1836. 

/     Article  1*'. 

Les  contributions  foncière,  personneïïe  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres ,  et  des  patentes^  seront  perçues,  pour  1836, 
en  principal  et  centimes  additionnels ,  conformément  à  I  eta,t 
A  ci-annexé.  ' 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres >  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les  états  B ,  n^*  1 ,  2 
et  3  annexés  à  la  présente  loi.    ' 

Article  2. 

A  dater  du  1"  janvier  1 836,  les  maisons  et  usines  nouveï- 
lefaent  construites  ou  reconstruites  et  devenues  imposables 
seront,  d  après  une  matrice  rédigée  dans  la  forme  accoutumée, 
cotisées  comme  les  autres  propriétés  bâties  de  la  commune  où 
elles  sont  situées,  et  accroîtront  le  contingent  dans  la  contri- 
bi]^n  foncière  et  dans  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
de  la  commune ,  de  farrondissement  et  du  département. , 

Les  propriétés  bâties  qui  auront  été  détruites  ou  démolies 
feront  l'objet  d  un  dégrèvement  dans  la  contribution  foncière 
^t  dans  la  contribution  des  portes  et  fepétres ,  pour  la  œmr 
mune ,  f  arrondi|i$emmt  et  le  département  où  elles  étaient  si- 


(m)  .î:  î 

tuée$j  jusqu'à  concurrence,  de  la  part  que  lesjites  propijët^ 
prenaient  dans  leurs  matières  imposables. 

Lestimation  des  propriétés  bâties  devenues  imposables 
sera  faite  par  les  commissaires  répardteui^,  assistés. du  contrô- 
ïeur  des  contributions  directes.  Elle  sera  arrêtée  par  le  préfet, 
^fli  tkrqrfé;  sB  le  }ûgë  ébhVëftàbiê ,  faire  pféUàBIeitièHi  pro- 
céder h  la  révision  par  deux  experts ,  dont  Tuh  sird  nwaiàé 
par  lui I  et  f autre  par  ie  maire  de  ia  commime. 

Les  frais  de  leipertise  serent  réimposés  sur  la  commune^i 
si  I  évaluation  est  reconnue  inexacte;  dans  le  cas  contraire,  ils 
seront  imputés  sur  le  fonds  dé  flOM-taleurs. 

Cette  expertise  ne  pré}udiciera  pas  au  droit  assuré  aux  con- 
tribuables de  réclamer,  après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle, 
dans  la  forme  et  dans  le  dëfti  piFé^ftl  par  l'arrêté  du  24  floréal 
an  viii  ^  «t  par  la  loi  du  â  i  avrii  1 832)  au  titre  des  réclama- 
tions. 

^  betat  des  nouvelles  cotisations  et  des  dégrèvements  par 
département  sera  annexé  au  budget  de  chaque  année. 

Articles. 

Sri  exéèbtiolî  de  T.irtibTe  i  Oô  du  Code  farestier^  Une  somii» 
de  un  million  trente-quatre  mille  six  cent  qualranftt'qafftré  fin 
(1,034,644  francs),  montant  des  frais  d'administration  des 
bois  des  communes  et  ctàbtl^èiîîënts  publics,  sera  ajoutée, 
^ottr  1 836.,  à  fo.contributtofi  foncière  étabS^  $ur  ce»k6is^ 
^  Cette  sommi»  sera  répartie  par  une  crdoniKthee  royale  m^4 
îtà  dtâëroBta  dëpal'tebienU  dtt  i'èyatibeie. 

V  X.  -  '  " 

ArticLb  4» 

sèment  HèrMès  ^MUrè^  côtîirHliliàle^,  ^lêftîëHtàM^  6Ô  s^^ 
^Hétt)*ê& i  td éffhmk  tiifaMgl^^i( él  fèiéekiéik^ëfamt  des 
i^inëaiMiH  mt  àûtor'tm  à  Vdtëhy  fiiWf  1  §Sè ,'  à  ihfe  aiMi 


B.  nM51.  (Cih^) 

qrétifëfô»  a  hh.iMnm  «ire  voté,  î  tê  tîti4;  ftluS  h  Beffitécn- 
limes  et  demi  par  les  conseils  municipaux  $  et  pîUs  S!\xA  écn- 
ct  dèini  par  lès  ëdnieits  ^énerdUt: 


Articus  5é 

CèMfhilèlt  d*étk^  faite;  potif  ièâft,  »ti  (irofiè  âè  TétfitS 
conformément  aux  lois  existantes,  la  perception  des  dH)i(è 
d'enregistrement,  de  tiillbre,  de  greffe,  d'hypolhèqves ,  de 
passe-ports  et  de  permis  de  port  d'armes,  et  des  droits  de  sceau 
a  përcievbîr,  fiolir  îe  compte  da  treSol-,  eii  tdhfôrriillé  des 
îBte  déà  17  âoÛl  ISSfe  et  29  janvier  18^1; 

Des  droits  dédouane  j  y  compris  celui  éW)r  fèS  àfefS; 

Deà  fcoritHbuilbns  ihdtk-efctés,-  y  cdmpfià  IW  drbfts  dé  ga- 
Tàntfè ,  Il  rètèhtië  hut  le  prit  dés  livrtiisohs  dé  !abaic*i  atifdrîééé 
J>àr  l'article  S8àë  là  M  dû  24  dëcenibrë  1 8 1 4  •  el  fe  pm  dès 
foudres  tel  qtl'ii  éét  û%i  par  iès  iôiâ  dés  i6  iàùtè  Ift  Id  et  24 
tàîaild34; 

De  {a  taxe  des  lettres  et  du  dtôlï  iMr  lêi  sëhitdëS  Véi*âéës 
îJUx  caisses  déirt^èntà  dès  po'âtës; 

Des  félnbiitîbtfe  "établies  sur  lés  élèves  dés  coH(^ès,'  dèls 
îhsfîtbtfons  a  de*' pfensîônS ,  pût  féî^  décrets  des  It  rnafK, 
i  1  èeptcftifetë  i  808  et  1 S  nôvetrtbrè  !  è  1 1  ;  du  drblt  aftatiél 
imposé  afiix  fchefs  d'hïstJtlltJorr  et  ztdL  haâitfès  dé  pén^ibri  ;  pat» 
îè  décret  dîl  f  ?  àépteiiibfé  i8b8-,  dfeà  rétribirtidtiS  ?nîpbsées 
par  les  décrets  du  quatrième  jour  cdrhplétàedtaîré  art  4\ 
'20  prairial  ari  :3tl  et  1^  féVfièr  Î899,  iùi*  fci  élfeVcàtîéi  fa- 
'^!tdi  èiMr  lèS  càrldidats  qui  se  présèHtênt  pouf  y  ëbtëftfr 
des  grarféSi  6^  qui  Se  fèM  éîéàhiinë^  par  îés  juryi  ha^èatîx;  -' 

t)u  produit  dèï^  mofthàies  gf  ftiédSlMIes  J 

Î3éi  fede^artc^sSiïK  F^ilniiieé; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  coiîfôHîif^ 
m^ifi  mt  tytA(^i\mtei  rojaîéi  éfes  lé   dëcèàiWe   Iffî^é  et 
il  décétobrè  183^2;     : 
.     Dèsia5ièsdé§bfél^etid'lnVërifl6ti; 

Du  produit  Mi\^  dés  pasàe^pcfr»  et  flë  »  fé§âI8fiedK  9ii 
actes  au  filkl^m  lès  tfflMrë»  éétai^ëé  ^^  . 


(  810  ) 

Des  droits  cte  chancellerie  et  de  consul^  perçus  en  yertsu 
4es  tarifs  existants  ; 

D  un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n  en  sont  poii^t  ' 
affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires, et  sur  les  droits  de  greffe  perçus  en  vertu  de  Tordon- 
nance  du  18  janvier  1836  parie  secrétaire  génér;|i  du  conseil 
rfÉtat, 

Article  6. 

Continuera  d'être  faite,  pour  1 836 ,  au  profit  des  départe- 
ments, communes  ou  hospices,  confbrmément  aux  loi^  exis- 
tantes ,  la  perception 

Des  taxes  imposées,  avec  Fautorisation  du  Grouvernement, 
pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres  our- 
vrages  d  art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou 
d'habitants;  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  auto- 
risés par  la  loi  du  1 6  septembre  1 807,  et  des  taxes  d'affouages, 
là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis ,  conformément  à  la 
loi  du  4  mai  1802,  pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la 
réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
l'État ,  des  départements  ou  des  communes,  et  pour  correction 
de  rampes  sur  les  routes  royales  ou  départementales  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens  , 
droguistes  et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées ,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouver- 
nement du  3  floréal  an  viil  (23  avril  1800)  et  du  6  nivôse 
an.  x^  (27  décembre  1802),  sur  les  établissements  d'eauK 
piinérales  naturelles ,  pour  le  traitement  des  médecins  char- 
gés par  Je  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établisse- 
ments; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  auront  été  approuvés 
par  le  Gouvernement ,  sur  la  demande  et  au  profit  des  com- 
munes, conformément  àl'éditdu  mois  de  novembre  1697, 
niaintenu  en  vigueur  par  la  loi  du  22  juillet  1 7,9 1  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dan3  les  spectacles; 


B.  nM51,  (  221  ) 

D*uii  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou 
de  fête  où  Ton  est  admis  en  payant; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé«» 
penses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissements  et  aux  établis- 
sements sanitaires. 

Article  7. 

PoUr  subvenir  au  traitement  des  médecins  inspecteurs  de^ 
bains  y  des  fabriques  et  des  dépots  d*eaux  minérales ,  le  Gou*^ 
vernement  est  autorisé  à  imposer,  sur  lesdits  établissements, 
des  contributions  qui  ne  pourront  excéder  mille  francs  pour 
rétablissement  de  Tivoli,  à  Paris,  deux  cent  cinquante  francs 
pour  une  fabrique,  et  cent  cinquante  francs  pour  un  simple 
dépôt.  , 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera  poursuivi  comme 
celui  des  contributions  directes. 

Article  8. 

Est  maintenu,  pour  1 836  >  ait  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  où  le  produit  continuera  den  être  versé, 
le  prix  de  la  vente  exclusive  des  feuilles  de  rôles  d  équipage 
des  bâtiments  de  commerce ,  tel  qu  il  est  fixé  par  le  tarif  du 
27  juin  1803. 

Article  9. 

L'administration  de  Tinstruction  publique  continuera  d'être 
chargée,  conjointement  avec  les  agents  des  contributions  di- 
rectes ,  de  i  assiette  des  rétributions  universitaires  et  du  droit 
annuel. 

En  cas  de  dissidence  entre  cette  administration  et  ies  agents 
des  contributions,  le  préfet  statuera. 

L'administration  de  f  instruction  publique  continuera  éga- 
lement à  constater  les  rétributions  à  percevoir  sur  les  candi- 
dats qui  se  présentent  devant  les  facultés  ou  devant  les  jurys 
médicaux. 


Lej  rçcpuvreinfntg  de  Ja  |-çtribujiqii  upfycrsitaji-e  p\  in 
aroit  annuel  seront  poursuivis  sur  les  rqle^  rendus  exéçutojrçs, 
paf  le  préfet,  et  à  }a  diligence  dçs  agents  du  trésor  puljjlic^ 
dans  les  mêmes  Tormes  nue  pour  ^es  cpntribution^  directes. 

L'administration  de  |*in^ri^clipn  pi^blinue  prononcera  sur 
les  demandes  en  remise  et  modération,  dans  les  limites  des 
crédits  alloués  au  budget. 

Les  pourvois  contre  fassiette  de  la  rétribution  universitaire, 
tu  cflle  du  dràit  anott^d;  sejroot  juges  par  h  coosetl  de  pré- 
£9filur«« 

Article  10. 

«  »  '       »  •-  <  « 

La  ffispositton  de  f article  24  de  b  loi  des  recettes  rfa 
44  mai  1834,  qui  autorise  le  Gouvcrnemeril  à  procéder  pac 
ordonnance,  en  matière  de  douanes,  est-^rorogce  jusqu'à  la 
sesciion  prochain^  dans  ie&  limites  et  aux  conditions  qu  elle 
prescrit. 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  évalués ,  pour  rejjer^ 
cice  1836,  à  la  somme  de  un  milliard  sept  cent  mille  huit 
cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  (1,000,700,897  francs). 

I 

Une  somme  de  quatorze  rjoîHions  cinq  cent  qu  înze  mîïïe  francs 
(14,515,000  francs),  à  prélever  sur  le  produit  des  rentes 
mises  à  la  disposition  du  ministre  des  finances  par  IVt.  15  de 
la  loi  du  27  juin  1833  sur  les  travaux  publics  à  continuer 
ou  à  entreprendre,  est  affectée  au  payement  des  dépenses 
pour  travaux  publics  dont  fimputntron  a  été  autorisée  pour^ 
une  somme  égaie  sur  {exercice  1 830.  ^       ' 


B.  n'ISl.' 
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TITRE  in. 

Moyens  de  service. 

Article  13. 

k 

vice  de  la  trésorerie  et  les  négociaÛQn»  »Yee  la  Banque  d^ 
France,  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéance 

deux.fisnî  çinqttî^ft  wiiljcgis., 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les 
I^esoma  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  ui<iye»  d^une  émission 
$iipp}émQntaire4)UÎ  devra  élre  autorisée  par  de»  ordoonainces 
royaies,  lesquelles  seront  insrrde^  au  Bulletin  des  Lois^  el 
soumisea  à  iasfuiotion  iégî^ative  4  i'^uverture^el»  pius  pra- 
fibaiu^  sesakm  d^a  €iiaœbres,  ' 

TITRE  IV. 

,       .        :    ikùp^iaiUums  fionisQ^s* 

Article  14. 

Toutes  eônlributions  directes  bu  incKrectes  autres  que 
CeHcs  autorisée.5  ç.ar  la  présente  foi ,  à  cjuelatte  titre  et  &hus 
queltjue  dénc^irvation  qaelles  sç  R^cçq^^ftt,  ^qt  fepïft^le- 
ment  interdites,  à  peine,  contre  {ç^9#tctritô^quiies  ordonne- 
raient, contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et 
tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  faction  en 
répétition ,  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  celte  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n  e<ri  pas  néanmoins 
dérogé  à  i  exécution  des  articles  '20  et  28  de  la  loi  du  3 1  juillet 
1821,  de  farticle  22  de  la  loi  du  17  août  1822,  et  de  far- 


(  Si4  ) 

ticte  4  de  la  loi  du  2  août  1 8  29 ,  relatifs  à  Ta  spécification  des^  ] 
dépensés  variables  départementales,  et  aux  centimes  facultatifs  1 
que  les  conseils  généraux  de  département  sont  autorisés  à 
voter  pour  les  dépenses  d'utilité  départementale  et  pour  les 
opérations  cadastrales,  et  des  articles  31,  39,  40,41,42  et  43 
de  la  loi  du  1 5  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  des  communes. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux^ 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  pitas  notoires  à  tous,  iisles  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce. 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  ^  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  le  1 7*  joUr  du  mois  d'Août  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Pi^  {e  Roi  ; 

jLe  Garde  des  scemuc  de  France .  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé'  portement  des  finances , 

partement  de  la  justice  et  des  cultes,  Sf  gné  Human5«. 

Signé  C.  Pbbsil. 


ÉTATS 

Annexés  à  la  Loi  portant  JtafOttîon  du  Budget 
des  Recettes  de  l' exercice  1836. 
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irAT  A. 


(  226  ) 

Tableau  des  Contrihutiom  directes  à  imposi 


DÉSIGNATION  DES  CONTRIBUTIONS 


■V  PinClPAL  Vt  CBMTIMXS  ADDITIÛVXBLS. 


Produits  généraux. 


Centiraei 

addilionnels 

génêrftiLX  y 


Priueipal  des  quatre  contributions • .' 

sans  aflectalion  spéciale 

pour  dépenses  de'partementales  fixes 

pour  de'penses  dcpartemeutalqs  copimunea». 

pour  dépenses  variables  des  de'partemehts. . . 

pour  fonds  commun  des  de'partements 

poi^r  secours  en  cas  de  i^réle,  incendies ,  &c.. 

pour  dépenses  variables  facultatives  (  maxi- 
mum,  5  centimes). . . .  ,* 

pour  dépenses  extraordinaires  votées  par  cesi 
conseils  ei  approuvées  par  des  lois  spéciales, 

généraux      i  «our  Tinstructicn  primaire  (  1  centime  1/2). 
des  f 

départements  \  pour  dépenses  du  cadastre  (  maximum ,  5  c*  ). 

Produits  affectés  aux  Non-valeurs,  aux  Dépenses 
des  communes  et  aux  Iléimpositions, 

pour  non-valeursy  remises  et  modérations*. . 

pour  non-valeurs  et  attributions  aux  com- 
munes. (  Patentes,) 


MONTANT  DE  CT 


irOMCIBRB« 


Centimes 

addi- 
tiunni'Is. 


16 


19 


Centimes 

additionnels 

à  voter 

par 

les  conseils 


Centimes 
addltiouueif 


pour  non -valeurs  extraordinaires  et  cessa- 
tion de  commerce.  ( Patentes,), 


pour  dépenses  ordinaires  des  communes*. . . . 

pour  dépenses  extraordinaires  des  communes. 

pour    dépenses    de    Hnstruction    primaire 
(  2  centimes  i/2  j ; 


poor  réimpoaitions. 


•  •  •  •  • 


37 


154,776,477' 
24,764)236 

29,407,630 

1,547,766 
13^)9A|000 

1,966,000 
4,500,000 


1,547,765 


7,700,000 
8,543,000 

2,088,000 
1,100,000 


251,075,773 


PBRaONNBIj: 
BT     MOBlUÊa 


Centimes 
addi- 

tionneis* 


16 


19 


•  •••••• 


34,00 
5,441 

6,40 

34 
2,331 

4ja 

•  .  •  •  ••! 


37 


34Q 


i,7ad 

341 


Fraif  de  premier  avertissement.. 


^-^w 


n*  151. 
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^al  et  cçnttme$  (additionnels  pour  Vexercice  1S36* 

^pmmmmmmm  _      i  _        _\         y  II    ■  W  IHI.    I_  i      ,  ,liiii.i  M  Um  m    li.HiWiJ 

IBIB1 


tUTION. 


PORTES 
ZT  FBJtâTKBS. 


PATENTBi. 


«eb. 

22,000,000' 

Cenlîines 
addi- 

) 

•  •  •   •   • 

4 

(a)  24,288,C0a' 
1,066,000 

r 

■ 

180^000 
278,000 

•  •   f«««*« 

500,000 
336,000 

|3 

ecoyooo 

• 

1 

5 
1 

1,332,500 

(A)    2,132,0(X) 
[It)       230,000 

1 

1 

1 

31,000 
296,000 

■ 

2p5y00p 
369,000 

\z 

r 

26,965,000 

9 

30,528,500 

TOTAUX. 


««H«apa 


835,064,477' 
34,790,236 

3^,867,530 

1,887,765 
16,113,000 

3,000,000 
4,500,000 


2,547,766 

3,694,600 

9,450,000 
a^200,0<X) 

3,200,000 
1«600/)00 


0MëERr4TtQ¥^* 


i^MtMnMMkrii 


(a)  Le  produit  defl  patentes  poarrexer- 
ciee  1836  est  présumé  de. .  «   26,660^000' 

dont  à  dtffjuire  , 

!»■  Four  uon  -  valeurs  et 
attributions  aux  cuiumuneu 
(  ê  cctitintet  dm  priuci^ 
pal) B,132,000' 

2°  Pour  non- 
valeurs  relaiives  }  2,362,000 
aux  cessations  de 
commerce . .  « .  •       230!,OOO 


BSIT4, 


I. 


24*288,000 


(b)  Ces  fominies  font  partie  du  princi- 
pal des  patentes  :  elles  reprësenteiit, 
ainsi  qu*on  l'a  dit  ci-desius ,  les  9  cen- 
times attribuas  aux  communes  sur  le 
prlncipol  ,  et  les  non*raieurs  relatives 
Aux  ceasatloua  de  commerce. 


'VîPi-»' 


360,915,273 


685,000 

Non  compris  une  somme  de  1,034,6'^' 
montant  de  la  contribution  additionnelle 
361,600,373  /  ^''  contribution  foncière,  li  imposer  sur 
les  bois  des  communes  et  (les  ctablisae- 
ments  publics^  et  Ijui  fait  Tobjet  d*un  ar- 
ticU  tpéçM  dcU  |«»i(le  liptiyeade  1836. 


ÉtatB,  n*  1. 


(  228  ) 
CoNTRiBUTTOTf  FONCTÈRB  DE  1SS6,  (Etat  Je  reparte 


oiPAmTIMVHTS. 


Ain 

Aisne 

AHicr 

Alpes  (Basses) . 
Alpes  (  Hautes) 
Ardëclie.  •  •  ». 
Vrdennes..  • . 
Aricge 

/\Uue«»a»»««a 

Aude , 

Aveyron 

B-du-^Rhône.. 

Cnivados 

(/antjiâ .  •••••• 

Charente.  • . . 
Cliareute-luf.. . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or .... 

Côtes-du-Nord . 
Oeuse. ..... 

Dordogne .... 

Doubs 

r)r()me.  «..•.. 

Eure 

Eure-et-Loir. , 

Finistère 

Gard 

Garonne  (  H^). 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et- Vilaine. 

Indice 

Indre-et-Loire 

Isère.  • , 

Jura. . .  a  •  ...  •  < 

Landes 

Loir-et-Cher.. . 

Loire 

Loire  (Hantie). 
LfOire-iaf^jr'Sf . 


PRINCIPAL. 


16  CBHTIMBS 

tani 

aflcctation 

tpéeiale. 


1,2S3,290< 

2,654,213 

1,315,443 

)609,673 

6a0,756 

884,729 

1,250,827 

693,307 

1,403,900 

1,753,244 

1,439,374 

1,521,223 

3,743,937 

1,111,639 

1,792,187 

2,384,030 

1,003,325 

856.544 

170,047 

2,576,944 

1,684,285 

717,719 

2,108,822 

1,199,189 

1,206,134 

3,133,290 

2,101,332 

1,421,>4  28 

1,783,133 

2,253,012 

1,644,557 

2,891,885 

2,270,079 

1,913,794 

999.809 

1,578,923 

2,382:490 

1,326,024 

753,360 

1,303,909 

1,437,070 

1,030,262 

i,581|087 


195,726* 

424,774 

210,470 

97,547 

80,120 
141,556 
200,132 

94,929 
224,624 
280,519 
230,299 
243,395 
599,029 
177,862 
286,749 
381,444 
160,532 
137,047 

27,207 
412,311 
269,486 
114,835 
337,411 
191,870 
192,981 
501,326 
345,813 
227,428 
285,301 
360,481 
263,129 
462,701 
363,212 
306,207 
159,969 
252,627 
381,198 
212,163 
120,537 
208,625 
229,931 
163,241 
2ft4|^7d 


40« 

08 

88 

68 

96 

64 

32 

12 

00 

04 

84 

68 

92 

24 

92 

80 

00 

04 

52 

04 

60 

04 

52 

24 

44 

40 

12 

48 

28 

92 

12 

60 

64 

04 

44 

68 

40 

84 

60 

44 

80 

92 

9t 


19  CBNTIMBt 

pour  dcpciiiief 
fixes,  variables, 

et 
fonds  commua 

des 
de'partements. 


232,426^  10« 
504,300  4? 
249,934  17 
115,837  87 
95,143  64 
168,098  51 
237,657  13 
112,728  33 

266.741  00 
333,116  36 
273,481  06 
289,032  37 
711,348  03 
211,211  41 
340,515  53 
452,965  70 
190.631  75 
162,743  36 

32,308  93 

489.619  36 
320,014  15 
136,366  61 
400,676  18 
227,845  91 
229,165  46 
595,325  10 
410,653  08 

270.071  32 
338,795  il 

428.072  28 
312,465  83 
549,458  15 
431,315  01 

363.620  86 
189,963  71 
299,995  37 
452,673  10 
251,944  56 
143,138  40 

247.742  71 
273,043  30 
193,849  78 
30S|30«  53 


2   CBlfTIMEt 

pour  secours , 
noo«valeurs 

et 
dégrèvements. 


24,465^^80^ 
53,084  26 
26,308  86 
12,193  46 
10,6l5  12 
17,694  58 
25,016  54 
11,866  14 
28,078  00 
35,064  88 
28,787  48 
30,424  46 
74,878  74 
22,232  78 
35,843  74 
47,680  60 

20.066  50 
17,130  88 

3,400  94 
51,538  88 
33,685  70 
14,354  38 
42^176  44 
23,983  78 
24,122  68 
62,665  80 
43,226  64 
28,428  56 
35,662  66 
45,060  24 
32,891  14 
67,837  70 
45,401  58 
38,275  88 
19^99.6  18 
31,678  46 
47,649  80 
26,520  48 

15.067  20 
26,078  18 
28,741  40 
20,405  24 
31,881  74 


TOTAb 


1,676,907'" 

« 

3,636,271 

81 

1,802,156 

91 

835,252 

01 

686,035 

70 

1,219,078 

^% 

1,713,632 

(fl 

812,830 

.'■ 

1,923,343 

Ofl 

2,401,944 

ffl 

1,97  1,942 

SI 

2,064,075 

&I 

5,129,193 

«• 

1,522,945 

41 

2,455,296 

1» 

3,266,121 

10 

1,374,555 

u 

1,173,465 

2t 

232,964 

39 

3,530,413 

St 

2,307,470 

a 

983,275 

03 

2,889,086 

14 

1,642,888 

9) 

1,652,403 

51 

4,393,607 

30 

2,961,024 

84 

1,947,356 

38 

2,442,892 

fl 

3,086,636 

41 

2,253,043 

09 

3,.96l,882 

41 

3,110,008 

S> 

2,62  1,897 

71 

1,369,738 

33 

2,163,12  4 

51 

3,264,011 

30 

1,816,662 

80 

1,033,103 

21 

1,786,365 

31 

1,968,785 

0< 

1,397,758 

94 

tfl79y7Sa   11 
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iPAlTBMEVTS. 

PftiNCiPAL. 

16  iniifiitak 

MU 

atfecUUoa 

19  CBHTIMBS 

pOur  dépenses 

et 
Toads  commun 

2  CBHTIXBt 

pour  fecoori| 

uon-valeun 

et 

TOTAL. 

i 

» 

wpécïtle. 

à  et 
Jepsrtemedtt. 

<l^frèv«aient4» 

«ret 

381,700* 

61,072^00 

72,523^00 

7,634'*  00 

622,929^  00< 

L ^  ^  ^ 

966,40<> 
04  7,400 

40,864    Oi) 
56,084    00 

48,»26    00 
66,000   00 

6,106   00 
6,948   00 

640,000   00 
47&,93A    60 

R-ct«Gar. , . . 

ibère. ,..,.. 

85,000 

13,600    00 

t6,l50   00 

1,700    00 

110,460    00 

liDe>et-Loire. 

âi5,000 

66,480   OC 

78,945    00 

8,310    00 

.    669^286    00 

^Qcho 

1177,600 

92,416    00 

109,744    00 

11,552    00 

791,319    00 

Irne 

400,800 

64,128    00 

76,152    00 

8,016    00 

649,006    00 

rrte  (Haute). 

200,900 

41,744    00 

49,571    00 

6,2  18    00 

257,433    00 

jfitïïie 

27  1,868 

43,418    88 

61,559    92 

6,427  ^6 

371,774    16 

anhft  ..... 

865,400   . 

61,604    00 

73,226    00 

7,708    00 

627,988   00 

^am, ...... 

200,700 

47,47-2    00 

66,373    00 

6,934  .00 

400,479    00 

^rbihadi  .  . . 

df,l,000 

50,600    00 

60,040    00 

6,320   00 

432,920    00 

^ell&. ..... 

870,801 

59,328    16 

70,452    10 

7,416    02 

607,997    37 

249,700 

39,952    00 

47,443    00 

4,994    00 

/      849,080    00 

W 

983,800 

157,328    00 

186,827    00 

18,660   00 

1,347,121    00 

488,9118 

73,438    08 

8  7,207    38 

9,179  .76 

62&,8t3    6é 

ne 

405,941 

04,080    66 

77,128    79 

8,118  S.2 

656,130    17 

b-dtsCaiitii. . 

607,300 

97,i68    00 

115,387    00 

12,146    00 

032,001    00 

^-dé-fXéntM, . 

488,700 

78,192    00 

92,853    00 

9,7  7  4   ao 

669,610   00 

280,000 

46,940   00 

64,910    00 

6,7  80  ao 

395,930    00 

^'ilées(Ht«). 

147,100 

21,636    00 

27,949    00 

2,942  .00 

201,527    00 

fénée&ih*i, . 

118,600 

18,976    00 

22,534    00 

2,372   00 

162,482    00 

s 

fen(ftiâ)... 

648,99» 

87,839    84 

104,309    81 

10,979.   98 

762,128    63 

981,000 

60,900   00 

72,390    00 

7,620  ao 

6l2.1^97«   00 

pnc. ...  ; . . 

742,625 

118,890    00 

141,098    76 

14,852    50 

ly017,396    25 

27  7,700 

44,432    00 

62,763    OO 

6,554   OO 

380,449    OO 

inC^i^  Loire 

468,400 

73,844    00 

87,090    00 

9,168   00 

628,008    00 

tbc.i 

SB?., 895 

61,263    20 

72,750    06 

7,657    90 

624,606    16 

^c. .  . . ; . . 

3^695,800 

69l,3Sf8    00 

702,202    00 

73,916   00 

6,063,240    00 

be^lafér.'. . 

1,130,034 

180,805    44 

214,700    46 

22,600  00 

1,648^146    6S 

f 

pc-e  (-Marne. 

440,800 

70,628    00 

83,752    00 

8,016   00 

603,806    éO 

iBe^et-Oisé . . 

679,200 

109,672    00 

129,048    00 

13,584   00 

030,604    00 

lirts  (Ocnt) . 

248^381 

39,t36    16 

,  47,186    69 

4,967    02 

340,240    87 

668,300 

90,928   00 

107,977    00 

11,366   00 

778,671    00 

pi. .*-«•••• 

ft94,600 

47,lt0   00 

66,955    00 

6,890    00 

403,466    00 

n^'et-.Ccsit*»  • . 

26^,400 

40,384   00 

47,956    00 

6,048   00 

845,788   00 

J 

\ •.. 

32  8,900 

52,624    00 

62,491    00 

6,578   00 

460,693    00 

264,300 

40,688   00 

48,317    00 

6,086  oa 

948,301    00 

Idée  ;•....• 

263,000 

40,480   00 

48,070    00 

6,060  oa 

346,610  -ÙO 

22  7,000 

30,464   00 

43,301    00 

4658  00 

312,223   00 

koe  (llame) 

208',500 

33,360   00 

39,616    00 

4,170  00. 

286,646  OO 

2  70,400 

43,264    00 

61,376   00 

6,408  OOk 

Jro,440   00 

^W 

362,100 

60,386    00 

4 

66,899   00 

t,042    00- 

482,377    00 

rOTAITX... 

84,000,000 

6,440,000  00 

6,460,d00o6 

»            »  .  • 
680,000   00 

46,680,000   00 

(  23»  ) 

EtAtB,  n«  3.         CaifTRIBUTIÙN  DES  PORTES  ET  FENÉtEES  ÙÉ  18\ 

(  État  de  repartement.  ) 


D^PARTBIIBNTS. 


Ain..  ••••....... 

Aisne •  •  • . 

Allier 

Alpes  (Basses) .... 
Alpes  (Hautes). . . . 

Ardèche 

Ardennes 

Ari<fge.  ••••.•.•. 

Aube • 

Aude • .  • . . 

Aveyron.  \^ 

Bouch.-du-Rhdne. . 

Calvados 

Canul 

Charente 

Chareote-lnfër... . . 

Cher 

Corrèze • . .  • 

Corse 

Côte-d  Or. 

CôteiHlu-Nofd 

Creuse 

Dordogne.  .•...•• 

Ooub^ 

Orôiiie 

Kure. . .  >. 

Ëiire-et-Loir. 

Fiuistcre.. 

Gard • . 

Garonne  (Haute).. . 

Gers 

Giroude.  •......• 

Hérault , . 

lUc-ei-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura.  .  •  •  .^ 

Landes.  . 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute).  •  •  • .  { 


1            il 

• 

16  canTiMst 

3  CIKKTIMBI 

PRINCIPAL. 

tant 
•Oeetaiioa 

pour  fonds 
A% 

TOTAL* 

•péelale. 

noii»¥«IepTfl« 

■ 

169,400^ 

97,104^ 

OOe 

5,083^  OOe 

201,588'^^ 

436,600 

69.856 

00 

13,008   00 

619,554 

129,700 

90,7^2 

00 

3,891    00 

164,343 

63,900 

10,112 

00 

1,896    00 

75,208i 

50,400 

9,504 

00 

1,789    00 

70,686 

100,800 

16,128 

00 

.  3,024    00 

lig,959< 

189,500 

30,320 

00 

5,685    00 

295,6051 

100,800 

16,128 

00 

3,024    00 

1  19,9591 

173,300 

97,568 

00 

5,160    00 

205,0371 

140,000 

92,400 

00 

4,900   00 

160.6001 

174,000 

97,840 

00 

5,220-00 

S07,06« 

519.800 

83,168 

00 

15,594    00 

6ia,60tl 

452,100 

72,336 

00 

13,563    00 

537,998» 

74,500 

11,920 

00 

2,235   00 

88,6&iJ 

176,700 

98,273 

00 

5,301    00 

210,97al 

188,576 

42,972 

16 

8,057    28 

3l9,60a 

101,500 

16,240 

00 

3,045    00 

120,7aM 

100,500 

16,080 

00 

3,015    00 

II9.60J 

33,980 

5,424 

00 

1,017    00 

40,940 

965,900 

43,544 

00 

7,977    00 

6t6,4Stl 

153,300 

94,368 

00 

4,569    00 

181,S»N 

67,500 

10,800 

00 

2,025    00 

so^^td 

166,100 

96,576 

00 

4,983    00 

197,65d 

186,400 

29,834 

00 

5,592    00 

921, 81« 

158,500 

95.360 

00 

4,755    00 

188,0  ijj 

478,763 

76,601 

92 

14,363    86 

669,7Sf| 

901,800 

32,288 

00 

0,054    00 

940, 14^ 

'215,500 

34,480 

00 

6,465   00 

950;A4« 

916,700 

34,672 

00 

6,501    00 

937^7^ 

336,000 

53.904 

00 

10,107    00 

400,9 1« 

147,200 

93,552 

00 

4,416    00 

i7&«iaJ 

486,000 

77,760 

00 

14,580    00 

ft7  8,3M 

233,600 

37,360 

00 

^       7,005    00 

277, 8el 

91  1,100 

33,776 

00 

6,333    00 

95i,9aJ 

95,500 

15,380 

00 

2,865    00 

113,6*1 

180,000 

28,900 

00 

5,400    00 

9i4,9aÉ 

264,500 

42,330 

00 

7,935    00 

614, 7M 

^157,300 

25,168 

00 

4,7  19    00 

187, td 

136,700 

21,873 

00 

4,10t    00 

16â,0M 

138,500 

90,560 

00 

3,835    00 

162.989 

938,601 

38,176 

61 

7,158    12 

2  8.^,9sl 

104,586 

16,733 

1 

76 

3,137    58 

*"?*5l 

B.  nM»l. 


••m^ 


PSPAaTSIfKNTS. 


Loire-Inférieure .  • . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. , , . 

Lozère 

Maine-et-Loire. . .  • 

Manche 

Marnée 

Marne  (Hante) .... 

MayeiMie 

Meurthe ^ . . . 

Meuse.  •  • 

Morbihan.  ••••... 

Moselle 

Nièyre  • 

Nord.... 

Oise.  • 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses) . . 
Pyrénées  (Hantes). 
Pyrenées-Oricnt . . . 

Rhin  (BaaJ 

Rhin  (Haut) 

Rhône  

Saône  (Hanté) 

Saone-et-Loire. . . . 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure.. . 
Seine-et-Marne..  • . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux)  .... 

Somme 

Tarn.. ...  •  «  .  . . 
Tam-et-Garonne . . 

Var 

Vaocluse 

Vendée 

Vienne. 

Vienne  (Haute). . . . 

Vosges 

Vonne 


PRIICCIPAIi, 


851, 800^ 
866,400 
133,100 
150,800 
53,900 
384,000 
331,800  ' 
323,400 
145,400 
114,180 
364,600 
173,500 
138,400 
395,376 
119,500 
955,100 
390,187 
830,355 
513,300 
343,800 
338,300 
97,900 
66,300 
543,324 
330,400 
500,6tO 
182,700 
865,500 
311,191 
2,179,300 
'774;726 
253,000 
616,100 
121,934 
550,100  ' 
168,900' 
139,200  ' 
211,000 
200,400 
111,400 
162,100 
146,600 
192,500 
.  806,800 


(  233  ) 

16  CBUTIMBS 

tant 

affectatioa 

tpéciale. 


Totaux |8  8,000,000 


40,288^  oo« 
48,624  00 
19,696  00 
84,128  00 
8,624  00 
45,440  00 
53,088  00 
51,684  00 
83,264  00 
18,268  80 
42,336  00 
87,760  00 
80,544  00 
47,200  16 
19,120  00 
158,816  00 
62,439  93 
36,840  80 
83,112  00 
39,008  00 
86,512  00 
15,684  00 
10,608  00 
86,771  84 
52,864  00 
90,097  60 
89,232  00 
40,880  00 
33,790  56 
348,688  00 
12 3,0 56  00 
40,480  00 
82,576  00 
19,507  84 
88,0  ffe  Ô'O 
27,024  00 
82,272  00 
33,760  00 
32,064  00 
17,824  00 
25,936  00 
83,456  00 
30,800  00 
33|088  00 


S   CSlTTIMEt 

pour  fondt 

d« 
non-ralearf. 


7,554f00« 
7,998  00 
3,693  00 
4,524  00 
1,617  00 
8,520  00 
9,954  00 
9,673  00 
4,362  00 
3,425  40 
7,938  00 
5,205  00 
3,853  00 
8,861  88 
3,585  00 

88,653  00 

11,705  61 
6,907  65 

15,396  00 
7,314  00 
6,846  00 
3,937  00 
1,989  00 

16>369  72 
9,913  00 

15,018  30 
5,481  00 
7,665  00 
6,335  73 

65,379  00 

83,341  75 
7,590  00 

15,4  83  00 
3,657  73 

16,503  00 
5,067  00 
4,176  00 
6,330  00 
6,012  00 
3,342  00 
4,863  00 
4,398  00 
5,775  00 
6,204  00 


3,580,000  00    660,000  00 


TOTAL. 


899,648^  00« 
317,016  00 
146,489  00 
179,458  00 
64,141  00 
337,960  00 
394,842  00 
383,656  00 
173,086  00 
135,874  80 
314,874  00 
806,465  00 
158,796  00 
351,497  44 
148,305  00 

1,136,569  00 
464,328  53 
874,003  45 
610,708  00 
390,132  00 
871,558  00 
116,501  00 
78,897  00 
645,365  56 
393,176  00 
595,725  90 
817,413  00 
304,046  00 
851,317  89 

8.593,367  00 
921,922  75 
301,070  00 
614,159  ÔO 

146.089  56 
654,619  00 
800,991  00 
165,648  00 

851.090  00 
338,476  00 
132,566  00 
192,899  00 
174,454  00 
889,075  ÔO 
846,098  00 


86,180,000  00 


i%u) 


État  C. 


Budget  générai  des  Voies  et  Moyens 
de  V exercice  1836. 


•ftmmi'mmmm^ 


P^ICiKATION   PM  PliOpVITa* 


wj  j  »ni[F 


%  1^1 


■1fW^I"^WW 


MONTANT 
du 

. .   ..      ■  Il  I  i    I 


Gotitrîl^atioBs 
dhreetef. 


Foncière.  .••..,....,...,   «Qt.OTÇ.TTs'  j 
Per$QpneUe  et  inobilière. .  • .      62,346,000 

Portes  et  fcQÔtrps, 26,965,000 

Patentes •  • , $0,528, 500 

Fonds  poar  frais  de  l^  atert.  ei8 5,000 

Contribution  additionnelle  ^  cçlle  assise  sur^ 

les  bois  des  communes  e|  des  e'tablisse-m^j 

publics.   {EjécutiQti  de  ^'urtiçi^  i06  du\ 

Code  forestier,) , 

Droite  d*enriegistremeiit,  de  gre^e,  d'l^ypotbè-> 

ques,  et  perccpti^f  diverses.   |(|3|35^o,'OOofj 

Droit  de  timbre ,^l      31(000,000. 

Revenus  et  prix  de  vente  i}e 

domaines « 3i890,oqQ 

D^milines  et  Uoi^  engage's  qq 

échangés.  (  l^oidu  ii  mars 

4BiO.) 

Principal  des  adjudications.  •  • 
Décime  et  produits  accessoires. 

Droits  de  douanes,  droits  de  navigation  et  re-' 
cettcs  accident,  des  douanes  108,000^000'| 

Droits  de  eonsonimation  dçs 

sels '. 5  «,000,000 

Ipioissoifs  et  droits  ()e  fabrication   d^s   biè-1 
res 7iB,3ao,ODO> 

Diverses  tajes  et  recouvrera,** 
d'avances  pour  divers  ser- 
vices      3^»Q40,opo 

Produit  de  (a  ven^e  des  tabaes     72^608,000 

Produit  de  la  vente  dcf  pou- 
dres à  feu.  ...«.,•.,....        4^Q60,000 

Postes.. , , , 

Versement  au  trésor  par  la  ville  de  Paris ,  en  vertu  de  la  loi 
du  19  juillet  1820 ; 

Produit  des  rétributions  et  i|utres  droits  a  pQrqeypîr  4jin8ies 
étaUiissements  universitaires  ,•.,•*,,...«.•,,...,•.... 


^nregisfrcmS 

timbre 
et  domaine^. 


Coupes        j 
de  bois.       \ 


Douanes.. .,. 


#00,000 

19,400,000 
3,570,000 


Cuntril^ntioas 
indirectes. 


TFmnsj^orté  ci'^wtpe  •  •  t  •  •  {    ^AOf 9 ? ^M^ 


361,60Q)t7l 


t>034|644 


198|9  70.009 


^%^^'iMm 


<9liQP0,9«« 


l»8,ftlM00 


JI6»6OO,000 
ft,»OO,000 
3,41<»,500 


B.  n»  151. 


(  M*  ) 


hi^âiiftÉkAAi 


DESIGNATION  DES   PRODUITS. 


i^M6Mriâ*Mlilk^^tiBfaAflUM<UlMMMto«UMbMMM«B*iÉMM*MU 


Ct-^ànire, 


.V^rs^n^attfn  |>rodaît  des  rentes  et  domaines  appartenant  a 
tdaivèrsîté.  %  •  • • . . 


MONTANT 

DES    PRÉVISIONS 

de  recettes 

Au 

bttdgct  de  ISML 


I 


Salines  et  mines  de  sel  de  TEst, 


'DrbftÉ  ëe  Térification  des  ^oMs  et 

mesures  *  i  »  i  »«.*..»•  i. ...  .i     -  éno^WB^ 

Produits  de  la  taxe  des  brevet^ 

d'inventiont.i  i».  «• .  .^  ....•    .  s 40,000 
[Ressources  locales  extraordiiltûres 

pour  dispenses  départementales      9S 1 ,07 0 
Produits        {Pensions  et  rétributions  des  ëlèvés 

de  /     des  ëcoics  militaires . j 650,000 

divers  reVfMAâ  \Prbduî ts  de  Taneienne  -dotntMli  de 

pubiiiDSs        \    fiïétei  des  invalides  de  la  guerre      800,000 
*roduitsdeU  moitié  de  la  retenue 
de  3  p.  o/o  exercée  au  profit  de 
la  caisse  des  invalides  de  ta  ma-)      540,000 
titit  sur  les  dépenses  du  maté- 
riel de  ce  département 

.Receltes  de  diverses  natures 948,000 

ProdrîyilBvèrs  prbvenskt  A^  ttînSstèreé .  •  •  • . 


Produits  dé  là  IH^Iité  de  f*ftld«  *  4  »  »    i  ,000,000 
Intéréu  de  la  x:rt^nce  sur  r£8|Mi- 

gn« 8i014,417 

[Recouvrements  sui^  prêts  fttits  en 
1830  au  commerce  et  à  Findus- 

Pfé6!û^       I     trié 1,600,000 

extraordinairss\Prâèvftments  sur  les  bénéfices  de 

ift  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations     1,000,000 

Produits  et  revenus  d*AIger  eti 
dtS  dh>rt8  de  !a  pétbè  du toridl  V  2,000,000 
sur  les  côtes  d*A£rii|ti« .  ;  %  ^  %  <  ) 

Recettes  de  diverses  origines 

Pc#<biks  d'ameadsst  ssities  ci  confiscstîoBs  attiibuëes  4 
divers  ..««%•»%«  ^%k»**k«»»««ft«»»«i.«fci%«.»s«»*;^» 

Total  des  Tjoies  et  moyeiis  de  Tezercice  1836.. 


980,6fSi4lf^ 

686,993 
1,466,000 


4^63,070 


S,)$3,000 


7|ll4^Â17 


940,000 

9^900,000 

1,000,700,897 


(  ne  ) 


EECETTES  POUR  ORDRE. 

S,oeo.ooo 

3,13S,300 
937,39» 

Gneire. Direction  générale  deipoadrii  et  «Ipétrea 

1  Reieauesiur  Ici  matiëreaTenëeiBD  change 

i».8O0,M0 

RÉSULTAT. 

0,>9T' 
7,01» 

budget  gënérfti   {art.  4 

Celles  Totiea  «dditionnene-                                    '**'* 
ment,  BU   budget  de  Ik 
guerre  (orl.erfeioioO,  de             600,000 

).OIS 

CBBTIFli  contoriie: 

'  Lt  Mmùtre  StcriMrt  d'état  des  finmtcM, 
Signi  UuiUMX. 

Certifie  conforme  par  nous 
7arde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'étal  an  département  do 
là  justice  et  des  cultes, 

AParis,  le  2l»Août  1835, 
C.  PERSIL. 


*  Cette  (tate  est  celle  de  U  réception  dn  Bnlletia 
k  Ik  Cbancdleric. 


la  BsITetiu  d«  l<àt,\  nhaaéti  ftanH  pw  u ,  à  h  tm 
on  uliti  t«  DfrHlum  in  p«t«  d**  lUpvUiMBli. 


(UUHUUt  UXALb  —.81  Ao&t  ifidS. 


(ssn 


IftMMH 


BULLETIN  DES  LOIS. 

1"  Partie.— LOK.—N'  162. 


tae 


^*352.  -—  Lot  qui  oupre  un  Crédit  extraordinaire  de  cinq  cent 

mïUe  francs,  pour  ies  Dépenses  résultant  des  mesures  à  prendre 

.   et  d^  secours  à  distribuer  ttmtre  la  propagation  des  Épidémies. 

Au  ptiuf  det  Tuilériet,  le  ao  Adùt  1835. 


LOUIS'PHILIPPE,  Roi  ses  FRANçios,  à  tous  présenti 

tt  à  Tenir,  salut. 
Noos  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte,  NOUS 
f Ofiis  ORDOJSNS  et  0R]>ONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

L  jBest  ouvert  au  ministre  du  commerce,  sur  Texercice  1835, 
p crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs,  pour  les 
g>enses  résultant  des  mesures  à  prendre  et  des  secours  à  dis- 
pbaer  contre  la  propagation  des  épidémies. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
des  'Pairs  et  par  >cdDe  des  Députés,  et  sanctionnée 
nous  eéf eonf  huf ,  Sera  'eïéemée  cotnme  loi  de  TÉtât. 

Donnons   en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 

;,    Corps  administratifs,    et  tous  autits,   que  les  pré- 

ib  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 

Jiiîr^  et  ,jpour'ïes  rendre  plus  notoires  à  tous,  ifa  les 

\i  i^kiBfiiét''ét'ferirégi^fêf  ^àftôût  oîi  besoin  senij  et,  afin 

Sériç.  22 


(  aas  ) . 

gm  OB  idît  ehose  Çtrme  et  stabU  à  toujonn,  naos  jr  anm) 
fait  Aiettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  Août  1835. 

S^  LOUIS-PHlLim. 
Vu  et  Ktîli  éa  grand  acean  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde   it»  sceaux   de  Fntnee,     j^  BfMiUrt  teerélaire  i'iau  m  Ji- 


t  Secrétaire  d'état  a 


partemeM  du  eommerce , 


parlement   de    la  Justice  et   • 

emHei,  Sigjaé  T.  DDCEJffi. 

Sign^  C.  Persil. 


CBRTiPlé  confbnne  par  nous    . 
Qewde  dé*  iCtoua  dé  FraHce,  Ministn 
Secrétaire  d'état  au  département  S» 
ia  Justice  et  des  cultes  t 

A  Pari*,  le  1"  »  Septembre  1835, 
C.  PERSn^        i 


/ 


V 


(  239  ) 

gBSsssssBsssssssBgssssasssssi  ,1  ■ , ,    '      aeagssaqaeaB 

BULLETIN  DES  LOIS. 

l"  Partie.— LOIS N°  153. 

• 

N**  353.  — -  Loi  qui  ouçre  un  Crédit  additionnel  au  Budget  de 
la  Chamore  des  Députés  pour  l' exercice  1S3Ô, 

Au  paiftts  des  Taileries  »  fe  39  Août  1835. 

LOUIS-PHILDPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

.    Les  Gbambres  ont  adopte  ,  ifous  AVO:^s  ordonné  ei 
ORDONNONS  ce  quî  suit  :. 

Article  unique. 

l!  e^t  ouvert  un  crédit  supplémentaire  de  cent  vingt-deux 
mille  trois  cents  francs,  en  addition  au  budget  de  {a  Chambre 
des  Députes  pour  Fexercice  1835. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  {a 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourdliui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Donnons  bn  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  ^ 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré* 
sentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fessent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons 
fidt  mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries ,  le  29*  jour  du  mois 

d'Août  1835. 

5^^  LOUIS-PHILIPPE. 

.    VuetiCcHëdugrandaccaii:  ParleRoi:      .. 

Le  Garde  d^  sceaux  de  France^    ^  j^^^^  Secrétaitt  d'état  au  âé^ 
Mmtstre  Secrétaire  dictai  au  de-        ^^t^^^ts^t  ^m  ««««««. 
paHmMdélmjutiiceetdescultes,        P^rtemef^t  des  finances , 

Signé  HuilANK. 
Signe  C.  Pkbsiu 

j3 


i  1^0  } 

N*  954.  -^  Èor  qui  aeeorde  un  CtiJ^i  êxtraoritnAtre  pour  tes 
Dipenséi  dos  Cirénanie^  relatives  4  l'^te^tat  du,  ^  Syàfi€t. 

An  palais  des  Tuileries  >  le  S  Septenîbre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ^  à  tous  présents 
et  à  venir,  Salut. 


Nous  avons  proposé;  Im  Chambres  dttt  Adopté,   nous 

AYONS  ORDONTïiè  et  ORDONNONS  C«t  qui  ttlll  : 

Article  unique. 

\ 

H  est  accordé  au  ministre  de  fintérfrar^  eomme  snp^dé- 
ment  au  budget  du  ministère  pour  f  exercice  1S^5,  un  créSti 
extraordinaire  de  trois  c^nt  mille  fi^eoiPA^  destiné  à  solder  les 
dépenses  de9  cérémo^îeç  relatives, à fatt^ot^t  isk%^  )UiUe|% 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  I|t 
Chambre  des  Psârs  et  par  ceHe  des  Députés ,  et  sanctionnée 
p^r  nous  çeîowd'bui,  ysix^  cp^écHté^^cimme  lot  4<^  f $tai« 


Donnons  en  mandemeot  à  nos  Cours  et  .Tritunai^ii 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ib  gardent  et  maintfffih^it,  ftssent  garder,  obserter  et  mafai- 
t«AÂr,  et,  pour  les  rmid^  plus  noloif^es  à  tons,  3»  les  âisseat 
piibiîer  et  enregistrer  partout  ou  besoin  s^«  ;  et,  aSn  que  ee 
soit  chose  fimne  et  stable  à  toujours,  nous  y  avœis  /ate  metir» 

noife  sceau. 

•»     •   - 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  V  pur  d^  wé\  ^  S^|l^ 

tçwhre>ran  i&3i5i. 

Signé  LOUIS-PHIMiep^^ 

Vu  el  scaHtf  du  grand  seeaii  :  Par  le  ]^ox  : 

Le  Garde  des  seéanix  de  France,  Le  MiwtreSecrétqdred!ét0t^4^ 

Mimf¥^  ^^ékmtt  d!éêo^  m  dé-  j^arteî^e»k  d^  Vintéri^^n, 

partemen$  4»  Ifli  ptfitiee  at  tks  gi ^\ 

cufuis,  «V^A. 
Signé  C.  PeUsil. 


B.  n*  15S.- 


(  Ui  ) 


Certifia  confonne  jMir  nom 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
*   Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris^  le  5  *"  Septembre  1835, 

C.  PERSIL. 


^  Cette  dslfttlodlItd«lArtfc«ptlMid«BdittiB 
àUCiuniceflcm. 


liOTiHiMiu  moTAiAf^  $  jkptenbic  ltS6. 


y 


I 


N*  i54.  —  £ar  qui  aeeorae  un  Crédit  extraordinaire  pour  1 
Dipenséx  des  Cérémonie^  reiatiiics  4  l^Mt^tat  d%  ^  J^iiflet. 

An  palais  des  Tuileries,  le  S  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Franc  aïs  ^  à  tous  prAçni 
et  à  venir,  salut. 


Nous  avons  proposé,  !#«  Chambres  tm\  Adopté,  NOUi 

AYONS  ORDONNiè  et  OROONNONS  ce  qui  ttdl  : 

Article  unique. 

H  est  accordé  au  ministre  de  fintérieur,  eomme  snppié- 
ment  au  budget  du  ministère  pour  f  exercice  1 8^5,  un  cnMIl 
extraordinaire  de  trois  ç^nt  raille  frcoici,  destiné  à  solder  les 
dépenses  des  céré<no;ûe$  re^tivçs,  à  f  att^ojUtt  du  S  3^  i^^lct« 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  ^ 
Chambre  des  Psârs  et  par  ceHedes  Députés,  et  sanctionnée 
p«r  nous  çej|owd*Iiui,  ynx^  cp^écHté^^wime  lot  4<^  ffitai, 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Xnî»unaa:|i^ 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présente^ 
9s  gardent  et  raaiBtftiih^it,  fiissent  garder,  obserter  et  main- 
teniv,  et,  pour  les  rmid^  plus  noiorves  à  tons,  3»  les  Hissent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  s^«  ;  et,  aSn  que  ee 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons /ait  mettre 
no&e  sceau. 


<t 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  V  îour  d^  X^ifè\  ^ 
timbre,  fan  ) 83$. 

Signé  LOUIS-PH^UmP^, 

Vu  ei  seaS^  chi  grand  seeaa  :  Par  le  ]^ox  : 

Le  Garde  des  seeanix  de  France,  Lt  Miwtre Secrétaire  d'étui  ^H(^ 

MHÊÊf¥^  Sie^réêmre  <f  efo^  ^  dér  partefi%e»k  d^  Vintéirû^n, 

partemen$  d»  hl  justice  at  des  m^^A 

cultes,  wfiV^ 

SKgné  C.  Persil. 


B.  a*  I5S.- 


(  Ut  ) 


Certifie  confonne  ptr  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
-   Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes^ 

A  Paris^  le  5  *^  Septembre  1835, 

C.  PERSIL. 


^  Cette  dAlfttlodlItd«lArtfcqptiMid«Bdittte 
àUCbwcdkiHr. 


llGNUOBOUUI  mOTAIAf--.  $  Jkpl«Bbl€  1136. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

1"  Partie.  —  I4OIS.  —  N»  154. 


N^  355.  —  Loi  portant  concession  de  Pensions  à  titre  de 

Récompense  nationale. 

An  palais  des  Taileries,  le  4  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopte,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1*'.    n 

II  est  accorde,  à  titre  de  récompense  nationale,  à  chacune 
des  personnes  dénommées  au  tableau  ci-après,  une  pension 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


KOMS 
et  prénoms. 


MOTIFS 
de  fa  pension. 


TAUX 

deU 

pension. 


NATUEE 
de  la  pension. 


HiMHis  (  Anne-Eve  ),  renve 
MoKTiBBy  duchesse  db  Tfti- 

TI8B. 


Paocbbt  (Paméla,  par  son 
acte  de  naissance;  Marie- 
Louif  e^par  son  acte  de  bap- 
tême )y  renve  Delacbas- 
SBy  marquise  db  Vériomt. 


GouBO  (  Anne-Dominique  ) , 
reuye  Labrouste. 


IX*  Série. 


VEUVES. 

Femme    du  marëcbal  MoK- 

TIBB9  duc  DB  TRBVI8B,tnë 

à  la  revue  da  Roi  le    28 
jttiUot  1885. 


Femme  du  marëcbal  de  camp 
Dblachassb,  marquis  de 
YÉRiGsr,  tué  à  la  revue  du 
Roi  le  28  juillet  1835. 


Femme  du  sieor  Labrouste  , 
tue'  à  la  revue  du  Roi  le  28 
1     juillet  1835. 


20,000' 


6,000 


2,000 


Cette  pension,  dans  laquelle 
sera  confondue  celle  de 
6,000  francs  fixée  pour  les 
▼euves  des  maréchaux  de 
France,  sera  annuelle  et 
viagère.  Elfe  sera  rerer- 
sible,  après  le  décès  de 
Fimpûtraute,  par  portion 
égale,  sur  ses  quatre  en- 
fants. 

Cette  pension ,  dans  laquelle 
sera  confondue  celle  de 
1,000  francs  fize'c  pour  les 
reuves  des  maréchaux  de 
camp,  sera  annuelle  et  via- 
gère ,  et  réversible  ,  après 
la  mort  de  l'impétrante , 
par  tiers  ;  sur  chacun  de 
ses  trois  enfants. 

Annuelle  et  viagère. 
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VEUVES  (Suile): 


(  Aag<!Iiiu<-Jo>«phiac  j. 
■  DDHOUME  [Dennc-Vic 


ENFANTS. 

[.  RiEusiec,  ilen- 
:a[aueli[c  11  S*  li- 

lion  de  U  g.rd«  nationale 
aePj>ri9,imUUri!>uedu 
Roi  [«MiuinctiaSG. 

me   dD    silur    PMFDHDMin, 

nvuedaRoi  la'ïSjuiUei 
1839. 
Enfant*  du  aient  IttcuiD,  cî- 

tcvat  du  Roi  Ie  m  juikJEt| 


UoonÉ  (Alaiindiv-Xivle 


;  f  Enr>nti  de  II  d.»s  l^aoïé  ,1 


Joie'iiliUu  ). 
HinFUTii  [UuifTUriK]. 


h  [9  roue  du  Roi 


PERE  ET  MERES. 

airt  de  Jean-Mtrie-Eu£ 


I^OBH,  ^Didier  de  U  S* 
légion  de  U  g.rd.  n.lio- 
n>le  deParii.iononiq» 
ippui,  tn*  k  II  revue 
Boi  le  aa  juillet  183S. 
Pire  de  I.  jeu»  Louiie  I 
ni,   tueeàl.KTUednl 
le  38  juiUet  1»35. 


\ 
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^^rj«jng2^^f|^»^^rîtrjj^ 


isssaii 


NOMS 
etprënoms. 


MOTIFS 
de  la  pension* 


tAUX 

delà 
pension. 


de  U  pension. 


lilAdcIifdettéuTétll- 
1». 


I  (Félicité). 


'  f  Fnnço^jiogié-Àlé- 

K  LsDBEi^irKS  (  Josë- 
ImLan^édec  )• 

■  |Ro«e) 

ttc  (  Frtnrois  ) 

ttOR  (  PiUronie-Aéè- 
t),  femme  Brioske. 
{Louise.  Adélaïde).... 
(Mëmise  )..,...... 

|»»tCIotiUe\. 

ttïBi(Loui«-MicHeI).. 


SŒURS. 

Sœuf  du  éolonet  Ra^fé,  tué 
à  ia  revue   du  Roi   le  28 

f&iiièt  isas. 

Sœur  du  sieur  LéoER^  gre- 
badier  de  tÀ  ^*  légion  de 
ia  garde  nationale  de  Pa- 
ris ,  soil  unique  soutien,  tud 
à  la  revue  du  Roi  le  28 
juillet  1835. 

ëLfeSSËS. 

HatéeH^  de  camp  en  fétrAi- 
te  j  blessé  à  ia  revue  du  Roi 
ie  28  juillet  183d. 

Amputée  d*uD  membfe ..... 


fyOOO'  I  AnnueHé  et  viagère. 


600 


Idem, 


Idem 

Amputé  d'un  membre . . 
Ampiltée  d'un  membre. 


Gravement  blessée . 

Idem , 

Idem».'* 

Gravement  blessé . 


lilB(Jean-Maiic).... 
>  (Jean-BaptUte-Théo- 


tt(Ciarfei).-.. 

•(CÉarfes) , 

f  jPierre-Andrë  ). 


1 


Grenadier  de  la  8*  légion. de 
la  garde  nationale,  biessd 
gravement. 

Capitaine  en  second  de  gre- 
nadiers .dans  la  8*  légion 
de  la  garde  nationale  de 
Paris,  blessé  gravement. 

Grenàdrei*  de  fa  8*  légion, 
blessé  gravement. 

ouvrier,  blessé  gravement. . . 


i,000 


1,000 

1,000 
1,000 
1,000 

600 

èoo 

600 
600 


600 


600 


600 

600 

600 


ïdéml 


Iderkt, 

Ide^ 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem^ 
Annuelle  et,  viagère ,  rêver 
sible  sur  la  t^te  de  Made- 
ieine-Anasiasie  ISXssiat,  sa 
femme ,  également  blessée. 
Annuelle  et  viagère. 


i 


Idem, 


Idem, 

Idem, 
Idem, 


IJÉtlI.II»     Jf. 


Article  i. 

Les  pensions  accordées  en  vertu  deFarticIe  précédent  se- 
ttt  inscrites  aa  livre  des  pensions  dviles  du  trésor  public  ^ 
^jouissance à  partir  du  28  juillet  1831$. 
.Elles  ne  seront  point  sujettes  aux  lois  prohibitives  du  eu- 
Bl. 

Article  3. 

^JI  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  f  intérieur 
(crédit  de  vingt-cinq  mille  francs  pour  être  répartis ,  s'il  y  a 
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lieu,  entre  les  personnes  blessées  moins  gravement  par  suite  { 
de  Tattentat  du  28  juillet. 

La  pr^nte  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  parla] 
Chambre  des  P;iirs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  | 
Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  pre'sentw 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  aiîn  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  a  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  | 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  an  palais  des  Toileries,  le  4  Septembre 
1836. 

Signé  LOmS-PHILIPPB. 
Va  et  «celle  dn  grand  fce«a  :  Par  le  Rot  : 

Lt  GanU  dt$  Métaux  de  France,     Le    Maréchal,    Ministre      de    I» 
Miniiire  Seeritaire  d'état   mt  dé-         guerre, 

^^m  rfe  la  JMttiet  e.  <fc.  Signé  M- M*  «o».       1 

Signée,  Pjttni.. 

Certifié  conforme  parnous      I 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre , 
Secrétaire  d'état  au  département  de  I 
la  justice  et  des  cultes, 
9  "  Septei 
C.  PERSIL. 

*  Ctitt  date  est  celle  de  la  réception  da  Ballelia 
il  [a  Cboncellerie, 

Eflon  it  0  fruia  pir  u,  k  la  ciiiK  As 


Iitp&iNBaiE.  KDTALB.  —  9  Septembre  1835. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

1"  Partie.  —  LOIS.  —  N"  156. 


N<*  356.  —  Loi  sur  les  Crimes,  Délits  et  Contraç entions  de  la 
Presse  et  des  autres  moyens  de  publication. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,   les  Chambres  ont  adopté ,   NOUi 

AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
Des  Crimes,  Délits  et  Contraventions. 

Article  1". 

Toute  provocation ,  par  Fun  des  moyens  énonces  en  Far- 

ticle  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819,  aux  crimes  prévus  par 

les  articles  86  et  87  du  Code  pénal,  soit  quelle  ait  été  ou 

non  suivie   d'effet,    est  un  attentat  à  la  sûreté  de  f État. 

.  Si  elle  a  été  suivie  d'effet,  elle  sera  punie  conformément 

à  Tarlicle  1''  de  la  loi  du  1 7  mai  1819. 
» 

Si  elle  na  pas  été  suivie  d'effet,  elle  sera  punie  de  la 
détention  et  d  une  amende  de  dix  mille  à  cinquante  mille 
francs. 

Dans  fun  comme  dans  l'autre  cas,  elle  pourra  être  déférée 
à  la  Chambre  des  Pairs,  conformément  à  Farticle  28  de  la 
Charte. 

Article  2. 

L'offense  au  Roi,  commise  par  les  mêmes  moyens,  lors- 
qu'elle a  pour  but  d  exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  de  sa  per^ 
sonne  ou  de  son  autorité  constitutionnelle,  est  un  attentat  à 
la  sûreté  de  FÉtat. 

IX*  Série.  15 


{U8) 

Celui  qui  s  m  rendra  coupable  sera  jugé  •!  puni  conformé* 

ment  aux  deux  derniers  paragraphes  de  lartide  précédent. 

Article  3. 

Tçute  gutre  pHTense  au  Roi  sera^punie  conformément  à 
Farticle  9  de  la  loi  du  1 7  mai  1819. 

Article  4. 

Quiconque  fera  remonter  au  Roi  le  blàine  ou  la  responsâ* 
bilité  des  actes  de  son  Gouvernement  sera  puni  d*un  empri- 
sonnement d  un  mois  à  unaq  et  d  une  amendQ  de  cinq  cents  à 
cinq  mille  francs. 

Article  Q. 

L'attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du  Gouvernement 
êfabli  par  la  Charte  de  1830,  tels  qu'ils  sont  définis  par  fa 
loi  du  29  novembre  J830,  est  un  attentat  à  !a  sûreté  de 
l'État,  lorsqu'elle  a  pour  bul  d'e^çiter  à  la  destruction  ou  au 
changement  du  Gouvernement. 

Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera  jugé  et  ptni  confor- 
mément aux  deux  dernier*  paragraphes  de  l'article  1". 

Article  6. 

Toute  autre  attaque  prévue  par  îa  loi  du  29  novembrç 
1830  continuera  d'être  punie  conformément  aux  disposi- 
tions de  cette  loi. 

Article  7.. 

Seront  punis  des  peinesi  prévues  pgr  Farticle  précédent, 
ceux  qui  auront  faiç  publiquement  acte  d'adbésîou  à  tOUte 
autre  forme  de  gouvernement,  soit  en  altribuant  des  droite 
au  trôpe  dç  France  aux  personnes  bannies  51.  perpétuité  par 
h  loi  du  10  avril  1832*,  ou  h  tout  a^r^*  que  Louis^Phi- 
ïippe  P*"  et  sa  descendance  ; 

Soit  en  prenant  la  qualification  de  républicain  ou  toute 
autre  incompatible  avec  la  Charte  de  1 830  j 

Soit  en  exprimant  le  vtcu  ^  Tespoir  ou  la  menace  de  ïa  des- 
truction de  iordrc  monarchique  constitutionnel^  ou  de  h 
restauration  de  ia  dynastie  déchue. 
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Article  8. 

Toute  attaque  contre  la  propriété,  le  serment,  ïe  respect 
dû  aux  îois;  toute  apologie  de  faits  qualifiés  crimes  et  délits 
par  la  loi  pénale  ;  toute  provocation  à  la  haine  entre  les  di- 
verses classes  de  la  société,  sera  punie  des  peines  portées  par 
Farlicle  8  de  la  loi  dy  1 7  mai  1  8  J  9. 

Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précé- 
dent et  par  l'article  8  de  la  îoi  précitée,  les  tribunaux  pour- 
ront, selon  les  circonstances,  élever  les  peines  ja3quau 
double  dii  maximum. 

Article  9. 

Dans  tous  les  cas  de  diiTamation  prévus  par  les  loisi,  {es 
peines  qui  y  sont  portées  pourront,  suivant  la  gravftë  des 
circonstances,  être  élevées  au  double  du  maiimum,  soit  pour 
l'emprisonnement,  soit  pour  l'amende.  Le  coupable  pourra, 
en  outre,  être  interdit,  en  tout  ou  en  partie,  des  droits  men* 
tionnés  dans  larticlc  4  2  du  Code  pénal,  pendant  Un  iemp9 
égal  à  la  durée  de  l'emprisonnement. 

Article  10. 

Il  est  interdit  aux  Journaux  et  écrits  périodiques  de  rendre 
compte  des  procès  pour  outrages  ou  injures,  et  des  procès  en 
diiramation,  où  k  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas  ad- 
mise par  la  loi;  ils  pourront  seulement  annoncer  la  plainte 
sur  la  demande  du  plaignant;  dans  tous  les  cas,  ils  pourront 
insérer  le  jugement. 

II  est  interdit  de  publier  les  noms  des  jurés,  excepté  dans 
le  compte  rendu  de  l'audience  oîi  le  jury  aura  été  constitue. 

II  est  interdit  de  rendre  compte  des  délibérations  inté» 
rieures,  soit  des  jurés,  soit  des  cours  et  tribunaux. 

L'infraction  à  ces  diverses  prohibitions  sera  poursuivie  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels^  et  punie  d'un  cmprisott" 
nementd'un  mois  à  un  an  et  d'upe  amende  de  cinq  cents  à 
cinq  mille  francs. 

Article  11. 

H  est  interdit  d'ouvrir  ou  annoncer  piiblîquen^eitt  des 
souscriptions  ayant  pour  objet  d'indemniser  des  amendes^ 

25. 
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frais,  dommages  et  intérêts  prononcés  par  des  condamnations 
judiciaires.  Cette  infraction  sera  jugée  et  punie  comme  il  est 
dit  à  l'article  précédent. 

Article  12. 

Les  dispositions  de  f article  10  de  la  loi  du  9  juin  ISld 
sont  applicables  à  tous  les  cas  prévus  par  ïa  présente  loi.  En 
cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnation  contre  le  même 
gérant  ou  contre  le  même  journal  dans  le  cours  d'une  année, 
les  cours  et  tribunaux  pourront  prononcer  la  suspension  du 
journal  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  deux  mois,  suivant 
la  loi  du  18  juillet  1828.  Cette  suspension  pourra  être  portée 
à  quatre  mois  si  la  condamnation  a  eu  lieu  pour  crime. 

Les  peinefe  prononcées  par  Ja  présente  loi  et  par  les  lois 
pr/ecédenles  sur  la  presse  et  autres  moyens  de  publication  ,  ne 
se  confondront  pomt  entre  elles,  et  seront  toutes  intégrale- 
ment subies  lorsque  les  faits  qui  y  donneront  lieu  seront  pos- 
térieurs à  la  première  poursuite. 

TITRE  IL 
Du  Gérant  des  Journaux  et  Ecrits  périodiques, 

^  Article  13. 

Le  cautionnement  que  les  propriétaires  de  tout  journal  ou 
écrit  périodique  sont  tenus  de  fournir  sera  versé,  en  numé- 
raire, au  Trésor,  qui  en  payera  f  intérêt  au  taux  réglé  pour  les 
cautionnements. 

Le  taux  de  ce  cautionnement  est  fixé  comme  il  suit  : 

tei  le  journal  ou  écrit  périodique  paraît  plus  de  deux  fois 
par  semaine ,  soit  à  jour  fixe ,  soit  par  livraison  et  irréguliè- 
rement, le  cautionnement  sera  de  cent  mille  francs. 

Le  cautionnement  sera  de  soixante-quinze  mille  francs  si 
le  journal  ou  écrit  périodique  ne  parait  que  deux  fois  par 
semaine. 

Il  sera  de  cinquante  mille  francs  si  le  journal  ou  écrit  pé- 
riodique ne  parait  qu  une  fois  la  semaine. 

Il  sera  de  vingt- cinq  mille  francs  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  parait  seulement  plus  d  une  fois  par  mois. 
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Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens  publies  dans 
les  départements  autres  que  ceux  de  la  Seine,  Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne,  sera  de  vingt-cinq  mille  francs  dans  les  villes 
de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus. 

Il  sera  de  quinze  mille  francs  dans  les  villes  au-dessous,  et 
respectivement  de  la  moitié  de  ces  deux  sommes,  pour  les 
journaux  et  écrits  périodiques  qui  paraissent  à  des  termes  moins 
rapprochés. 

II  est  accordé  aux  propriétaires  des  journaux  ou  écrits 
périodiques  actuellement  existants  un  délai  de  quatre  mois 
pour  se  conformer  à  ces  dispositions. 

Article  14. 

Continueront  à  être  dispensés  de  tout  cautionnement  les 
journaux  et  écrits  périodiques  mentionnés  en  farticle  3  de  la 
loi  du  18  juillet  1828. 

Article  15. 

Chaque  gérant  responsable  d'un  journal  ou  écrit  pério- 
dique devra  posséder,  en  son  propre  et  privé  nom ,  le  tiers 
du  cautionnement. 

Dans  le  cas  où,  soit  des  cessions  totales  ou  partielles  de  la 
portion  du  cautionnement  appartenant  à  un  gérant,  soit  des 
jugements  passés  en  force  de  chose  jugée ,  prononçant  la  vali- 
dité de  saisies-arrêts  formées  sur  ce  cautionnement,  seraient 
signifiés  au  trésor,  le  gérant  sera  tenu  de  rappoiter,  dans  les 
quinze  jours  de  la  notification  qui  lui  en  sera  faite,  soit  la 
rétrocession ,  soit  la  main-levée  de  la  saisie-arrét,  faute  de  quoi 
le  journal  devra  cesser  de  paraître ,  sous  les  peines  portées  en 
Tartide  6  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

Article  16. 

Conformément  à  Farticle  8  de  la  loi  du  18  juillet  1828, 
le  gérant  d'un  journal  ou  écrit  périodique  sera  tenu  de  signer, 
en  minute ,  chaque  numéro  de  son  journal. 

To4ite  infraction  à  cette  disposition  sera  poursuivie  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  et  punie  d'une  amende  de. cinq 
cents  k  trois  mHIe  francs. 
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Ces  dispositions  et  celles  contenues  en  f  article  précédent 
sont  applicables  aui;  théâtres  existants/ 

Article  23. 

II  sera  pourvu ,  par  un  règlement  d'administration  publique, 
qui  sera  converti  en  loi  dans  la  session  de  1837,  au  mode 
d'exécution  des  dispositions  précédentes,  qui  n'en  demeurent 
pas  moins  exécutoires  à  compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

TITRE  V. 

De  la  Poursuite  et  du  Jugement. 

Article  24. 

Le  ministère  public  aura  la  faculté  de  faire  citer  directe- 
ment à  trois  jours  les  prévenus  devant  la  cour  d'assises, 
même  lorsqu'il  y  aura  eu  saisie  préalable  des  écrits,  dessins, 
gravures,  lithographies,  médailles  ou  emblèmes.  Néanmoins, 
la  citation  ne  pourra  être  donnée,  dans  ce  dernier  cas,  qu'a- 
près la  signification,  au  prévenu,  du  procès-verbal  de  saisie. 

Article  25. 

Si,  au  jour  fixé  par  la  citation,  le  prévenu  ne  se  présente 
pas ,  il  sera  statué  par  défaut. 

L'opposition  à  cet  arrêt  devra  être  formée  dans  les  cinq 
jours ,  à  partir  de  la  signification ,  à  peine  de  nullité. 

L'opposition  emportera,  de  plein  droit,  citation  à  la  pre- 
mière audience. 

Toute  demande  en  renvoi  devra  être  présentée  à  la  cour, 
avant  Fappel  et  le  tirage  au  sort  des  jurés. 

Lorsque  cette  dernière  opération  aura  commencé  en  pré- 
sence du  prévenu ,  i'arrét  à  intervenir  sur  le  fond  sera  défi- 
nitif et  non  susceptible  d'opposition ,  quand  même  il  se  reti- 
rerait de  l'audience  après  ïe  tirage  du  jury  ou  durant  le  cours 
des  débats. 

Article  2Q. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  qui  auront  statué 
tant  sur  l'es  questions  de  compétence  que^  sur  des  incidents , 
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^e  sera  formé  .qu'après  f  arrêt  déûniûf.  et  en  méoie  temps 
que  ïe  pourvoi  contre  cet  arrêt. 

Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra  dispenser  la 
cour  d  assises  de  statuer  sur  le  fond. 

Article  27. 

Si^au  moment  où  le  ministère  public  exerce  son  action , 
la  session  de  la  cour  d  assises  est  terminée  ^  et  s'il  ne  doit 
pas  s  en  ouvrir  d  autre  à  une  époque  rapprochée,  il  sera 
formé  une  cour  d'assises  extraordinaire  par  ordonnance  mo- 
tivée du  premier  président.  Cette  ordonnance  prescrira  le 
tirage  au  sort  des  jurés,  conformément  à  larticle  388  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  elle  désignera  le  conseiller 
qui  doit  présider. 

Dans  les  chefs-lieux  des  départements  où  ne  siègent  pas 
les  cours  royales,  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance sera,  de  droit,  président  de  la  cour  d  assises,  si  le  mi- 
nistre de  la  justice  ou  le  premier  président  n'en  ont  pas 
désigné  un  autre. 

Disposition  générale. 

Article  28. 

Les  dispositions  dés  lois  antérieures  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  présente  continueront  d  être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  pi^blier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme,  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
^t  mettre  notre  sceau. 


Fait  M  pbla^  des  t^aileries,  le  d*  fbur  dtt  taiôià  dé  Sèp« 
tembre^  Tan  1835. 

•S^^  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  tloi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Mmistre  Secrétaire  d'état  au  dé-  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé^ 
partemeni   ée   la  justice   et   des         partemeiU    dn   la  justice   et  des 

cuites,  -   cultes. 

Signe  C.  Persil.  Signio  C  Persil. 


N®  357.  *-«  Loi  sur  les  Cours  ^assisesi 
Au  palais  des  Tuileries,  îe  9  Septemlire  ld35. 

LOUIS-PHTLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  tînt  adopté,  NOdS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  ! 

Article  1". 

^  Les  crimes  prévus  dans  le  paragraphe  1*'  de  la  section  4 
du  chapitre  III  du  titré  V  du  livre  Itl  du  Code  pénal,  ou  dans 
la  loi  du  24  mai  1834,  seront  jugés  selon  les  formes  déter- 
minées d^ns  la  présente  loi. 

Article  2. 

Le  ministre  de  la  justice  pourra  ordonner  qu'il  soit  forme 
autant  de  sections  de  cours  d'assises  que  le  besoin  du  service 
l'exigera,  pour  procéder  sîmultanérneni  au  jugement  des  pré- 
venus. 

Article  J. 

Lorsque,  sur  le  vu  de  la  procédure  cotntnuniquée  confor- 
mément à  Farticle  61  du  Code  d*instructîort  criminelle,  fe 
procureur  général  estimera  que  fâ  prévention  est  suffisamment 
établie  cotitre  un  ou  piusieurs  inculpés,  il  se  fera  remettre  les 
pièces  d'instruction,  le  procès-verbal  constatant  îe  corps  du 
délit,  et  lêm  des  pièces  de  convictiori  qui  seront  apportée*  an 
grefie  de  la  cour  royale. 
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Article  4. 

Dans  ïe  cas  prévu  par  farticle  précédent,  le  procureur 
général  pourra  saisir  la  cour  d'assises  en  vertu  de  citations 
données  directement  aux  prévenus  en  état  d  arrestation. 

Article  5. 

A  cet  effet,  le  procureur  général  adressera  son  réquisitoire 
au  président  de  la  cour  d assises,  pour  obtenir  indication  du 
jour  auquel  les  débats  devront  souvrir.  Ce  réquisitoire  sera 
rédigé  dans  la  forme  établie  par  l'article  241  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

AFiiTICLE   6. 

Le  réquisitoire  et  l'ordonnance  contenant  indication  du 
jour  de  Taudience  seront  signifies  aux  prévenus  dix  jours  au 
moins  avant  Touverture  des  débats,  par  un  huissier  que  le 
président  de  la  cour  d'assises  commettra.  II  leur  en  sera  iaissé 
copie. 

Article  7. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  qui  auront  statué 
tant  sur  la  compétence  que  sur  les  incidents,  ne  sera  formé 
qu'après  l'arrêt  définitif  et  en  même  temps  que  le  pourvoi 
contre  cet  arrêt. 

Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra  dispenser  la 
cour  d'assises  de  statuer  sur  le  fond. 


/ 


Article  8. 

Au  jour  indiqué  pour  la  comparution  a  l'audience,  si  les 
prévenus  ou  quelques-uns  d'entre  eux  refusent  de  comparaître, 
sommation  d'obéir  à  justice  leur  sera  faite  au  nom  de  la  loi  par 
un  iiuissier  commis  à  cet  effet  par  le  président  de  la  cour 
d'assises ,  et  assisté  de  la  force  publique.  L'huissier  dressera 
procès-verbal  de  là  scHnmation  et  de  la  réponse  des  prëven«is. 

Article  9. 

Si  les.  prévenus  n'obtempèrent  point  à  la  sommation^  ïé 
président  pourra  ordonner  q^i'ils  soient  amenés  pir  là  force 
devant  la  cour;  it  pourra  paiement;  après  lecture^  faite  i 
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f audience,  du  procès-verbal  constatant  leur  résistance,  or- 
donner que^  nonobstant  leur  absence,  il  soit  passé  outre  aux 
débats. 

Après  chaque  audience,  il  sera,  par  le  greffier  de  la  cour 
d'assises,  donné  lecture  aux  prévenus  qui  n'auront  point  corn* 
paru  du  procès- verbal  des  débats,  et  il  îeur  sera  signifié  copie 
des  réquisitoires  du  ministère  public  ainsi  que  des  arrêts 
rendus  par  ia  cour,  qui  seront  tous  réputés  contradictoires. 

Article  10. 

La  cour  pourra  faire  retirer  de  f  audience  et  reconduire  en 
prison  tout  prévenu  qui,  par  des. clameurs  ou  par  tout  autre 
moyen  propre  à  causer  du  tumulte,  mettrait  obstacle  au 
libre  cours  de  la  justice,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  procédé  aux 
débats  et  au  jugement  comme  il  est  dit  aux  deux  articles  pré* 
cédents^ 

Article  1 1 . 

Tout  prévenu  ou  toute  personne  présente  à  laudience 
d'une  cour  d'assises ,  qui  causerait  du  tumulte  pour  empêcher 
le  cours  de  ïa  justice,  sera,  audience  tenante,  décfaré  cou- 
pable de  rébellion  et  puni  d*un  emprisonnement  qui  nexce^ 
dera  pas  deux  ans,  sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code 
pénal  contre  les  outrages  et  violences  envers  les  magistrats. 

Article  12. 

Les  dispositions  des  articles  8,  9,  10  et  11  s'appliquent  au 
jugement  de  tous  les  crimes  et  délits  devant  toutes  les  juri- 
dictions. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  » 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent^t  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  ^  tous,  ils  les  fassent 
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publier  et  enregistrer  pairtout  où  besoin  sera;  et,  afin  qùece 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tufileries,  le  9*  jour  du  mois  de  Sep- 
tembre, Tan  1835. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Vn  et  scelle  da  ^nd  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le   Garde  des  sceaux  de  France, 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé' 

partement   de   la  justice   et  des  partement   de   la  justice   et  des 

cuites,  cultes, 

Slpïé  C.  Persii*.  SigiM^  C.  Pbbsii*. 


N°  358.  —  Loi  qui  rectifie  les  articles  341,  345,  346,  347  et 
35^  du  Code  dinslruction  criminelle,  et  V article  17  du  Code 
pénal, 

Aa  palais  des  Tnileries,  le  9  Septembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres   ont   adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Article  1". 

Les  articles  341,  345,  346,  347  et  352  du  Code  d'ins* 
truction  criminelle  sont  et  demeurent  rectifiés  ainsi  qu'il 
Suit  : 

Art.  341.  En  toute  matière  criminelle,  même  en  cas  de 
récidive,  le  président,  après  avoir  posé  les  questions  résultant 
de  iacte  d'accusation  et  des  débals,  avertira  le  jury,  à  peine 
de  nullité,  que,  si!  pense,  à  la  majorité,  quif  existe,  en  fa:veur 
d'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus  coupables,  des  circons- 
tances atténuantes,  il  devra  en  iaire  la  déclaration  en  ces 
termes  : 

«  A  lâ  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atténuantes  en 
«  faveur  de  tel  accusé.  » 

Ensuite  le  président^  remettra  les  questions  écrites  aux 
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fQT^^  dans  la  personne  du  chef  du  jury^  et  il  leur  remettra  en 
même  t^mps  lact^  d'accusalion ,  ie$  procès-verbaux  qui  cons^ 
tatent  les  délits,  et  les  pièces  du  procès  autres  que  les  déda* 
rations  écrites  des  témoins. 

Le  président  avertira  le  jury  que  son  vote  doit  avoir  lieu  au 
scrutin  secret. 

II  avertira  également  les  jurés  que,  si  raccusé  est  dçclaré 
coupable  du  fait  principal  à  fa  simple  majorité,  ils  doivent  en 
faire  mention  en  tête  de  leur  déclaration. 

II  fera  retirer  laccusé  de  lauditoire. 

Art  345.  Le  chef  du  jury  lira  successivement  chacune 
des  questions  posées  comme  il  est  dit  en  l'article  336,  et  le 
vote  aura  lieu  ensuite  au  scrutin  secret,  tant  sur  le  fait  prin- 
cipal et  les  circonstances  aggravantes  que  sur  Texistence  dei 
circonstances  atténuantes. 

Art.  346.  II  sera  procédé  de  même,  et  au  scrutin  secret, 
sur  les  questions  qui  seraient  posées  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  339  et  34 0. 

Art.  347.  La  décision  du  jury,  tint  contre  laccusé  que 
sur  les  circonstances  atténuantes,  se  formera  à  la  majorité,  à 
peine  de  nullité. 

La  déclaration  du  jury  constatera  la  majorité,  à  peine  de 
nullité,  sans  que  le  nombre  de  voix  puisse  y  être  exprime,  si 
ce  ncst  dans  le  cas  prévu  par  le  quatrième  paragraphe  ce 
i article  341, 

Art.  352-  Si  nçanrooins  les  juges  sont  unanimement  con* 
vaincus  que  les  jurés,  tout  en  observant  les  formes,  se  sont 
ti;puipés  au  fond^  1^  cour  déclarera  qu'il  est  sursis  au  juge- 
i^^enU  et  renverra  laflaire  à  la  session  suivante,  pour  etr« 
soumise  à  \kï\  noMvçau  jury,  dont  ne  pourra  faire  partie  aucun 
<^3  premiers  jurés. 

Lorsque  Taccusé  n'aura  été  déclaré  coupable  qu  a  la  sirop» 
majorité ,  il  «uflira  que  la  majorité  de$  juges  soit  davis  w 
surseoir  au  jugement  et  de  renvoyer  TafTaire  à  la  session  sui- 
vante, pour  que  cette  naesure  soit  ordonnée  par  la  cour. 

Nul  n'aum  le  droit  de  provoquer  cette  mesure  :  la  coiif  n^ 

ppurra  iordoiiwr  que  d  office  et  immédial^meut  ap^es  q^^ 
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44  dédaratioa  d\k  jmy  furji  é\ç  prononcée  puUiquerotpt,  et 
dans  le  cas  ou  faccMSé  aur^  Qto  cQUvaincu;  jamais  locsquil 
n'aura  pas  été  déclaré  coupable. 

La  cour  sera  tenue  de  prononcer  iiHmédiatement  après  la 
déclaration  du  second  jury,  même  quand  elle  serait  conforme 
à  la  première. 

Disposition  transitoire. 

Il  sera  fait,  sur  le  mode  du  vote  au  scrutin  secret,  un  rè- 
glement d'administration  publique,  qui  sera  converti  en  ioi 
dans  1^  session  procb^in^ 

Article  2. 

L'article  1 7  du  Code  pénal  est  et  demeura  rectifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art»  17.  La  peiue  de  la  déportation  consistera  I  être 
transporté  et  i  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  c'éterminé 
par  Ja  Ipi,  hors  du  territoire  cont'inentiil  du  royaume. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  tcritoire  du  royaume,  il  sera, 
sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  aux  travaux 
forc#8  à  perpétuité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas.  rentré  sur  le  territoire  du 
royaume ,  mais  qui  sera  saisi  dans  les  pays  occupés  par  les 
armées  françaises,  sera  conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

Tant  qu'il  naura  pas  été  établi  un  lieu  de  déportation,  le 
condamné  subira  à  perpétuité  la  peine  de  la  détention,  soit 
dans  une  prison  du  royaume,  soit  dans  une  prison  située 
hors  du  territoire  continental,  dans  l'une  des  possessions  fran- 
çaises, qui  sera  déterminée  par  la  loi,  selon  que  les  juges 
Tsuront  expressément  décidé  par  l'arrêt  de  condamnation. 

Lorsque  les  communications  seront  interrompues  entre  la 
métropole  et  le  lieu  de  Texécution  de  la  peine,  l'exécution 
aura  iieu  provisoirement  en  France, 

Article  3. 
L'article  3  de  la  loi  du  4  mars  1831  est  abrogé. 

Lft  jpréscnte  hoi,  discutée^  délibérée  et  adoptée  par  la 
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Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourtThui,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Donnons  en  maiv>ement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administra  tifs,  et  tous  autres,  que  les  pié- 
sentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
mainienîr,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  prtout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  ciiose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9*  jour  du  mois  de  Sep- 
tembre, Tan  1835. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  e(  «celle  Ju  grand  sceau  :  Par  le  Roi  ; 

Le  Garde  ilet  sceaux  de  France,  Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  di-  Ministre  Secrétaire  d'èral  au  dé- 
partement de   la    justice    et   des         partement  de   ta  juitiee   et   dtt 

SigQ^  C.  Persil.  Sign^  C.  Persil. 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'é.tat  au  déparlement  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  9  *  Septembre  1835, 
C.  PERSIL. 


IxMiMKUï  AoTU.1.  —  9  Septembre  1635. 
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tisfait  en  1834  et  1835  aux  exYimens  de  sortie,  et  les  élèves  de  Tëcofe 
polytechnique  nui  seront  admis  dans  les  méoiea  anne'es  à  Te'cole  d'appli- 
cation d*e'tat-inajor,  14.  {Lot  du  iô  avril  4835^  nP  304.)  —  Appel  de 
quatre-vingt  mille  hommes  de  la  classe  de  1834>  78.  {Loi  du  i6 juin 
4835,  no  323.) 

Attentat  du  28  juillet,  yoycz  Crédits,  Récompenses  nationales, 

B 

Baux.  Faculté  accorde'e  aux  communes,  h ospicesr  et  autres  e'tablîssemeDtii 
publics  d^afferiber  leurs  biens  ruraux  pour  dix-buit  anne'es,  sans  autres 
formalités  que  celles  prescrites  pour  les  baux  de  neuf  anne'es ,  41.  (/^t 
du  25  mai  1835,  tif»  310,) 

Biens  domaniaux*  Autorisation  de  concéder  sur  estimation  contradictoire 
les  biens  proventtnt  de  l'ancienne  abbaye  de  laChalade  (Meuse),  15.  (/jot 
diH4  açrill835,no  303.)  ;  ' 

Biens  ruraux.  Voyez  Baux, 

Bons  du  Trésor,  yçyei  Budget  de  4836,  X)épenses, 

Budget  de  4832,  Règlement  définitif  de  ce  budget,  93  ;  ^—  fixation  des 
dépenses,  ibid,;  —  fixation  des  crédits,  94;  - —  fixation  des  recettes,  9C  ; 
—  règlement  du  budget,  97  ;  —  annulation  du  restant  disponible  sur  les 
cri^dits  ouverts  sur  Tarri^W  antérieur  k  fan  ix ,  et  disposition  refa^ive 
aux  na-proprîétanre^  d?  rentes  inscrites  sur  ces  crédits  «pu  se  présente- 

IX'  Sérip,  ir  Partie,  «■  Xom«  yjL  %ê 
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raient  aprèfi  rextinctîon  de  TiMufriiit,  90^  —  rëdnction  et  fixation  défi- 
nitive da  crédit  oavcrf  pour  facquittement  défi  dettes  da  roi Loais XVIII, 
ibtd.','  —  dispotitÏQn  relative  aax  demandés  en  indemnités  formée»  en 
exécution  de  la,  loi  da  27  avril  1825  qui  seràieut  admises  par  ordon- 
nances royales  snr  pour>'ois  au  conseil  d'état,  ibtd,;  —  délai  dans  lequel 
ces  demandes  doivent  étre'fofmées  à  peine  de-  déchéance,  9d;  —  délais 
dans  lesquels  les  indemnisés,  fenrs  représentants  ou  ayants  cause,  doi- 
vent avoir  fourni  ies  pièces  nécessaires  pour  retirer  leurs  inscriptions,  à 
peine  de  déchéance,  ibid,  ;  —  tableaux  à  Tappui  du  règlement  définitif 
du  budget  de  1832,  100  et  suiv.  {Loi  du  14  juin  1835,  n9  327.) 

Budget  de  1836,  Dépense^;.  Conversion  en  rentes  quatre  ponr  cent  et  trois 
pour  cent,  des  bons  di\  Trésor  délivrés  à. la  caisse  d'amorlissement  res- 
tant à  payer  le  21  mars  et  le  21  join  1836,  I97p —  la  même  conversion 
pourra  être  opérée  le  premier  pur  des  semestres  suivants  pour  le  capital 
des  bons  du  Trésor  dont  la  caisse  damortissement  sera  pi^pprîétaire  a 
chacune  de  ces  époques,  ibid.; —  ces  rentes  seront  inscrites  au  nom  de 
la  caisse  d'amortissement,  198;  — crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de 
rexercicè  1836,  r^iW.  ; -^  crédit  additionnel  à  divers  chapitres  du  bod'get 
'du  ministère  delà  guerre^  ibid,;  —  crédit  spécial  pour  les  travaux  publics 
désigilés  en  Tétat  B.,  I9d  ;  -^  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires, par  ordonnance  du  Roi,  n'est  applicable  quaux  dépenses  concernant 
un  service  yoté ,  ibid,;  —  nomenciatarc  de  ces  i^ervices  pai:  ministère ,  1 99 
à  201;  —  distribution  à  fouvertare  de  la  session  de  1836  d'un  état  du 
casernement  et  d'on  aperçu  des  projets  généi^ax  qui^y  sont  relatifs,  20i; 
.  —  crédit  extraordinaire  à  litre  de  subvc^ntion  au  jardin  botanique  d^A- 
jaccio,  ibid,;  —  crédit  pour  l'acquisition,  s^il  y  a  lieu,  de  la  coilection.de 
minéralogie  et  de  géologie  de  M.'Giiel-Lanmont,  ibid,;  —  crédit  extraop* 
dinaire  destiné  à  subvenir  aux  frais  du  voyage  scientifique  de  M.  Texier 
dans  l'Asie-Mineure ,  202  ;  —  Tableaux  annexés  à  fa  loi  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses ,  203  k  2 1 6.  (  Loi  du  17  août  1835,  n**  350.) 

Budget  de  1836,  Recettes,  Impôts  autorisés  pour  1 836^  217;  —  les  maisons 
et  usines  nouvellement  construites  bu  reconstruites  seront  cotisées  comme 
les  autres  propriétés  .bâties  de  la.  commune,  et  acci^oîtront  son  contin- 
gent dans  les  coritrîbutions,  ibid.;  —  les  propriétés  détruites  ou  démolies 
feront  l'objet  d'un  dégrèvement,  ibid,;  —  dispositions  coacetiiant  l'esti- 
mation des  propriétés  bâties  devenues  imposables,  21  8;  —  répartition 
entre  les  départements  du  royaume,  du  montant  des  frais  d'administra- 
tion é!e%  bois  des, communes  et  établissements  publics, ^lequel  est  ajouté 
à  la  contribution  foncière  établie  sur  ces  bois,  ibiil.;  —  impositipn  spé- 
ciale destinée  k  l'instruction  primaire,^  ibid.;  —  droits  dont  la  perception 
continuera  à  être  faite  au  profit  de TÉtat,  ?19', —  au  profit  des  dépar- 
tements, communes  ou  hospices,  220;  —  r<'tribations  a  percevoir  snr 
les  établissements  d'eaux  minérales,  2  21;  — versement  k  la  caisse  des 
hiTatidcs  de  la  marine,  du  produit  de  la  vente  des  feuilles  de  rôles  d'équi- 
page,  t&i'e?.;  ' —  dispositions  concernant  l'assiette  et  le  recouM'ement  des 
rétributions  universitaires,  ibid.;  —  prorogation  jusqu'à  la  prochaine 
eession  de  la  disposition  de  la  loi  du  24  mai  1 834  qui  autorise  le  gou- 
vernement k  procéder  par  ordonnance  en  matière  de  douanes,  223;  •—> 
évaluation  des  recettes  de  l'excrcice  t SiG^  ibid,;  • — création  de  bons 
ro3'aux  pour  le  service  de  la  trésorerie,  S2  3;  —  émissions  supplémen- 
taires autorisés  en  cas  d'insuffisance ,  t6tâ(.;  —  poursuites  encourues  par 
les  agents  du  gouvernement  pour  contributions  indûment  perçues,  ibid,; 
—  tableaux  annexas  an  budget  des  recettes  de  X 936 ,  226  k  236.  {Loi 
du47mdt1835,no3Sh)'  »  < 


(  **^  ) 

c 

C^is»¥9 §l*4pargne*  £)jc» 4oiyci^|  être ^mQi'\Bé^%  p»i:  or4opi)»nce  j^ |:pi,  j^?; 

pu^iit;,  i^iV^.;  ^  ce»  font^f  pprteFWi  iBtK>4>  «î?  ^i^ft^r^  pojif  ç§b|,  ^|V/.; 
i—  les  ixm  d#  l«yer  m  4<?  burg^»  fie  p9ttlT^u|  Df p^ifcf  i^  4^9^  P WÇ  fi^nt 
i«r  Içs  intt'iéts,  iiii4y  — lea  cii'pôts  po^iTj?(ii  ^trjj  dç  p||i^  dis  |(ois 
Ipi^nt^  Tr^QÇ^  ptrspni^inp,  l'^iW.;  —  i)  pc  sera  booiÇé  s\xf  les  sonimef  ^ai 
^xce(}<^r%ieqt  ivma  ipilic  francs  ?ucun  jnleré^  provenant  de  IV^ui^u^^on 
def  ioie'rét?,  68;  —  |e  {jcfiasap^  quj,  pour  vf.rscr  9^  iJi'îjl  <fa  trois  )i|jife 
&«uç#,  jij.^'ppçç  daos  p<psieurs  ciiiss^s  aaos  ^vcr^isfi^Qient  prç'al^^Ii^,  pprd 
WïkWfài^e  içtm  s^s  ycrs<:tnpn|s,  i^iV/,;  —r  fAciiIte  accordée  au^  foçidti's 
ii9  <çcjp»r«  n^Mtpiçis,  de  déposer  d^f  les  c^jssps  dV-pffg^c  ji^^ii*^  !a 
iQiQlDe  de  ^iic  mUle  fr«kiic9,  ibic{,i —  cç^  foçicVs  peri|ei)^  Ï\j^i4rlt  des 
ve/sem.ei^ts  quelles  aiirnieB(  f^its  «u  d^li^  <}9  celte  somme  ^a|)s  plu^jpprs 
£|ii*fises  d'fÇ'pargMÇ*  iWi  —  V^  iiyrct  csX  dëliyre  à  chaqui*  dcposapi , ;^iV/.; 
•r^  f^ïï  peut  ^r<iu.sft;rer  Si^s  rQi)ds  dV^P  c^is$ç  à*  une  a^trp,  fiîfi.^  -r^le» 
regUtres  #t  liyrp^s  à  IVssgP  i§  çp%  prisses  .so^^  exe^i^jita  dp|  droits  de 
liui^r^,  $9;  —  elles  ppuvPQi  recevoir  ips  dops  et  lçg§  /fifts  fçn  If^r/a- 
ireur,  r^iV*; —  1^9  forumiUé^  l<^giflMl.vrs  rciatjiref  fuf  sais^p^-aiT^tf  f^nt 
«f  pikablp#  «mi  jFpud»  dppQs^s  d»^  c£S  ç^fses,  }<».rf.;  —  di^tri^^l^lion 
M»|ii|.<?lip  9H'%  pbambrc^  d\i^  raypor^  (^(>n)i9^jfp  ^^i*  jâ  situf^doii  $t,{es 

#pér«tidP9  dp?  cmifis  d'»p»rgoé>  09.  il^iduyfjuinfS^^^Hfd/ç.) 

Caisse  de  retraite.  Voyez  Fonds  de  retraite. 

Caisse  de  vétérance.  Voyez  Liste.  eÀiiHfi  { <ï'*^i*ÇWIf  )•  •  . 

44«AUX.  .C«9CP$s^Q«  •  U  vUi«  fie  Pont-dp-Vaux  (4^ia)  .4iè  ^i|ft^  ftf  iV  aWtt 
fift;-^  di«pQ3icipps  ep.necr«^i  ^pdi»i|ic«fion.  jips  tr%Y^x  pg'geii^îi'ff  à 
rachèvcment  de  ce  canal ,  tbtd.;  —  condition  à  laquelle  i»  f^vryri^Jl^nt 
M  fApcrYe  la  Aiç»U«\dP  rcnircr  d«ns  Ia  proprii^f  4»  »»aJi  fiêtitinr^ 
tarif  des  droits  à  percevoir  SUT  U  /ean»i  de  Po^i^de-V^ftj^,  f^&%*  it^  du 
SÛjum  i^^*  nrSâ7.)-rT  Le  çflnp*^##»9ire  <ji^  fti^9»(  Jfiwal  41  (j|  £4^5 
jrtQHP  «st  r«Uv4f  d<  la  d^pNdUPP  pjir  i«i  ep^iirM/^»  10^.;  —  fii^n^^lJes 
pprtPAïués  «.Hxquellcs  h  po^cesiioii  ie^t  déclarée  cpmn^yQ/f»  Ig^^  ~r  4^|po* 
^Mi»  à  piirur  de  Jaqu^Ue  les  délais  ^xéf  p«r  ifi.  loi  du  g  s  i^yrii  1  ^39  fçyn- 
ff»«JBC6roQi  «  courir,  161V/.;  «^  réd^^tiPii  éfi*  ilrfti(#  4^  f  e>g9  &¥l^.  fm  ^e 
.  cftlMcr  d£fl  charges  annc^d  à  ladiU  Iqâ,  ih^il*;  -r-  «^f^Y^vH  Piaill^«»t 
-  foodjUîpaâ  àfnsM-or  dans  ledit  cahi«r  des  pJbuirg,eii,  I9|.  iMf^gj^H^ei 
4ê^6»  nfS49»)  .        -  .       *. 

CÀ*i3TJDxiireJiENT.  Vi^0z  Pnesse, 

CcasfAV.  i^diiioos  auxquclIfiB  ii  fist^^c^MsIoiR  grigtoUp  A«.4<^M(M^nt 
àuHorÀ  de  rétablissement  diernud  de  S^înl  Aoiax>4,,l)C3.;  &^|^  4*i^ir 
feempti  ÉXB  jc#ndiiiDj>9,  la  propriété  fe^  re(,flnr  «  i'Éut»  lilirf»  ittfdu 
2  jitilUt  18S5»  MO  tào. )       .  i,      . 

€SliAJiÎR£  d£e#  défmtéSé  Cré^ii  estrào^Àairc  .«Iretim  il  afMftr.lei  4^|^||pc8 
^es  cansiructfons  du  palais  de  ccèxb  c^Huubce,  lfi7.  {ié9i  fkli  ^  ji^ift 
4S3S,nfi  344.)  -^  Crédit  addjiioniiie&Jui:biidg«t  de  çHUt  ^qibr^  f#ur 
l'exiiciee  1835,  S30.  t  Loi  du  ièQ  août  1885,  n^âSS.  ^  , 

CttSMt»  d€fer.  Acceptation  de  ïoSSre^Uii^  par  ie.jîenr  Emite  JPej^i/e» 
4l'eKéciiUr  à  40S  fVstis  un  cbcmixi  de  fer  de  Paris  à  SaiuiHGerfii%io>  4^7  ; 
»»-  les  travau3(  doiiecnç  éu*e  commencés  dans  Je  délai  d^WA»  9Q#é£^  à 
.peine  dt  idéchéapce,  ibid.  ;  -^  iis  doivent  éins  echATOi  à»m  I»  Mui  «te 
foatre  lu»,  i9âi  -^  4ispeii|tieft  ceMsnwun  ifnknÊÊMtL  M  M. jiUMB  » 

IX*  SérUn  tr.  Partie.  —Tome  VIL  »«• 
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ibid,;  —  eabier  des  charges,  1 79  et  sniy.  (  Loi  du  9  juillet  4835^  n«  34S.) 

Choléra.  Voyez  Épidémies,  > 

CirConscaiption.  Limite  entre  fa  commune  de  Cideyiire^  arrondissement 
d*Tyetot,  et  celle  de  Mesnii-Pannevîlie ,  arrondissement  de  Ronen(Seme- 
^'  Inférieure  ),  S6  ;  \Loi  du  49  avril  1835,  n9  3fl6.  ) — entre  la  commune  de 
Lendon,  arrondissement  de  Conlommiers,  et  celle  de  Beton-Bazoches, 
arrondissement  de  Provins  (Seine-et-Marne),  42  ; — re'union  d'une  portion 
de  ia  commune  de  Curzay,  arrondissement  de  Loudun  (Vienne),  à  la  com- 
mune de  Saint-Lcger-de-Montbrun,  arrondissement  de  Bressnire  (Deux- 
Sèvres),  43;  —  limite  entre  les  communes  de  Pas-de-Jeu  et  de  Curzay, 
t^i'e?.;-^*  limite  du  département  du  Tarn  et  du  de'partement  de  la  Haute- 
Garonne,  t^tof.  ; —-limite  entre  la  commune  de  Piaine,  arrondissement  de 
Saint-Dië(  Vosges),  et  la  commune  de  Foudaj,  arrondissement  de  Sche- 
lestadt  (Bas-Rbin),  44;  limite  entre  le  département  des  C6tes-du-Nord  et 
le  département  d*IIie-et-ViIaine,  ibid,; — réunion  de  ia  commune  de  Vicq 
au  canton  de  Pleumartin,  arrondissement  de  Chàteilerault' (Vienne),  44. 
*  (Lois  du  2Ô  mai  4835,  n^  311,)  —  Réunion  de  ia  commune  de  Montgesty 
au  canton  de  Catus,  arrondissement  de  Cahors  (  Lot) ,  l  S6  ;  — limite  des 
arrondissements  de  Gourdon  et  de  Cahors;  ibid,;  — limite  entre  4es  com- 
munes de  Beaumont  (Seine-et-Marne)  et  de  Boësse  (  Loiret ),tAi^.;— 
réanion  d'une  portion  de  la  commune  de  Joursac  à  la  commune  de  Saint- 
Mary-le-Gros  (Cantal) ,  126;  —  d'une  portion  de  ia  commune  d'Auriac  à 
la  commune  de  Charmensac  (Cantal) ,  126  ;  —  d'une  portion  de  la  com- 
mune de  Molède  à  la  commune  de  Charmensac,  ibid*  (Lois  du  19 juin 
4835,  no  330.) 

Circonstances  atténuantes.  Voyez  Jury. 

Gode  d'instruction  criminelle.  Rectification  des  articles  341 ,  345, 346  ,  947 
V  .  et  362  de  ce  Code,  269.  (Loi  du 9  septembre  4835,  n»  358.)  —  Voyei 

Jury,  Colonies. 

Code  pénal.  Rectification  de  farticle  1 7  de  ce  Code  ,*  26 1 .  (Loi  du  9  septem- 
bre 4835,  n»  358,)  —  Voyez  Déportation.  Colonies, 

CkiLONiES.  Application  auic  colonies  de  la  loi  du  28  avril  1832  ,  contenant 
des  modifications  au  Code  d'instruction  crimineile  et  au  Code  pénal,  sauf 
les  dispositions  et  les  suppressions  indiquées ,  69  ;  —  remplacement  de  Tar- 
tide  6  du  Code  d'instruction 'criminelle,  concernant  les  circonstances 
atténuantes  et  la  position  des  questions,  69;— de  l'articls  8  du  même 
Code ,  concernant  les  frais  de  la  partie  civile,  70  ;  •—  de  l'article  10 ,  con- 

^  cernant  les  récusations,  ibid^;  —  de  l'urticle  17  du  Code  pénid,  concer- 
nant la  peine  de  la  déposition,  7 1  ;  —  de  l'article  19  du  mime  Code,  con- 
cernant la  détention,  et  22 ,  concernant  l'emprisonnement  dans  les  cas 

'  spécifiai ,  ibid,;— *  de  l'article  24 ,  concernant  la  peine  des  travaux  forces 
temps^,  72  ;^ —  de  Farticle  26,  concernant  le  banni  qui  rentre  sur  le  ter- 
ritoire qui  lui  est  interdit,  ibid.;-^de  l'article  27 ,  concernant  la  dégrada- 
tion civique,  ibid.;  —  des  articles  50,  51,  62,  concernant  ceux  qui  ont 
alt^r^oU  contrefait  Tés  nîonBaiès  d'or,  d'argent,  de  billon  ou  de  currre,  1« 
sceau»  de  l'Était  ou  dfes  c^rfohies,  ainsi  que  des  eSetM  émis  par  le  trésor  f^ 
Mie  on  colonial,  73; -—de  i'articls  94,  concernant  la  modification  dtf 
peines  prononcées  contre  ceux  en  faveur  de  qui  il  aura  été  déclaré  def 
cirtonstances  atténuantes  73;  t— cas  dans  lesquels  rinobservation  des  for- 
malités prescrites  dbnne  lieu  k  l'annulation  de  i'arrét  de  condamnadony  74; 
^-^déflignadon  des  artidesdela  loi  du  2  8  avril  1832  qui  ne  sont  point 

"  exéèiMoiref  dans  les  colonies,  tàti)?.  ;  -— délai^dans  lequel  la  présenta  W 
net»  ex^outëe  doM  cHpie  coioni*  «  ibid.  (Loi  d^  M  Juùt  4$Sit  ^  #/ 
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Colonne  Vendent.  Voyez  Crédits. 
Communes.  Voyez  Baux, 

Comparution  en  justice.  Mode  de  proc<^der  à  Tëgard  des  prëTenns  qui  re- 
fusent de  comparaître  a  raadxence,  quelle  que  soit  ia  juridiction ,  art.yf  67 , 
as 8*  (Loi  du 9  septembre  4835,  n»  Sô7. )  —  Voyex  Cours  d'assises. 

Contrainte  par  corps.  Voyez  Tabacs. 
Contravention.  Voyez  Contributions  indirectes. 

Contrebande.  Marchandises  probibe'es  et  antres  auxquelles  tes  disposition! 
de  rarticle  22  de  iaioi  du  17  mai  1826,  relatives  à  la  circulation  de  cer- 
taines marchandises  sur  le  littoral'  de  la  Corse^  pourront  être  rendues  ap- 
plicables par  des  ordonnances  royales,  89; — autres  dispositions  concer- 
nant la  restriction  aux  seuls  ports  de  la  Corse,  de  Tentre'e  et  de  la  sortie 
de  certaines  marchandises,  et  la  désignation  des  produits  du  sol  et  des  fa- 
briques qui  seront  admis  sur  le  continent  en  exemption  dé  droits,  qui 
pourront  être  prescrites  par  des  ordonnances ,  sous  ia  condition  d'éfl*e 
présentées  aux  Chambres  pour  être  converties. en  lois,  89.  ( L,oi  du  26 
juin  1835,  n»  395,)       ^   ,  • 

Contributions  indirectes.  Délai  dans  lequel,  à  peine  de  déchéance  et  dans 
le  cas  prévu  par  Tarticle  s  8  du  décret  du  1"^  germinal  anxiii,  Tassignatron 
devra  être  donnée  par  les  commis,  6S;  —  délai  dans  lequel  elle  devra  être 
donnée  lorsque  les  prévenus  de  contravention  seront  6n  état  d'arrestatiiSn, 
ibid.  (Loi  du  i 5  juin  4835 ,  no  318.) 

Corse.  Voyez  Contrebande.  t 

Cour  des  Pairs.  Crédit  ouvert  au  ministre  de  Fintérieur,  pour  faire  les  dis-' 
positions  nécessaires  a  l'instruction  et  au  jugement  du  procès  dont  la  eour 
des  pairs  est  saisie ,  3  ;  —  (Loi  du  27  janvier  1835,  n»  299.) 

Cours  d'assises.  Foimes  dans  lesquelles  feront  jugés  les  crimes  pr^fnu 
dans  le  paragraphe  i^  de  la  section  4  an  chapitre  III  du  titre  i^  du  li- 
vre lil  du  Code  pénal,  256  ; — jformation  facultative  d'autant  de  sections 
de  cours  d'assises^que  le  besoin  du  service  Texigera ,  ibid.  ;  -^  eas  dans 
lequel  le  procureur  général  se  fait  remettre  les  pièces  de  l'instruction  et 
saisit  la  cour  d'assises  en  vertu  de  citations  données  directement  aux  pré- 
Tenus  en  état  d'arrestation ,256,257;  —  époque  à  laquelle  le  réquisitoire 
et  Tordonnance  indiquant  le  jour  de  i'audiencs  seront  signifiés  aux  pré- 
Tenus,  s  57  ;  -^  le  pourvoi  en  cassation  sur  ia  compétence  et  les  incidents 
ne  sera  formé  qu'après  l'arrêt  définitif,  ibid.} —  dispositions  concernant 
les  prévenus  qui  refusent  de  comparaître  au  jour  indiqué  et  ceuxi|ui,par 
des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre  a  causer  du  tumulte ,  met- 
traient obstacle  au  libre  cours  de  la  justice,  258;  —  peine  encoutiie, 

.  séance  tenante ,  par  tout  prévenu  ou  toute  personne  qui  causerait  du  tu- 
multe dans  le  même  but,  ibid.; —  ces  dispositions  s'appliquent  au  juge- 
ment de  tous  les  crimes  et  délits  devant  toutes  les  juridictions,  ibid,-^ 
(Loi  du  9  septembre  1835,  n®  357 ')  —  Voyez  Presse,  Jury»^  .  . 

Cr£dit.  Supplément  de  crédits  alloués  sur  les  fonds  du  budget  de  i  BSé  , 
.  123;^—  crédits  extraordinaires  accordés  sur  les  ressduroes  de  i'ex^rcite 

.   ^834,  ibid,;  —  réduction  des  crédits  accordés  sur  le  ritême ■  ci&ercîce , 

.  tèid.  ; . —  crédits  additionnels  aux  restes  à  payer  des  exercices  dos,,  ibid,  ; 
— tableau  de  répartition  des  crédits  supplémentaires,  1S(\ ;•<--.  tableau  de 
répartition  des  crédits  additionnels,  133.  (Loi  du  25  juim  18^5 ^  n**  331,) 
-^crédit  extraordinaire  ouvert  au  ministre  d«  la  jnaiinfi  sur i'esorcice - 

-   <835, 142.  (L9idu29juin1835,no332.)^^(M^1ieiitTêpt^&atàs^  ponri 
U  célébration  du  csnqnièmci  aaniTemùro  d«i  ]oiirii<$«ii^>4^fttilltl/i4ia 


(Loi  du  e  Juillet  1835,  n»  S^fS.) — Crédit  euftaoHîilaîre  jpour  îe  nowêad 

soubassement  de  la  colonne  de  la  place  Vendôme,  pciur  ie  ihotiiitnenc  dé 

'  jttîl2et  et  fHVàV  fe  bâtiment  des  archives  de  fa  cour  des  comptes»  i  G9.  (Loi 

ttu  '6  juHlH  1^35  y  n^  346,)  —  Crédit  extraordinaire  destine'  à  solder  les 

de|»€Ase8  des  ceremoniev  rclatiyes  à  l'attentat  du  s 8  juillet,  240.  (Loi du  2 

septembre  iS.35,  n^  354.) — Voyez  Chambre  des  députés ,,  Cour  des  pairs. 

Dépêches ,  Epidémies ,  Fonds  de  retraite  »  Incendiés  de  Sahns,  Liste  ci' 

'  çile  (ancienne).  Ministère  de  l'intérieur,  Minisièi^e  dé  l'instruction  publi- 

^û^ ,  N'ùpi^tivn ,  Obstrvûtùire,  Pensions  thilitaires.  Récompenses  natio*- 

htiîôs ,  ft'éjkipés. 

CtittÂK  dts  Tabttit,  Xéjet  Tabacs^ 

D 

JpEPAATBXENTS  de  Vouest,  Vojez  Gendarmerie, 

vif  ÀCHS$*  Crédit  applicable  à  rétablissement  de  dix  paquebots  à  rapeor 
de«|ii\e's  au  transport  des  dépêches  dans  la  Mediterrannée,  entre  la  France 
et  le  Levant,  161',^  taxe  de  mer  à  payer  en  sus  du  port  fixé  par  la  loi 

,  4a   15.  mars  1887»  pour  les  lettres  qui  parcourront  moins  de  250  iieaet 

.^  niarin«ct  p oui: celles  <]ui  parcouiTout  un  plus  grand  trajet,  16*2;  -^  assi- 
milation des  pa4]uebo(s  aux  bâtiments  de  la  marine  royale  en  ce  qui  con- 
.  cerne  le  service ,  1 6*2  ;  —  faculté'  accorde'e  au  Gouvernement  de  mettre  en 
adjudication  les  parties  du  service  qui  en  sont  susceptibles,  1C2.  (Loi  du 
2  juillet  1835,  n«  339.) 

Déf  EIÎ3EA  secrètes.  Voyez  Ministère  de  l'intérieur, 

QspOBTATiON.  Tahtqnll  naura  pas  été'  établi  un  lien  de  déportation  ^  le  con- 
damné subira  à  perpétuité  la  peine  de  la  détention ,  soit  dans  une  prison 
dm  royaume,  soit  dans  une  prison  située  dans  lune  des  possessions  {rtai* 
^aiset  hoi«  fiu  territoire  contineutial  9  261.  (Loi  du  0  sepiembrt  4835, 
,n^J58.) 

Qmsins.  \ojfez  Pre^se^ 

Diffamation;  V^ye*  Pressa. 

Éx^x.  ihtrmulûSé  Voyez  Èudget,  Cessions 

•  E 

Éè1IAl«t$t)S.  kf\i^hhvLi\m  de  Técîîiânge  tfkïtt  TÉtat  et  \t  sîtedi»  Mâlfeîus,  d*tfne 

pOrrtîidH  'de  îa  fofét  dbmanîaîe  de  Borne (Côte-d'Or),  contre  une  portion  du 

m)fi  le  Vàrc^nè»,  moyennant  une  soulte  \l  payer  pour  ce  dernier,  ce-, — 

â^n  tcTHiin  dàmaniti!  près  des  remparts  de  Toulon  contre  un  'terrain  li- 

•  ihhrièpfcfe  de  Inême  Stlrface,  entre  l'État  et  le  sicnr  Mauric,  iôid.  ; -- 

i(pp1*obdt!ôiI  de  IVchange  qui  a  pour  objet  \ii  translation  dutn.lgasin  des 

féUrrageâ  Militaires  à  Ctsmpiègne  sur  un  terrain  dépendant  du  collège 

~co)hfiiunà!,  et;  — de  iVchange  du  terrain  domanral  des  Fontaine*  k  Lo- 

rient  contre  itn  lartfïtï  apj^artenahl  à  Vhosptce  de  la  tîHc,  tbid.  (Loi  du 

Wfuin  fêSiSifH^^^}  -^  Approbation  dé  rechange  d«  efaâtetfu  ravala 

B«i^Étea*x  èomra  l'H^tiei  de  ville  .101.  (Loi  dnûjuiftci  i835,  ^  34 ii!)  — 

.  «U  t'4$«faas§e  du  hoÎÊS  dît  /è  Ban  du  Val-,  contre  le  boi«  appelé  7a  Gorgt  du 

.  Mm,  «jipvrtcnMm  an  grince  de  Tarente  due  de  la  Trémeiile ,  1  «5.  (Loi du 

»imik$V835,  «t«  34». ) 

l^)ùiM  }9péîiï^  miiitaù'e.  Voyez  AfUtéêi 

'BtSêtM  ^paljfntnkttitfmt,  W^fez  id^ 


(  w9  y 

EifFlItTTrr.^  Sont  Atitbrités  li  «dntracter  des  ém}i]tiiits  le^  ëé^àHtmenU  dftn- 
drc*ét- Loire ,  31  ;  —  du  Bcô-Rhin  ,33.  (Lois  du  ^9  avril  48S5,  n^  3Ù7.) 
1—  De  ia  Loire  e(  des  Batsea-P^réHees,  4  7^  {Lois  du  25  tnaiiSSô,  n*  S 12.) 
—  Les  TÎlîcs  d'Angers  et  de  Brest,  49;  —  de  Muihatlsen,  005  —  de 
Roueh  cl  de  Vaiencienncd >  51.  {Lois  du  Hô  jUnifier  4835,  n**  Si 3^  )  — 
Lei  de'pancments  de  la  Girende,  idO;  —  de  iisère,  1S7  ;  -^  du  Rhôhe, 
I5è.  {Lois  du  30  juin  4835,  n*»  338.)  —  Led  vUles  de  Bayonnc  et  de 
Beauvais,  172;  —  de  Charti'es  et  d'EiboBuf^  I7â;  «--  d'Orléans,  174, 
(  Lois  du  ejuilht  1835^^0  ^47,  ) 

EvTSEPotSi  Les  marchandises  proiitbées  penvetkt,  ans  ronditions  de'tertni- 
ne'es  par  la  loi,  être  Reçues  dans  les  entrepôts  ide  rintërienr,  arc«  facilite 
d'être  réexporte'es  en  transit  ,87;  —  les  ports  de  Boulo^pie  et  de  Calais 
sont  ajoutés  à  ceux  qui  sont  désignes  pour  l'entrepôt  des  marchandises 
prohibées ,  88  ;  —  abrogation  de  l'article  10  et  du  pretnicr  pâragrAp&è  de 
l'article  20  de  la  loi  du  9  février  1 832 ,  êlÉ.  (Lèiéu  Û6jn\'h  48â5}  M  324.) 

Épidémies.  Crédit  extraordinaire  accordé  sur  l'exercice  ié3St  pour  fAilrè 
faee  aax  dépenses  résukant  des  mesures  k  prendre  et  det  seconn  ii  dtelrf^ 
bucr  pour  eoihliattre  la  propagation  des  e'pidémies,  9.  (  Loi  éhi  1ê  ¥kHrs 
f885i  no  SOI.) — Nouveau  crédit  extraordinaire  pour  ie  ttétac  objet,  lft7. 

^  (  Loi  du  30  août  1836,  n9  352.  ) 

]|tA6l.I6SB9IENTS /»»&/<€#.  Voyez  DUUX, 

États-Unis.  Voyei  Traités. 
ÉTiiAfloeRS.  VoyeE  Jïéfvgiéi. 

•F  •       ' 

Fonds  ds  retraite.  Crédit  extraordinaire,  en  addition  aux  budgets  de  1834 
et  de  11)35,  ouvert  au  ministre  des  finances  pour  subvenir  aux  fonds  de 
retraite  de  son  département,  1»  (Loi du  23  janvier  4835,  nP  2*98-)  — 
Nouveau  «redit  alloué  au  budget  dev  i836|  pour  le  mémû  objet*  (  Loi  du 
Ji5  juin  4835,  no  322.) 

G 

GendarAerte.  Prorogation  des  fonctions  de  j^oTice  judiciaire  attrîbuè<8 
aux  maréchaux  des  logis  et  brigadiers  de  gendarmerie  dan6  dix  départe- 
ments de  l'ouest,  54; —  cette  prorogation  cessera  d'avoir  son  effet,  si 
elle  n'est  renouvelée  dans  ïa  session  de  1836,  ibid.  (  Loi  du  i'^'juin  4335, 
no  315.) 

GÉRANT^  Voyei  Presse, 

Grade.  Voyez  Ârmêç. 

Gravures.  Vo^cz  Prw^e. 


HôspïCfis.  Voyé2  Bansc. 


H 

ï 


Imàscblim.  Voyc«  Echangés. 

IMPOSITIONS  €snfw)rdinaire.r.  Smki  a«itori«és  à  s'imposer  «!ctrtoriin«ir»tiiCnt 
iei  dëparieitients  de  i'Andèche,  «7  ♦,  - — de  i'Aube  et  de  TA^ôyron ,  i«  j  — 
de  laCfaarcnte-laib'rieure,  de  iaCorrèze  et  de  la  Corse,  ^85  —  dfc  l'Ettre, 
de  kl  Haute-Garonne  et  d'ii(«-e(- Vilaine  ,  30$  «^  'd'indre-«t-Loî>e  et  du 
l.oiret ,  3  M  — ^«  .Mainenet» Loire  et  du  Nord ,  39  ;>^de  roise  <l  de  TOnie , 
03$-«^  ée  fki(&ne-«t-^Loirei^  du.  Yar«td6  VaiftiuM^  «4|  «^  de  k  ilaiite- 
^seniiè^  J5.  (£^dbf#^  wrii  48Sâ^  mP^aiL)*^neS!AkA,  «i|  -«^de 


1^91171.  49giBçimiiQn  de  Ti^mpriint  tutArisc  pt^f  h  hi  4ii  9S  jiiifi  t s st  fMnr 
ifif  |r«\imi(  (i'(||Qciif>r4U9li  Jiu  pori  de  6Quioç»fi>  140.  (L-oi  du  SOjuin 
4835,  no  336,  )  —  Vqjq?  Entrçpèts, 

Pbesse.  Est  qualifie  d'attentat  à  ta  si'ircte  de  TÉfltt  tQllte  proY^eftiiov  ,•  pat 
l'un  des  nioycDS  énonces  en  fartiçl^  ï*^  de  ta  ici  du  17  mai  18 19,  aux 
crimes  prévus  paries  articles  86  oi  87  du  Code  pe'naî,  soit  quelle  ait  e'te 
ou  nqi)  suivie  (iVffet,  94T;  — *>  pcififîv  et  ame««irs  «ncQui-ufs  d»na  i'oo  et 
r^mfo  pas ,  iki4'  ;  —  cetiQ  proracatioa  peut  é4ra  defereo  a  la  Ci^ambre  des 
})%ir^>  i^id,  i  —  ÇM  duns  iequei  i'cffeef e  au  ^.oi  est  un  «tlPiitttt  à  la  sûrctc 
<JL9,  rÉiat  »  t^iV,  ;  *r**  comment  eUe  e«t  puoi« ,  $48  ;  ->-  eomniept  est  pnnie 
|om^  nptrii  90^^ nse  an  R^i  1  /^<W.; — pejnea  ni  amendes  encourues  par 
quiconque  fera  remonter  AU  Roi  ie  l|iéii>e  OU  la  reapfii>salittit^  des  acte  «  de 
son  gouvernempnt,  l'^iW^;  -r  cas  dan»  leqofl  i'attttque  cofUrs  ie  piincipc 
.9^  If^  l^rine  du  ||[QUTefneiii9at  est  r^pntee  attentat  à  ta  aùceta  de  l'Éf^t  f( 
punie  cpmme  t$i ,  ikid.}  —  toute  autre  attaque  est  punie  conrormément 
jiu(^  4i»pa9itiqiif  de  U  loi  du  {îq  novenibrir  tl^ae,  ihid.i  trr  som  pasuiblcf 
di*4  ineiRea  peiii^  cens  qui  aitrout  faltfuUIiqweineDt.  acte  dâdUé&ieu  à 
l6^t«  ajati*e  fursae  de  goonemeineiit,  soiltn  attribuant  àc^  droit»  au 
trône  aux  personnes  bannies  à  perpe'tuiié  ou  à  tout  autre  que  Louis- 
Piùlippe  1er  et  sa  desceadanpe,  foit  en  prévaut  ia  qualificatioa  de  rji(ia>; 
biicain,  soit  en  exprimant  ie  vœu,  TeapAif  Q.U  U  meaaiie  dft  ia  restaura? 
tion  de  la  dynastie  déchue,  t'bicf,  ;  —  est  punie  des  peines  portc'es  par 
iarticle  8  de  la  loi  du  17  mai  1819  toute  attaque  contre  la  propriété  ,  le 
Ifi^Jfifèf^lf*  U  t^fptH  dn  Ml»  ïoia  ;  lovie  apologie  da  ^it»  ^.u^Mfi^f  sn met 
^  Mi(li  t^lP  proi^QfttiQR  à  la  liftine  cnvreÏM  diyereea  «lusasf  4e  U 9o- 
(44^9  *  Un  tril^onnuK  poonront  e'ieyer  cet  pelnei  au  double  du  maiioiain , 
949  ;  rr  pmna9  «noonr^c»  don»  toua  U$  tmê  de  4i£famalion«  94d  ;  — 
Pf9$è#  d$>lll  i\  (e«|  iBifrdit;aux  jowr&A«s  de  rendra  compta ,  «40;  —  de'- 

'  l9B$9  4^  jRllblwr  iea  noms  4<>  jurta»  s^mL;  --^  defeâae  do  publiar  lea  de'- 
libf  ra^iqjy  î^t^lODrca  dtm  \w4ek  «I  dos  oourf  6t  tribnaanx ,  i^iU.  ;  — 

S^M^  §9»99fflfi9  «o  eaa  d'ÎD£ractt<iA  à  oaa  dtxerf es  pr«liibiiioos ,  r^iV.  ;^ — 
fffifkSS  d.'9Di|^iw:tr  pnbHifttewattl  dea  sottscrip Uoria  ayant  panr  obiet  di n- 

.  >#^BIPilAl*  dM  |ii9«i)des  psoaojuiéea  par  dea  cond^oation^  judiciaires 
.  0idi'iTr^¥M  diPa  feqiielia.aii«pe9sio9  d'un  iournsd  peut  être  pronoAcée ,; 

.  Pî  d»r#9  dt  eoltP  JMj^onafqB  «  ,Ahû  ;  -r^  ioa  peii)«a  prpiioncéea  par  ia  pré- 
afAîsioi.^t  pjiâr«fea  loisk|(r«i(redcAt^  «a  s^oaafoadrout  poiiU  enirc  eiics, 
iotd.;  —  fixation  des  cautionnements  à  verser  en  numiraire  au  Trésor 
public  par  les  propriétaires  de  tout  journal  et  écrit  périodique  ,  ibid,;  — 
délai  accordé  aux  journaux  actuellement  existants  pour  le  versement  de 
l}^^fni|j;^9«Vt#stf  I  df  1  ;  rr  i^iarnoas  et  éerita  pdfflodiquea  qw  t<n»t  dtf^ 
|piç9%é9  d»  t9V^I)<VUîii9099«iQii(»  'iî^'<^^  i  **^  cbaqttc  férani  responsable  doit 
posséder  le  tiers  du  cautionnement,  ibid.;  —  délai  dans  Icqact  îi  éoii 
rapporter  soit  la  rétrocession  de  tout  ou  paatift  de .apn  caution tuemeDi,  ftâ| 
ia  main-levée  delà  saisie-arrét,  signifiées  au  Trésor,  faute  de  quoi  le 
journal  cessera  de  paraître,  ibid.; — il  est  tenu  de  signer  en  minute 
chaque  numéro  de  son  journal  sous  peine  d*nne  ai^eiide  de  50Aà  a,OOP^.# 
^i4*P  "^  dispiasiiioDa  «oDcemaiit  rinaertfon  des  rc'))ousea  et  rectifioalioBS 
l^rdvne?  par  la  ioi  dp  ss  mava  iSâia ,  2&s  ;  •—  iea  doconieota  officiels,  rt n- 

j '  tai^neincats  «t  roetificatio&s  tranania  par  tant. d({p«si taire  de  } autorité 
publique  doiv$»t  être  iiménite  en  tétc  du  feurnal.,  sous  ia  aeqiio  coadittoa 
4m  99y9mKf^t  4a*  ^ûi  d'îaaertiim,  25^  ;  «^  an  cas  de  ccaidamnatian  cantrft 
«a  géntnt^  ia  pabUcation  da  joanud  ae  {loocra  avoir  lieu  ^ue  jpos  «a^Alre 


* 


-  (-278)        - 

g<frftiit  reiqplissant  les  conditions  exigées  p«r  U  loi ,  iW.  ;  —  pendfant 
riatervaile  d'an  mors  accordé  «nz  propriëlaîres'pour  la  présentation  d'un 
nouveau  gérant,  ils  doivent  désigner  nn  rédactciir  responsable,  et  le 
cavtioimefnent  entier  demeure  affecté  il  cette  responsabilité,  t^tV/.;*— 
peines  encpnrnes  pour  publication,  exposition  ou  itoise  en  vente,  sans 
autorisation  préalable','  des  dessins  ,  gravures ,  lithographies  et  emblèmes, 
S 53  ;  cette  autorisation  est  Obligatoire  ,  «ous  les  peines  portées  par  la  loi, 

'  pour  rétablissement  de  théâtres  on  spectaeTes,  et  pour  {es  pièces  qui  y 
seront  représentées  ,  iTûf.  ;  »—  l'autoriré  a  ia  (Wcnlté  de  suspendre  la  re- 
présentation, ti'nne  pièce  et  dWdonnèt'.Ia  clâture  pi^ovisolre  du  théâtre; 
iuid»  ;  — !-  ie  mode  d'exécution  de  ces  disposition^  sera  déterminé  par  nn 
règlement  Id'admit^istration  publique  qui  sera  converti  en  loi  dons  la  ses« 
ftion  de  1857,  2  54  ;  —  dispositions  concernant  la  poursuite  et  le  juge- 
ment ,  ihid,  { '-~  cas  dans  lequel  il  sera  formé  une  cour  d'assises  extraor- 
dinaire, 9  55  ;^->^  dans  les  cbcfs-lienx  on  ne  t^sidcnt  parles  cours  royales, 
ie  président  du  tribunal  de  première  instance  «era ,  de  droit,  président 
de  la  coitr  -d  assises  si  le  ministre  on  le  premier  président  n'en  ont  point 

«désigné  no  autre i  ihid, ;^ — les  dispositions  des  lors,- antérieures  qui  ne 
sont  pas  contraires  k  ia  présente  continueront  d'être  exécutées  ;  ihid.  (jLoi 
dù9  septembre  1835,  n*»  35e») 
Fvtocàs,  Vojez  Cour  dès  pair^,  presse, 

RECOMPENSES  nationales.  Pensions  a  titre  de  récompense  nationale  accor- 
dées aux  veuves;  enfants,  père,  mères,  et  soBurs  des  victimes  de  l'at- 
tentat du  25  juillet  1855  ,  ainsi  qu'Ànx^  personnes  qui  ont  été  blessées  le 
même  jour  ,  s  4^;  -^  ces, pensions  ne  sont  poiht  sujettes  aux  lois  probibi- 
tÎTCs  du  cumul,  ?4^;  —^  crédit  de  m^dOO  fr.  pour  être  répartis. entre  les 
-personnes  blessées  moins  gravemept  par  suite  de  cet  attentat,  245«,(  Lo*' 
du  4  septembre  1835,  n^  355:  ) 

Recelés  étrangers.  Crédit  suf^Iémentaire  pour  secours  aux  étranger»  ré- 
fngréfl  en  France ,    12  2.  (  Loi  du  21  juin  1835,  «»  $28.) 

Rkfus  de  comparution.  Voyez  Comparution,  Cours  d'assises.- 

Retraites.  Voyex  Fonds  de  retraite. 

Routes.  Anctine  route  ne  peut  être  classée  au  nmnbre  des  routes  dépar- 
tementales qu'après  l'enquête  prescrite  par  la  loi  du  7  jnilfet  1853 ,  la- 
quelle sera  faite,  ou  d'otfice,  ou  sur  la' demande  du  conseil  générai,  li; 
—  les  classements  votés  jusqu'à  U  promaigatiQn  dda  présente  lot  pour- 
ront être  approuvés  par  ordonnaiice  du  1[loi,  bien  qu'ils  n'ayent  pas  ét^ 
précédés  de  l'enquête,  ihid.;  —  ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjildice 
des  mesures  prescrites*  par  le  titre  II  de  la  loi  d.u  7.  juillet  1853 ,  et-  rela- 
tives k  l'expropriation ,  ihid.  {Loi  du  20  mars  1835,  n^^  302.) 


ScABPE.  Voyez  Navigation, 
SKG4M3JIS.  Voyez  Liste  civile,. Réfugiée.^    . 
Spectacle.  Voyez  Presse. 
Saint-Amand.  Voyez  Ce$sion* 
SouscftiPTiOHS.  Voye*  Presse.    ' 
BnvfBMTiom.  Voyez  Fonds  de  retrait^. 


• 


* 


(  27^  ) 


gisUlif  e  du  9  f  ^yrif .  l  •  (  s ,  flui  «ttfiliiie  exci|is{veipf:|U  ^  TÉt^t  )*acbA( ,  ia 
f^brin^ion  et  la  yente  (ivi  (ab^c  »  $  ;  —  pofr^^ieot  sqat  çQ^ipos^f  «  («4  corn- 
Qlioipf^g  q4ii»  <i9n«  pbaqpe  arrpg^i^seiaimt»  (k)nneji^piH  i^f  p«ri&{««i«|i«  de 
çulmr^,  6  ^  —  ia  rép^rtiiio4  (fii.nowbrp  d'be^arç^  ^  pulÛT^r  9(  ies  quan- 
iiies  «ùq^axuiées  es(  faite  «pniiellepifint  par  le  miuifir^  âe«  (înapcef ,  4e 
mapière  à  fM9)tter  f|^^  tj|bjiçs  ÎQdîgèpei  les  quatre  çinq^fèmef  a^i  plfi«  des 
apprpvi«ipquem,«pl|«9  i^fi*}  -r  la«^jpr(:(  «isroot  6x^a  ch^pe.  «niiea  par  le 
fu«me  piipi|(rç  ,  pQur.^ea  diyerD^s  q^alitég  d<  \^  reçoit^  suivante,  etTaTis 
f  p  9er^  doppe  ps^'  vpie  d*a^icliç#  t  <*  »  -^  appUpatjop  dea  diapoajtipps  pro- 
bîbiiiyea  ef  ppqale« dp  ch^pitrç  v  ^^  k  |pi  d?  ^8  »¥ril  I8t^,  ^la  fabri«a- 
tlop,  À  (»  circulat^op  ^t  à  l^  vftptç  du  ttbac  fiipticç  oa  de  toute  luitre  ma- 
tièra  prf  par^e  pour  éire  yendue  comme  tabac ,  «ang  dérogation  à  ia  loi 
dp.  1 7  avril  193*2 ,  concernant  L^  duroe  (|e  la- i;o|ktr:aintp  par  çorpa,  <».  (/i^^t 
flftt  nféi^mr  1835,  no  30(K) 

ThéAtpq.  Voyci  Pr€^S0. 

'ÇfiàiTé^-  Aptorisaiioa  acçpr^'e  au  ministre,  det  finança  à  l'effet  4a  pour- 
voir à  rei^e'cutîon  du  traite'  en  vertu  duqpei  ,1(^  Pfapce  doit  p^jcr  tPX 
États-Unis  une  somme  de  vjpgt-cipq  mililapu^  f^t;  ■< — ce  payement  ne 

'  sera  effectué  qu'après' que  le  gouvernement  aura  reçu  des  explications 
satisfaisantes  sur  le  message  du  préaident  de  FUnion,  en  date  du  2  .  dé- 
cembre 1834,  i6rd.;  -~sera  portée  à  un  article  spécial  du  budget  la 
s^omma  ^e  np  nuilion,  cipq  cent  mill^.franos  qq^  (è  gei^verfiemept  4ra 
.  ]Stala:Upif  f  «st  epg»gé  ^  pay^r  pour  se  libérer  de«  récifKPapons  pr^'&j^nti^'es 
parla  Fnancp,  et  doi,  ^ré^its  seront  9uv«rt9  ppur  raeqnittemeni  des 
prçancéi  liqui^Iéef  ap  profit  dça  citoyens  français  »  iitïcLj'^'  les  réclama- 
tions ^eropt  ezai^iu^'es  par  une  pummiseion  gratuite,  C|2  ;  -r^^élai  <|ans 
lequel  elles  doivent  erre  présentées,  ihid.  i  —  les  poprvpiç  poutre  les  dé- 
cisions de  la  commission  sont  pprtes  devant  le  conseil  d'éta(  t  ihid;^\{ 
sera  rcpdp  compte  annuellement  aux  chambres  des  payements  effectua  « 
et  si  une  partie  dç  cette  «opiniç  res^e  ^aps  emploi^,  elle  f^ra  retour  au 
Trésor ,  ibU.  (  Loi  du  i4  juin  ma,  no  J/7.  ) 

Trouble  à  Vuudience.  Les  dispositions  dç^  article^  10  et  M  isonç^PHUttai^it 
prévenu  ou  top li^  personne  qui  causerait  du  (umuUç  pour  emp^çber  1^. 
libre  cours  c^  la  justice ,  f  appliquent  au  jugement  4f «  crimes  et  dë(i(s 
Rêvant  toutes  le«  juridictions  ,2^8.  (  t,oidu  9  ê9pt^brçi€^â,nfi  3S7.  ) 
,-T'  Voye*  ÇQur4  d'm^es. 

» 
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TITRES  DES  ORDONNANCES,  Ut. 


ACtEâ 

ANTÉRIEURS  Jl  LA  REVOLUTION  DE  JVTLLVT. 

*  Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  membres 

da  jnry  assermenté,  institue  par  la  loi  du  2S 
HvrH  1816(1) ;.... 

Ont)0NNAN(.È  relative  à  Taeadt'mie  royale  de 
mëdecJiie 

Ordonnance  portant  qu'H  sera  prélevé  dans 
ie*  cdionics  au  profit  des  caisses  cofdnîaies 
Un  dis  renie  du  produit  net  des  saisies  en  ma- 
tière de  donaiics 

Ordonnance  qui  maintient  fcs  iofrements  ac- 
cbr'dés  dans  fn^ttJl  du  ministère  derinte'rièùh 

*  Ordonnance  qui  autoHse  iVtabiisstment  h 

Limoges  de  ia  romumnatité  des  i-eligieascs 

de  Msrrie-Tbérèsc 

Ordonnance  qui  maintîeht  iës  logements  ac- 
cordés dans  des  bâtiments  de  TËtat  à  divers 
fonctionnaires  employés  du  ministère  de 
Tinterieur 


(1)  Voir,  &  janvier  li^,  «lanf  la  préscbte  ubfe« 
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DATES 

des 
Ordoon<**. 


J/  Dec. 
4dS4. 

Jfdem, 


\ï' 


\\  \ 


3  Janvier 
4635. 


.1.: 


Jdem» 


TITRES  DES  ORDONNANCES ,  &c. 


40. 


Idem. 


o 


f» 


:Jdem* 


44. 


Vî    !    ? 


^  ORDOt^ANC£jir  qui  aotorisent  Ta  nkinioo  de 

plusiears  communes  des  de'partemcnts  du 

. ,. .  .Calvados,  de  la  Mafne  et  de  la  Nièvre.  • . ,  • 

ORppi^NAiiCE  qui  autorise  .la  construction  aun 

''•>  pont  sâr  les  Graves  réunis  à  Peyreboradè 

(Landes) ; 

PREMIER   SEMESTRE  DE    1835. 

Ordonnance  portant  iostitution  d'un    corps 

du  commissariat  de  la  marine 

^OITdÔnnance  portant  organisation  du  corps 

du  commîsdàriBt  Vie  la  marine 

Ordonnance  relative  au  jury  assermenté  ins- 
titué par  fa  loi  du  28  avril  t8i6  pour  pro- 
noncer sur  la  nature  des  marchandises  sai- 
|.    sies  dans  rinte'rieur  du  royaume  en  prëven- 
.  tion  d'introduction  frauduleuse  (i) 

*  Ordonnances  concernant  la  circonscription 
,  de  communes  des  départements  d'Eure-et- 
Loir,  de  la  Marne  et  de  la  Moselle 

"Ordonnance  qui  autorise  la  fondation  de  huit 
bonrses  dans  le  cdllége  du  Puy 

*  Ordonnance  qui  crée  un  commissariat  de 

police  dans  la  commune  de  Pertuis  (  Vau« 

r    cluse  ) ',,... 

Ordonnance  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  commune  de  Valréas  (  Vau- 

clnse  ) • 

Ordonnance  qui  ouvre  sur  le  produit  des  cen- 
times  faclultatifs  votés  par  les  conseils  géné- 

*  raux  un  cre'dit  applicable  aux  dépenses  de 
1  instruction  primaire 

'Ordonnance  qui  ouvre  sur  les  fonds  verses 
par  les  communes  pour  les  écoles  normales 
primaires  un  crédit  applicable  aux  dépenses 

de  ces  établissements 

•    •  •  .  •  . 

OjipoNNANCE  portant  répartition  du  centime 
de  iDon- valeurs  attribué  au  ministre  des 
finances  par  Jia  loi  du  24  mai  1834 
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48. 


20. 


Idem. 


Jdeïïim 


23. 

.24. 

Henk. 
.26. 


TITB£S  lœr  4»I)0SnULICGEB^  m 


■    •  <  »■ 


i   J0O«  V 


29. 


*  ORDOiDCNAifCE  ifuî  Supprime  .la  !d«mt*bonrse 

attribuée  À  ia  ville  de  Chàieavroux,  dans  ie 
collège  de  Bourges .< 

*  Obdonnance  qui  autorise  iacommimauté  é%» 

FiIfes<-de^a*-Croîx  établie  à  Saini^Pé  (H«iite»* 
Pyrénées  ). »  «...  V ..... . 

■*  Ordonnances  qxii  autoriseiU.ies  personnes  y 
dénommées  à  ajouter  un  nom  à  heur  nom 
propre .- ».  ».  « .  : 

Ordonnance  .portant  .répartition,  de  la  cob- 
tribution  à  percevoir  en  1835«  pour  les  dér 
penses  des  chambres  et  bourses  du  com- 
merce  , 

Ordonnance  portant  qnîl  n y  aura  plus  à  la- 

-.  venir,  dans  le  sein. de  facadémie  royiife  de 
>nédectiie-,  qu^nne  senie  classe  de  membres 
résidants,  jouissant  des  mêmes  droitset  pré- 
rogatives (i)  . . .  j 

Ordonnance  portant  que  lés  condamnés  à  la 
déportatixNi  et  à  fa  détention  seront  renfer- 

^    mes  dans  ia  citadelle  de  Douileos  (  Soniune  ). 

"Ordonnances  qui  classent  des  chemins  au 
rang  des  routes  départementales  du  Gers  et 
du  Uaut-Rbin. -c- .  •  • 
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171 


31 
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Ordonnance. qui  fixe  le  Uudiget  des  dépenses 
de  la  caisse  t  d'amortissemefit.  et  de  celle  des 
dépôts  potii> Tannée  183^'. « 

Ordonnance  .portant  établissement  dun  col- 
lège communal  dans  la  ville  de  Condé  (^ord), 

"^Orqonnancb  qui  fipprouve  le  décret  donné 
à  Rome ,  au  'nom  du  pape  Grégaire  XV J, 
et  qui. détache  deux  villages  du  diocèse  do 
Limpges  pour  les  .réunir  an  diocèse  de  TuUe. 

*.  O^RDONNANCËg  qui  ci'éent  un  commissariat  de 
police  daiQ^s  les  communes  de  Fiers  et  de  la 
Ferté-Macé ,......, 4- . 

OrJdpMANCE  .cppcernant  les  crédits  aPVctés 
auxdépcÀifs.de  i'instruetion  primaire,  exer^ 
éice  i^a^v  «  v :..,,,..,. 
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{i) .  Voir,.  6  îévntx.i&%U  énim  li  ptrftente  t«H«. 
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DAT^SJ     ' 

Ordonil^* 


S/Janft'er 
B  Fiçrier, 


5. 


6. 


I  f 


9. 
Jdenl. 
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Idem. 


Jdem, 

Idemm 

Jdem^ 
44. 


TITRES  OBt  OBlMMOIAIfCBB  i  far. 


Ta^lvaq  du  prix  des  gr«înt,  JMrrier  1 SM  •  • . 

OnDOiniANCB  qui  «otorîse  U  pubUc^lîon  de  la 

..  Iiuiie  d^insiiiuiion  canonique  d«  IfL  Pariais, 
pour  TëTéché  de  Langres. 

Ordoniiaiice  cvnceriiant  les  bnreaax  d«  ga- 

'  rantie  pour  i^esgai  et  la  marque  des  ouvrages 
d*or  et  d'argent * 

*Okdonkai«cé  qui*  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  commune  d*iissonne  (  Seine- 
ec-Oise  )....« ; 

"^ÛROoiiKAifCB  qni  cre'e  nn  commissariat  de 
polieo  dans  la  eomniune  de  Ncuiliy  (Seiue). 

Ordonnance  qui  erîge  en  collège  communal 
le  pensionnai  ëtabH  dans  ia  riiif  do  Lesne» 
Ve«  (  Finistère  ) 

OnnoNNANCE  qui  augmente  iasnbventton  que 
reîçoit  ie  coitege  de  Bourbon  ci  pr4fià«e  cotte 
augmentation  sur-  les  subventioos  des  eol- 
Iffgcs  de  Lonis-fe-Grand  et  Henri  i V; 

Oroonnangb  qni  angmente  ie  nombre  des 
membres  ào  parquet  de  ia  cour  des  pairs. . 

*  Ordonnancs  qui  réélit  M.  d'Audiffrtt,  en 

qtiafité  de  membre  de  la  coita mission  de  sui^- 
Teiilaoce  de  la  caisse  d*ttmoriissément  et  de 
celle  des  dépétft  et  consignations 

Ordonnance  portant  procianiation  des  bre- 
TOts  d'invention  délivrés  pendant  le  A'  Irî- 
mestre  de  1 994 • 

Ordonnance  portant  convocation  du  conseil 
général  dn  département  de  Loir^el-Cber. . 

*  Ordonnance  qui  réduit  le  nombre  des  bnts- 

siers  du  tribunal  de  première  instance  de 
Kocroi  (  Ardennes  ) ' 

Ordonnance  relative  au  tabac  ftc<rce 

OrdonHancis  concernant  la  perteptionr  du 
4roit  sur  le  sel  à  Salies  (  Basées  -  Pyré- 
nées ) «...»>. 

Ordonnances  ^nï  autorise  tàdmiiA»»'  datos 
Tinfanterie  de  la  garde  mnnicipaJe  ile  Kàtls, 
de  deux  cents  militaires  sons  la  dénomina- 
tion de  gwMles  asuUtiaùrei  •  •  i .  • . 
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TITBPSi  »RS  (9^QS5i4«f$9i  M. 


Xi 


<• 


f.  »  .^ 


^rÇ4  ie  çl>H«?^i  de  mii)ç  9t  4c  coi^mçrce, 

i'Afxiqu^,  *  t;i  •  I  f  ^:  9  «  t  ^'  •  •  «  •  r  r  1  •  •  ? « 

j^i^^  .'    Ordonnance  qui  autorise  rétabiissenieptd*i|ii 

i^^.         ;  Ordonnance  relative  aux  trayaiu  ^'utilité'  pu* 
W^Hf^e  4<)P^  \^  If^ne  ^Vlcnd  si^r  i«  i^rritoife 
d(i  p(j^  ç[e  f|f;i4j(  4^'paFieinents. .......... 

•j[de^,:  .  \*  QRDONN^^CE.qiii  çiasso  un  phçiqio  au  Tf^n^ 

^çs  r^HiP^  4epftrjeiiiep«î|lçs  4p  lfOir-#|-Clier. 

,(fl^.  .    *  ORDOUfi^çjfifiij  iflacivçg  Ji  Ift  cirçonscriptJQfi 

f    j  ,  •     de  ,Q<)nimi}fie^  des  d-epf^rteJnenXs  du  Calvdiioff, 

(î'feiir^-yptTtî^ir  ^^  do  î*  IJiiw^ô-Sfaôi^e , 

{6^      .  ,ORBQ«j«j^wfi|t  qiii  rftppom  j?pilo  du  ?  t  dc- 
ççfu^rei  l»3^^,  qvii  ^oumpt  H  unç  quarfiQ- 

I.:     taine  les  provenances  de  la  Sicile  .,....,, 
*  Q^^o^H^K^QE^  q4ii  f^i»âfii^em  le?  p^rsoQpm 

î  den^maw'fii.^  ajouMr  .^^  WQi»  ^  leur  poim 

propre» ,.,  ...»..«'•? "« '  » 

#<94  ORpQifitAN<ig  f)ui  révolue  ^elje  en  v^rru  de 
.i^^i^oiie  ip#^  mràiPPf  dq  Ptfrfy,  4  TquIo{i, 
qi)t,etç  ^Qi}f}iîses  s^  rcxprppjriation  pour  ç4M9^ 
:d'milU^  pui^îiqilf  •  *,#•••?..? » .  t 

j  :  j        q^-    p.oJjcA  dang.  1#  yilJA  4ïfi«slieim  (  H^ut^ 
1104       Ofkvm^^k»x^  qui  ««tvr^  #u  mini^^re  des  §- 

na.ncP9,  #lir  J'PfÇi.riçÇ  .1^33,  ijn  crédijt  pro- 
vif^siçe  j^^m»  €pHvr^  {^f  fe^ç^daqU  da  4«V 
•P.epsç§  ÇVB§t».tp§  sftr  divers  servif Cf. ..,, , 

/(/ei|^.  Oep^h  N.4M(^  refeâve  ii  i^  fakrig4(ioQ  4ep  mop- 
U4iç9  4'«r  et  dHFgçqt, ,.,,...,,,...,.., 

)44^'*  I  OR90Ii^^iA^PP  qi;i  fipprqi}ve  le  tarif  dc$  dt-qjto 
^  ,^eiVi;pil«^  ^14  P»&$f)^  d)i  ^Aç  f2'|(^W.i  sm*  U 
Gardop ,  ^  Mçrs  (  Gard  ).,,•...,.,».,., 

sierj5.prè§  je  U-iij^i^i  4e  ^pm^jne .,,,.... 

Idei^,      *  Ordonnance  qui  reu|:)it -dçuf  çomipune^  de 

XikjEfmii^iB^^VkVÂ^  Toi^b.u«fi  et  ç'rige  ç0 
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N9 

4e8 

BuU. 


953 

453 

458 
353 

a5JJ 

349 

352 


ftigc». 


74 

68 

77 

7r 

38 

78 


368 

fs 

3^4 

411 

3|»8 

65 

3H 

107 

3(S5 

115 

354 

111 

. 
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DATES 

def 
Ordoixn***. 


S6  Féfr. 
4835. 

Idem. 


Ht. 

Jtfem, 

/«•  Mars. 
S. 
Idem, 
4. 


Idem* 
S. 

6. 

7. 

8. 
40. 


TITRES  DES  ORDONNANCES^  te. 


commune  psrtîcuirère  une  section  de  com- 
mune de  Tarrondissement  de  Gourdon  (Lot). 

'^  Ordonnance  qui  classe  trois  chemins  an 
rang  des  routes  d«'partt!menlales  de  la 
Meurthe 

Or  DONNAIS  CE  qui  crée  dans  chaque  de'par- 
teinent  ttn  inspecteur  spécial  de  Tinstrac- 
tîon  primaire ' 

Ordonnance  portant  prorogation  de  la  cham- 
bre temporaire  du  tribunal  de  première 
instance  de  Grenoble 

Ordonnance  qui  autorise  !a  construction  d*un 
pont  suspendu  sur  l'Aisne,  à  Pontayert. .  .  • 

Tableau  du  prix  des  grains,  fc'mer  t835..  • 

Ordonnance  relative  à  {a  comptabiirtë  des 
communes  et  e'tablissementsde  biehfifeisaiicc. 

Ordonnance  portant  prorogation  d*an  brevet 
d'invention 

*  Ordonnance  qui  augmente  le  nombre  des 

places  d'agents  de  change  de  Marseille.  . . ,' 
•Ordonnance  qui  de'clare  qu'il  j-a  abus  dans 
le  méinoire  de  TeVéque  de  Moulins,  en  date 
du  29  octobre  1834,  et  supprime  ce  mé- 
moire   :*••.. 

Ordonnance  relative  aux  cautionnements,^ 
dépôts  et  consignations  dans  les  possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique 

*  Ordonnance  qui- crée  un  commissariat  de 

police  dans  la  ville  d'Antrain  (Ilie^t- Vi- 
laine ) • •  • .  •  w  • . 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  pei^onue  y  dë- 

noramee  à  ajouter  un  nom  au  sien 

Ordonnance  portant  suppression  de  l'escadron 
provisoire  de  gendarmerie  stationné  à  Mar- 
seille   • •  • 

Ordonnance  portant  prorogation  d'anbreret 
d'invention. -;-; 

'  Ordonnance  qui  réduit  le  nombre  àe%  huis- 
siers du  tribunal  de  Senlts  (Oise). .  ;'...'• .'. 

Ordonnances  qui  nomment  : 

Mé  le  duc  de  Broglie,  ministre  des  àffkh'es 


N« 

des 

Bull. 


355^ 


»6ir 


365 


S5S 


P*gei. 


35S^ 

117 

351 

49 

355 

119 

354 

108 

\ 

354 

lit 

1S8 


lf8 


184 


66 


mMi 


■CB? 


SE 


ix 


DATES 
Ordonn». 


«HM 


I"  ■!  '^.f 


yj8  Mars 
4833. 

43. 


44. 


TITRES  DES  ORDONNANCÉB ,  kt. 


mm 


des 
Bull. 


y5. 


I  . .. 


48. 


49. 
Idem. 
lâem. 


BO. 


MB. 

s 

\ 

Idem. 

» 

Idem. 


^(ran  gères  et  président  dn  conseil  des  mi- 
nistres  

M.  ie  vice-amiral  comte  de  Rigny,  minutre, 

arec  entrée  an  conseif 

M.  le  yice-amirai  comte  de  Rtgny,  ministre 
de  la  guerre  par  intërim 

"*  Ordonnances  qni  créent  nn  commissariat  de 
police  dans  chacOne  des  communes  de  Brie- 
non  (Yonne)  et  Hesdin  (PasHie-Calais). . . 

^Ordonnance  qnî'crée  un  second  commissa- 
riat de  police  dans  la  viile  d*Arriis  (Pas<^e- 
Cafais) ; : 

*  Ordonnance  qui  crée  un  commissariat  de 

police  dans  la*  commune  de  Montronge 
(  Seine  ) ; . 

*  Ordonnance  qn!  fixe  le  nombre  à^M  buis- 
siers  de  quinze  tribunaux  de  première  ins- 
tance des  départements  du  Calvados ,  de  ia 
Manche  et  de  TOrne 

Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  de  dis- 
cipiine  prononcées  contre  des  gxrdes  na- 
tionaux du  bataillon  cantonal  de  Varennes 
(Meuse  ). '. l 

'Oroonnancb  portant  prorogation  d*un  brevet 
d*invention  et  de  deux  brevets  d'addition. . . 

Ordonnance  portant  prorogation  de  deux  bre-. 
vêts  d*addition  à  un  brevet  d*invention 

Ordonnance  portaiit  que  le  bnreéu  des  doua- 
nes de  ia  Malmaison  (  Moselle  )  sera  ouvert 
à  rentrée  et  à  la  sortie  des  grains,  farines  et 

'     légumes;  ;  ; ; 

*  Ordonnance  qui  étetorise  les  courtiers  de 

marchandises  de  Saint -Brieue  (Cdtes-dn- 
Nord)  k  cumuler  les  fonctions  d*agent  de 
change ,  etc  '..'...  '. 1 . . . . 

Ordonnance  relative  aux  terrains  acquis  pour 
des  travaux  d*ntilité  publique  et  qui  n'au- 
raient- pas  reçu  cette  destination 

Ordonnance  qni  autorise'  la  rectification  de  la 
mute  royale  de  l^yo'n  à  Strasbourg \ 

OriÎonnancb  qni  antorise  \k  constraetioii  d*àn 


P»ge«. 

•      o 

f  t 


853 
3S3 

363*^ 

356 

356- 

336 


366 


355 
355 
355 


>-.  >j 


73 
13 

V4 


131 


131 


131 


131 


1S4 
li4 

113. 


355 


353 

357 
357 


1S7 


13S 


133 

137 


ifi  Mfirs. 


^^f 


SOi 


liem. 


Ide^. 


Jdetiii, 
Idei^. 

Jdem» 


de  Roquemaure  et  Montraacon  (  Gard). , .  . 

OR90tfN4»iCj^  qui^utoriie  i&  eap^trucUon  d*i|ii 
pont  suspendu,  à  double  Toie,  sqr  U  Sein^i 
à  C^nfl{Vns-Saii|(e-i)o lionne  (Sfipc-et-Qipe). 

^  Ok  po NN ANC  E  relative  a  i^  circoQScriptioii  ((e 
p^uAiegr»  QOiofii\iQeg.  dea  dvp%rtçinc»i9  du 
tAlyados,  <|e  l'Eure  et  de  )a.  I)ai4ie-Ga« 
rnnue  •««. •• ••« 

OnpOMdAVC^.porttKit  eiablisçenoent  4*ui|  n^OQir 
dcvpi^lé  ^  l^péyiUe  (  NJeur||i]ç  ).,...,,.,. 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 

ppDl  siir  le  gavç  de  Paq,  près  4e  Ca^i;i)eii{e 
(  tfftucjes).. ....,,  T •  »  •  * 

.Ofipo.NNANCE  qui  autorise  ia  correctioi)  de  fa 

ro^e  rQjaie  !)<>  7,  df  Paris  ^  Ântibea^  ç^  l<| 

•construction.  d*\ni'  pout  $i^r  i4  i^égie.raut^ 

%a  pussf^g^  de  V  rivière^  dç.^alaji^c.  « .  ^  .  ^ . 

0|ippNNANCEqui  établit  up^  c|^aaibrç  çAi^f uli^ 
ti^l{vede#  ^ts  çt  ipm))ifficiurf 4  dtiiif  i^viMe 
de.Gr^ss«  (  Vur )  • . , .••.,.  ^  •  .^  • 

OftpoNa^ANpE  portant  règleinept  fur  i*expfÇMre 
de  la  profjession  d'avocat  devant  la  cquf  4^s 

\  W*»^  »  T  •.•  *  •  *  1  V  •  •  1  •  •   t.t  •  1  «  t  î  •  •,  •   •  •  »  K» 

*  ().RpQNNA])iCB  qui  fixe.lç  pomfire  4ça  huiff ierfi 

prîif  \%  l(i|iu^9)  4ç  PfPBW«  ù?«^nç«  4*é- 

,     RÎP?!  (.VopgeO  •  •  r  -r,. .  ,r  .  î 

T^Bi^EAUX  du  pri*  4m  ffW"?»!  «W  **^6 .... 

dç  pqliçi)  .crée  dao||  )^  ^rilif  d'i^inj^ri^uef 

0|ipVHiï4KC(B  qui  «odiâ^  le;  tfrif  du  pon^  s^8n 
ppudf^^nr  rÀisuB, àChoify-ap-B%o  ( Qi#f  ), 

*  0«PQ|<NAmÇE  4Jti  fl^orise  U  Cflpgré|Çfjti/?iî 

•des,religiet]ses  hospitalières  de  la  pFOvidfSÇa 

ë|ab(iiç  à  FJavigMy  .(  Vgig^J^  /,  r. ..;..,, , 
OitDQnfi^NCB  qui  ^'tabiii  u^  tri>Bn»l  ^  <}g^- 

merce  à  Sajins  (^Mr^).  ,..,•..,,,..♦.... 
ORpoifNAIiçK  ^Mî  iç^ukVB^  M'l#  jR^xnle  de  ^ff#- 

/arrf.viçç-presMilWl  fif  li^çl^fflbrf  d«#.p4Îr#, 

*  Pii0PK}(49^«i4)^«r9«F^mci}49ntfmrp^  4f 


SS7 


357 


1S9 


14S 


3;i7 
35S 

358 


147 
149 

159 


«59 


357 


^)>9 


367 
)355 


3f»7 
3^8 

>S03 
3|S6 


W 


167 
144 

I . 

147 

147 
161 

fil 
937 

145 


s  Avnl 
183$. 


4. 


I4enf. 


Idea^, 


e. 


7. 


1S.\ 


4Ji., 


. 


Idet^t 


/5.; 


fili»0lflfâNC!a,4H;^ 


police  4an9  cb^ciinf  4«#  çofnmunet  die 
Kf^ntignac  et  4p  S-ibcrap  (  PQrdf^g|ie),  d^Aiv 
gelés.  (  Hautes^PjréD^es  ) ,  de  ^venie  (  l^s- 
Rhin),  fit  de  JQJ^q^^'^^t''ATro^^^  (fMne^ 
pt'Loire  )..,.,..,... , 

^Oi^ppviiAivcf:  ()ui  «tttqrise  iVeadffffiie  r«y»(( 
de  f]ie'c|f}cine.i^  dcçepter  le  leg^  4*uiie  re^t^ 

/  fipnuçlle  de  piifle  francs  pour  1^  fandHtiop 
duo  prj^ , , 

Ordpvnançb  qui  i)Oi||ine  M<  de  Gas^arin 
f qus  -  sepre't^ire  d*etat  au  di^jf^^rtemetit  de 
rintéripur.  ,«,*...«.«..»..,.»», 

Ordonnancb  relative  ^nt  ntfvir^^  veiiaiil  d^ 
rAniéri)]ue  di|  nord  ep  patente  nette ,  et  aui 
fialles  de  r<it(in  ir^ufii^  du  même  pays 

*  Ordonnance  qui  qqtnive  M.  JRiifei  préfet  dn 
.    dppartj^iticn.t  du  Rhônpi  en  tfvfkpiiÈcemfiai  de 

M.  de  G«sp»rm-  ..?»...> v 

ORiio¥N4iic8  qi|i  niodiO0  ee|ip  dvi  t«  jviliet 
1 333  »  copcern^iit  radmînitKrition  de  la  fus- 
tîc(3  d^ns  ifii  iie9  de  S»iBtrPierre  et  Mi- 
quelon  ...  *  c*  *»•-•• ^ -•*•»•••••••••*  • 

*  QanoKffAHCç  q»l  mioriêt  h4  p^rsonaes  y 

dea^Aiinees  à  itj out^r  ua  t^tttti  è  teur  tiom 
,   propre 

*  OnbON» ANCB  qui  criSe  vm  eoromÎMariat  de 

poike  pouf  les  cowiiionef  de  IWraôdnsfl* 

ment  d^  Ofix  (  Lyndes  ) » 

Ordonn  A  se  B  relative  aux  e'ièves  des  ëcoiea 

fecondaireï  de-niddecioe  qni  se  prësemcroni 
s    devant  les  facultés  de  médecine  pour  j  ob* 

feoir  ie  grade  de  docteur i 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  ville  au  Roy  à 
.   fqn ier  dix  bourses  k  demi-peo^ion  dans  son 

ceiiége  royal . ...»  ^  ..•*/•,.••;..••.. . 
ORBOSNANcfa  eoDcemant  it  retenue  à  e»»ncer 
fur  te  produit  deè  confiacutions  et  amendes 
p%  matière  dé  deuanes   dans  les  .Antilies 
françaises  (l).. ....••••*. 

'    -  ■    - 

(|>  Voir,  2t  •otobre  iS3i ,  dftttf  I*  ftéêêtê  uitihk    . 
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Piges. 

Biilf. 
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Sf7 

• 

147 

**< 

143 

8f7. 

146 

3<7 

146 

»V 

.147 

»f« 

163 

3f9 


348 


3^6 


349 


171 


164 


343   411 


.)i43 


169 


•  • 
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ssssacsssssasi 


DATES 

Ordonn*»», 


i635. 
49. 


Idem. 
24. 


as. 


26. 

î.  ,  1  V 


Idem. 


30. 
Idem. 


lit  I 
6. 


TITRES  D£S  ORDONNANCES,  «ce. 


ORDONNAiir<;e  reTatire  aux  établissements  com- 
mcrciiux  des  Français  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  la  Barbarie 

'*'  Ordonnances  qui  créent  nn  commissariat  de 

'  police  dans- chacune  des  villes  de  Sain(-Sa- 
▼inicn  (Charente),  Beaumont-sur-Sarthe 
(SarChe),  Londernean  (Finistère),  et  Mar- 
véjofs  (  Lozère  ) 

Ordonnancr  portant  proclamation  des  brevets 
d'invention  délivres  pendant  ie 'premier  tri- 
mestre de  1835 

'*'  Ordonnance  qui  cre'e  un  commissariat  de 
police  dans  ift  ville  de  Clialabre  (  Ande ) .  . . 

Ordonnance  concernant  les  ietti^es  qui  sont 

'•  adresse'es  de'France  aux  miihaires  et  marins 
employés  dans  les  Colonies,  et  celles  qu'ils 
adressent  eu  France 

Ordonnance  qui  e'tabiit  une  ohambie  consul- 
tative des  arts  et  manufactures  de  la  ville 
de  Privas  (  Ardèche) 

*  Ordonnances  portant  rëtablissement,  sup-^ 
-    pression  ou  érection  de  -communes  dans  ies- 

dëpartemenls  de  TOise,  de  TEurc,  de  l'Aisne, 

des  BouefceB-dn-Rhône,'  du  Puy-de-Dôme , 

"■    de  la  Sarthe-  et  du  Var  •  ..••...•..•... 

*  Oroonïtances  qui  créent  un  commissariat  de 

police  dsns  chacune  des  villes  de  Nog;ent-le- 

;    Roi  (Eure-et-Loir)  et  de  Florensae  (He'rauit). 

Tableau  du  prix  des  grains,  avi*il  1835 

Ordonnaitcb  «pii  nomme  M.  le  maréchal  Mai* 
«on- ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

'^Ordonnance,  qui  créjB  an  commissariat  de 
police  dans  la  commune  de  Mexin  (  Lot><et- 
Garonne  ) .- 

'  Ordonnances  qui  nomment  M.  ie  vicomte 
de  Rtujmond.  secrétaire  général  du  minis*» 
tère  de  la  'guerre,  et  M.  ie  har^n  Boissy»^ 
d'Angias  directeur   de  fadmtnistration  de 

•.    îa  guerre .«■ ;  •  ••••.. 

Ordonnance  qui  établit  un  tribunal  de  com- 
merce à  iUauii«  (  Loire.) 


L«.é  M    •••.•/. 


de% 
Bun. 


Ptgca. 


1 


358 


163 


359 

380 
361 


178 

178 
•195 


360 


360 


190 


191 


381 


361 
359 

360 


361 

i 
360 
366 


195 
196 

«  *  * 

803 
'i65 

191 


196 

198 
838 


liif 


DATES 
Ordonn* 


fâ  Mai. 
4835. 


44. 


46. 


48. 


49. 
20. 


24. 

22. 
23. 

Idem. 

28. 

29. 
Idem. 

sa. 

Idem. 


TITRER  DES  ORDOMNANCCS»  te«    : 


des 
Bali. 


ObdonnakcB  qni  erée  dans  la  facnltëde  iné'> 
deçine  de  Strasbourg  une  chaire  de  clinique 
e;icterne  et  de  mé4ecine  opératoire • 

*  Ordonnancb  qui  cre'e  un  commissariat  de 

police  dans  la  ville  de  Bon  ne  val  (  Eure-et- 
Loire  ) •••..•.. 

Ordonnance  qui  modifie  Tarticle  s  s  do  rè- 

.  giement  du  30  mars  1808,  en  ce  qui  tou- 
che les- appels  relatifs  aux  séparations  de 
corps , •...•••••••• 

Ordonnances  portant  convocation  du  2^  col- 
lège électoral  de  rArdèche,  et  du  loc  collège 
des  Landes 

Or  DONNANCB  relative  au  service  des  chiourmes. 

^  Or OONN ANGES  portant  e'rection  ou  suppres- 
sion de  communes  dans  les  départements 
du  Calvados,  du  Tarn,. du  Doubs  et  de  la 
Moselle 

Ordonnance  qui  fixe  le  nouveau  tarif  des 
droits  à  percevoir  au  passage  des  bacs  et 
bateaux  du  département  de  la  Drôme 

Ordonnance  portant  convocation  du  b^  col- 
lège électoral  de  l'Aisne 

Ordonnance  qui.  autorise  la  construction  d*un 
pont  suspendu  sur  la  Bienne,  à  Epercy 
(  Jura  ) 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  de 
deux  ponts  sur  le  Doubs,  k  Besançon. 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  personne  y  dé- 

nommée à  ajouter  à  son  nom  celui  de  sa 
mère  • .  •  • 

Oroonnance  qui  antorise  la  publication  de  la 
buile  d'institution  canonique  de  M.  Donnet, 
pour  la  coadjutorerie  de  Nancy  et  Toul. . . 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  l'Allier,  à  Chazeuil 

Ordonnance  portant  établissement  d'un  con- 
seil de  prud'hommes,  à  Valenciennes 
(Nord) 

*  Ordonnance  qui  crée  deux  places  d'agents, 

de  change  à  Aurillac  (  Cantal  )•.••••••• 
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864 
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864 
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864 
064 


198 
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194 

908 
804 


sii 

SOS 
S89 

S09 
911 


itm 


iff 


OATËB 

'M 

OrdoiiÉ<^4 


^(7  Mis' 

êi. 
2  Juin. 


7. 


Jdea^ 


Idem. 


J4em. 


Jdetk. 

Ideik. 

lierk. 
Idem. 

40. 
Idem* 

H. 


Trni£0  ntt  otBotmANOd.  «é 


OimnvifAiri}*  fPMriftiit  tftnid&tîêfl  i>é  biriféli 

d'fUttlitioii I  «  *  • .  k  b  • .  •  •  •  *  i 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N'346. 

(1""  Section*  j    ^ 


N°  5643.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Jury  assermenté 
institué  par  la  Loi  du  3 S  At^ril /S  f  6  pour  prononcer  sur  la  nature 
des  Marchandise*  saisies  dans  l'intérieur  du  Royaume  en  pré" 
vention  d^  introduction  frauduleuse. 

Au  palais  des  Taiieries ,  le  5  Janvier  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d*etat  au  de'partement 
du  commerce; 

Vu  les  articles  64,  65,  66  de  la  loi  des  douanes  du  S8  avpîl 
1B16,  et  les  ordonnances  royales  des  3  juillet  1816,  94  septembre 
18^7,3  janvier  1821  et  24  juin  1828  (1), 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.  1".  Le  jury  assermenté,  institué  par  farticle  63^^  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  pour  prononcer  sur  la  nature  de$ 
marchandises  saisies  dans  ^intérieur  du  royaume  en  prévention 
d'introduction  frauduleuse,  sera  composé  de  cinq  membr<$9 
titulaires  et  de  quinze  suppléants,  tous  nommés  par  nous« 

2.  Les  titulaires  et  suppléants  du  jury,  avant  d  entrer  en 
fonctions,  prêteront  serment  devant  le  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine. 

3.  Le  jury  ne  pourra  $iéger  si  cinq  membres  ne  sont  pré 
seots;  les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  4es  suffrages. 

^ .^ ^ — ^ ^ ««_5. 

(1)  J^oiV  ci-après  un  extrait  de  Tordorinance  du  2  4  septembre  lâl7:  les 
trois  antres  ordonnances  ne  sont  pars  de  natnrek  éti-c  îfisérÇesrau  Bùttëthi 
des  lois;  elles  ne  contiennent  qae  de9  nominations,  ' .  » 

4.  IX' Série.  t 


(   2  ) 

4.  Les  suppléants  remplaceront  les  membres  titulaires  ab- 
sents ou  empêchés;  ils  auront,  en  ce  cas,  voix  délibérative 
comme  les  titulaires. 

5.  Les  suppléants  seront  divisés  en  cinq  sections  de  trois 
, membres,  correspondant  aux  branches  principales  dont  ies 
produits  sont  susceptibles  d*étre  soumis  au  jury. 

La  répartition  des  quinze  suppléants  entre  les  cinq  sections 
sera  faite  par  notre  ministre  du  commerce  et  renouvelée 
par  lui ,  suivant  le  besoin  du  service,  quand  il  y  aura  lieu. 

6.  Les  titulaires  absents  seront  remplacés  par  les  suppléants 
de  la  section  spéciale  de  ia  branche  dont  les  produits  devront 
être  examinés  ;  au  défaut  de  suppléants  de  cette  section ,  les 
suppléants  d  une  autre  pourront  être  admis  pour  compléter 
le  nombre  des  cinq  membres. 

7.  Les  suppléants,  même  quand  ils  ne  seront  pas  appelés 
à  siéger,  pourront  être  invités  par  le  jury  à  prendre  part  à  la 
délibération ,  mais  avec  voix  consultative  seulement. 

8.  Le  jury  sera  renouvelé  d'année  en  année  par  cinquième , 
tant  pour  les  titulaires  que  pour  les  suppléants  :  le  premier 
renouvellement  aura  lieu  le  1"  janvier  1836.  Un  tirage  au 
sort  divisera  le  jury  en  cinq  séries,  composées  chacune  d*un 
titulaire  et  de  deux  suppléants,  et  déterminera  Tordre  des 
séries. 

9.  En  cas  de  vacance,  soit  parmi  les  titulaires,  soit  parmi 
les  suppléants,  dans  Tintervalle  des  renouvellements  partiels, 
il  y  sera  immédiatement  pourvu  pour  le  temps  d'exercice  qui 
restera  à  courir. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  du  commerce  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Stgné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Hoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

du  commerce, 
\  Signé  T.  DucHÂTEL. 

N^  5644.  —  Ordonnance  royale  *  portant  que  le  nombre  des  . 


^tm 


Cette  ordonnance  est  citée  dans  la  précédente* 


\ 
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membres  suppléants  du  jury  assermenté',  institue'  par  la  loi  des 
douanes  du  S8  avril  1816,  fixe  à  dix  et  réduit  à  sept  par  diffié- 
rentes  causes,  sei  a  porte  à  quinze  à  compter  de  ce  jour.  (  Paris, 
24  Septembre  1817.  ) 


N®  5645.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Sommes  dépo- 
sées volontairement  par  les  Particuliers  à  la  Caisse  des  dépots 
et  consignations. 

A  Paria,  le  19  Janvier  1835. 

LOUI&PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Fordonnance  du  3  juillet  1816  (1),  qui  autorise  la  caisse  des 
depoU  et  consignations  à  recevoir  les  dépôts  volontaires  des  parti- 
cuiiers  ; 

Vu  la  délibeVation  de  la  commission  de  surveillance  de  ladite 
caisse,  en  date  du  21  novembre  1834,  laquelle  delibeVation  exprime 
le  vœu  unanime  que  l'intérêt  sur  les  dépôts  de  cette  nature  soit 
réduit  à  deux  pour  cent  ;  i 

Vu  1rs  observations  présentées  par  le  directeur  général  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ;        . 

Considérant  que  l'intérêt  de  trois  pour  cent,  fixé  par  l'article  5  de 
l'ordonnance  précitée  du  3  juillet  1816,  est,  dans  un  rapport,  supé- 
rieur à  celui  que  produisent  les  placements  temporaires  d'une 
espèce  analogue  ;  _i 

Considérant  que ,  le  service  des  dépôts  volontaires  étant  purement 
officieux  et  gratuit,  il  convient,  en  conservant  au  public  les  facilités 
qui  lui  ont  été  offertes,  de  n'en  pas  rendre  les  conditions  onéreuses 
pour  l'établissement  chargé  de  la  garde  et  de  la  conservation  des 
fonds;  / 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1".  L  mtérét  alloué  par  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations sur  les  sommes  qui  lui  sont  déposées  volontaire- 
ment par  les  particuliers  sera  réduit,  pour  f avenir,  à  deux 
pour  cent  par  an  ;  néanmoins  cette  réduction  naura  d'effet,  à 
1  égard  des  dépôts  faits  antérieurement,  que  trois  mois  après 
Ja  date  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


««^ 


(t)  vu»  série,  n»  877. 


\ 


(4)  .■:-■■•- 

3.'  Les  fonds  déposes  ne  porteront  intérêt  qu'Bstanl  ^'ils 
seront  restes  à  ia  caisse  soixante  jours.  ■  '  ^^  ' 
■  3.  Les  remboursenieiils  ne  seront  exigibles  que  quarante- 
cinq  jours  après  fa  demande  qui  en  aura  été  faite  par  les  ayants 
droit;  la  caisse  conservera  la  faculté  d'anticiper  ce  terme, 
■  selon  ses  convwiances. 

4.  lï  n'est  rien  changé  au  taux  de  l'intérêt  fixé  par  l'articleS 
de  t'ordonnance  du  3  juillet  1816,  en  ce  qui  concerne  les 
dépôts  faits  par  les  établissements  publics. 

Sont  maintenues  les  autres  dispositions  de  ladite  ordon- 
nance non  contraires  à  la  présente. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  la  Hoi  :  U  Siiniitrt  Setrétmii^  d'éul  âtifiituaa, 

CziTIFIÉ  conforme  par  nom 
Garde  des  sceaux  de  France,  Miniiitt 
'  Secrétaire  d'état  Au  dèpwtemtnl  &t 
la  Justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  23  *  Janvier  1835. 
C.  PERSIL. 


*  Cette  date  eti  ceFTe  de  ta  r^ceptEon  da  tétù" 
k  U  dMiicelleriie. 


On  t'abaDDB  gm-v  b  BvUqiin  ii5  laii,  k  nlioa  da  9  Irinei  fV  n,  ï  I*  ••■■'*  ** 


Impumbbik  >oialb.  —  JlS  Janvier  113$. 
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N*  5646.  —  OAdonnance  du  Ro!  portant  institution  et  un  Corps 

du  Commissariat  de  la  marine, 

A  Paris,  ie  3  Janvier  1835< 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français >  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  J'ordonnance  du  27  décembre  1826  (1)  portant  établissement 
des  préfectures  maritimes;  l'ordonnance  du  17  décembre  18 i8  (2) 
sur  le  service  des  ports;  l'ordonnance  du  8  février  Î829  (3)  con- 
cernant les  officiers  d'administration  et  d'inspection  delà  marine; 
In  ordonnances  des  13  novembre  1822  (4)  et  14^mai  1831  (5)  sur 
'et  troupes  d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine,  et  celle  du  1^' 
mars  1832  (6)  sur  les  e'quipages  de  ligne; 

Considérant  que  les  conseils  d'administration  des  corps  orga- 
nises de  fa  marine  sont  charges  de  constater  les  dépenses  de  la 
M/de  et  du  mate'riel  de  ces  corps; 

Qu'une  responsabilité  analogue  pèse  sur  les  chefs  des  directions, 
iins  les  arsenaux  maritimes ,  en  ce  qui  concerne  les  salaires  d'ou- 
vriers et  la  comptabilité  des  matières  mises  à  leur  charge; 

Que  le  mode  gene'ral  d'administi*ation  actuellement  en  vigueur 
Nnd  indispensable  un  contrôle  efficace,  étendu  et  permanent,  sur 
KS  dépenses  de  la  marine  de  toute  nature  ; 

Que  l'organisation  actuelle  du  corps  de  l'inspection  de  la  marine 
ttt  incomplète; 
Que  ie  corps  actuel  de  l'administration  se  trouve  virtuellement 

(i)  vm»  série,  n»  469i3. 

(s)  Idem,  n^  10,879. 

(s)  Idem  ,  no  10,8S0. 

(4)  Cette  ordonnance  est  inse'rëe  dans  (es  Annales  maritimes  et  coloniales. 

(s)  ix«  série,  2« partie,  ii<>  2057. 

(B)  Jdem,  idem,  i>« section»  Q^  At04.  '    ' 

12C  Série.  • 


amené  «  exercer  un  mi  contrôle  snr  les  ^penses,  ftTeeqmM 
pour  ordonnancer  les  payements ,  et  attribution  de  police  à  fegard 
de  certaiats  classes  d'indti vidas  ^• 
I  Que,  par  ces  motifs,  il  y  a  avantage  ainsi  qu'éoonmnîs  à  reunir 

lei^^dçux  corps  actuels  de  l'administration  et  de  l'inspection  en  an 
SQUJ  fiiorps,  dont  les  dttributioo*  doivent  se  rtipprocbcr  it  celk^ch 
corps  de  Tintendance  militaire,  autant  que  le  comportent  les  carac- 
tères spéciaux  propres  à  chaque  service  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  inioistre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  ; 
^  Le  conseil  d'amirauté  entendu , 

'  ffom  Avom  ORDONNB  et  ORDOKN0NS  ùt  qok  mût  : 

TITRE  I". 

Formation  du  Corps  du  Commissariat  de  la  marine. 

•  Art.  l**.  Le  corps  de  f  administration  et  celui  de  Tinsp^c- 
tion  de  la  marine  seront  réunis  sous  le  titre  de  Cçrps  du 
Commissariat  de  la  marine. 

Les  grades  du  corps  du  commissarialt  sont  établis  compe 
suit  : 

Gmde  de  commis^ire  général  „  divisé  en  deux  classe$'i 
'  Grade  de  commissaire ,  divisé  en  deux  classes  ;  ' 

Grade  de  sous-coraniissaire,  divisé  eu  deux  classes; 

Grade  de  commis'  principal  ; 

Grade  de  commis  ordinaire ,  divisé  en  troia  e!as&es« 

TITRE  n. 

Du  Commissaire  général  de  la  marine, 

S.  Le  service  du  commissariat  de  la  narine  sera  Ar^^P*' 
un  commissaire  général  de  première  classe,  dans  chacun  o^^ 
pprts  de  Rrest  et  de  Toulon  ;  et  par  un  commissaire  géfiér?» 
de  deuxième  classe  dans  chacun  des  ports  de  Rochefort»^ 
Loaricnt  et  de  Ciierbourg. 

3.  Le  commissaire  général  contrôlera  les  opérations  admi- 
nistratives et  les  dépenses  de  toute  nature  cûns  U  pojri  ^  ^ 
bord  des  bâtiments  armés ,  sans  pouvoir  ni  ordonner  Bt  ^ 
pendre  aucune  de  ces  opérations  ou  dç  QBS  dépei;3ses. 

II  ordonnancera  les  payemMiU^» 


o 


B.  n*  347.  (  7  ) 

î   II  dirigera  la  police  intérieure  des  hdpflaiik  et  prisons  de 
la  marine,  ainsi  que  celle  des  chiourmes. 

Il  surveillera  le  service  de  f  inscription  maritime  dans  les 
quartiers  dépendant  du  chef-lieu  de larrondissement. 

4.  Le  commissaire  général  sera  sous  Taulorité  du  préfet 
maritime,  mais  il  aura  la  faculté  de  correspondre  directement 
avec  le  ministre  de  ïa  marine  sur  tous  les  objets  relatifs  au  con- 
trôle qu'il  est  chargé  d'exercer. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  adressera  directement  au  mi- 
nistre un  rapport  sur  l'ensemble  de  son  service. 

5.  Le  contrôle  du  commissaire  général  s'exercera  spéciale- 
ment : 

1°  Sur  les  revues  des  équipages  de  ligne,  des  troupes  de 
la  marine,  des  entretenus  et  de  tous  autres  agents  salariés  par 
le  département  de  la  marine; 

â""  Sur  les  clauses  des  adjudications  et  des  marchés,  ainsi 
que  sur  leur  exécution  ; 

3"  Sur  toutes  les  recettes  d'approvisionnements  et  d'ou- 
vrages, et  sur  les  dépenses  de  fonds  et  de  matières  ; 

4**  Sur  la  conservation  des  munitions  et  marchandises  dans 
les  magasins  ,  ateliers  et  dépôts  à  terre  ; 

5°  Sur  la  consommation  des  matières; 

6""  Sur  la  présence  aux  travaux  et  sur  les  salaires  des  ou- 
vriers ; 

7°  Sur  f  administration  intérieure  et  sur  les  dépenses  des 
hôpitaux,  prisons  et  chiourmes; 

8*  Sur  le  service  des  subsistances  ; 

O*"  Sur  la  comptabilité  des  bâtiments  armés ,  tant  en  ma- 
tières  qu'en  deniers  ; 

10''  Sur  les  recettes  et  les  dépenses  des  caisses  des  inva- 
lides, gens  de  mer  et  prises,  et  sur  les  liquidations  des  prises, 
bris  et  naufrages. 

6.  Le  commissaire  général  requerra,  dans  toutes  les  par- 
ties du  service,  Texécution  ponctuelle  des  lois^  ordonnances, 
règlements  et  décisions  ministérielles. 

/X*5erîV?.~  2*  Partie,  X^gection.  J. 


(S) 
l\  rmllft2i  à  ïexéaviùbn  des  wdres  ivL  pr«fe9^  maritime^  en 
tout  ce  qui  intéresse  i économie  des  fonds  et  des  matières» 
-  7,  Tous  les  bureau3i,  ateliers!^ laiagitôiii?,  feôpiUwt,  et  tous 
autres  établissements  du  part  aSectes  à  quelque  service  que 
çç  SQÎt ,  lui  seront  ouverts  sur  sa  réquisition^  et  il  lui  sera  donné 
çomrp^jnication,  sans  déplacement,  des  registres,  matricules, 
états  et  pièces  dont  il  demandera  à  prendre  connaissance. 

8.  Lorsqu'il  reconnaîtra  des  irrégularités  dans  les  directions 
ou  a\itres  services  qu'il  est  appelé  à  contrôla  ou  à  surveïler,  il 
en  avertira  immédiatement  les  cliefs  de  ces  directions  ou  de 
cç$  services,  et  en  rendra  compte  au  préffft  maritime. 

Il  tiendra  enregistrement  des  observations  écrites  qu'il  au- 
ra faites,  soit  aux  chefs  de  directions  ou  de  services,  soit  au 
préfet  maritime,  et  il  adressera  au  ministre  celles  de  ces  obser- 
vations auxquelles  il  n'aurait  pas  été  fait  droit. 

9.  Le  commissaire  général  tiendra  des  enr^istwmcnts 
sommaires  de  toutes  les  pièces  relatives  a  la  comptabilité  i^ 
fonds  et  des  matières  :  ces  pièces  seront  définitivement  arrêtées 
et  signées  par  lui. 

JO,.,l;l  vérifiera  et  visera  toutes  les  pièces  relatives  à  w 
liquidation  des  dépenses.  .    . 

Il  centralisera  Ja  comptabilité  des  £>nd$* 

IJ  ci)servera,  dar^.  l'ordonnancement  des  payeme»ts,  te 
conditions  déterminées  parles  articles  10,  11  et  12  dela^"? 
donnîmce  (îfl,  17  décemtbie  1828. 

Au  commencement  de  chaque  mois.,  i\  rei^i^a  coi»f>tfl  «tt 
préfet  maritime,  en  conseil  d administration ^  de  la  si^atton 
de3  crédits  ouverts  et.dçsi  payements,  efii^çtuési  sur  chaque  cha- 
pitre de  la  comptabilité.  ; 

J,  ^.  41  r^^^^tïaaitt  p^fet  maritime  les  états  de  comptabilité 
et  les  2mtre&  documouts  qu'il  atura  à  Ibumic  jcekctiveai/wit  ï  «on 
service,  pour  être  transmis  au  ministre. 
.  1^  fe  JLg  iÇQmii>i5^ire  gfméf^l  rftmplijça ,  à  l'égard  des  troiçes 
de.  là  mawBe>  dçs  corps  organisés  jBt.desé<|uipage&  embarques, 
les  fonctions  analogues  à  ç^le^  dt^  intendants  milkaljDeff  ^M 


\ 


i 
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h  iéptlèmeût  et  k  fserra^  en  se  confermatit  àtx%  <»ion^ 

nances  et  règlements  applicables  à  la  marine. 

'  Il  constatera ,  par  des  revues  périodiques  ou  ettntordinaii*es  ^ 
la  présence  des  officiers  sans  troupe»  et  de  tous  agents  entrete^ 
nus  ou  non  entretenus. 

13.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  préparer  des  atd^dications  aik 
dé  pisser  des  marchés,  ^oit  pour  fournitures,  travaux  et  ou- 
vrages, soit  pour  vente  d'objets  avariés  ob  devenus  inutiles, 
Je  commissâhe  générai  établira  les  clauses  de  ces  adjudication» 
et  tnarchés,  de  concert  avec  le  chef  de  direction  ou  de  serrfOè> 
que  ces  actes  concerneront. 

li  procédera  aux  adpadicatTODs  en  présence  du  méine  chef, 
sous  réserve  de  l'examen  du  conseil  d'administration ,  et  d& 
l'approbation  du  miilistre  de  la  marine. 

II  veillera  à  ce  que  ies  cautionnements  souscrits  pour  Texé-* 
cution  des  conditions  stipulées  dans  {es  adjudications  et  mar-^ 
chés,  soient  versés  dans  les  délais  prescrits ,  et  il  demeui^era 
dépositaire  des  récépissés  de  versement. 

II  exercera  toutes  les  poupsoiles  nécessaires  contre  les  fotrr- 
nissetirs,  entrepreneurs  ou  autres  adjudicataires  qui  ne  reiiM. 
piirdient  pas  leurs  engagements,  ainsi  que  contre  tes  débiteur» 
du  département  de  la  marine. 

ti  prendra  hypothèque  sur  les  biens  desdits  débiteurs,  il 
formera  ies  oppositions  nécessaires,  et  il  en  donnera  maimr 
levée  après  libération. 

14.  Le  commissaire  général  fera  procéder,  quand  il  ie  ju« 
géra  utile,  à  des  appels  et  contre-appels  des  a»vriers  de  toute» 
dasses  employés  à  la  journée  ou  à  f  entreprise  dans  ies  dirc»c^ 
tiofis  ou  autres  services  du  port. 

15.  Son*  contrôle  sur  ie  service  des  subsistances  s'étendra 
aar  ies  achats,  les  recettes,  ies  dépenses,  la  manutention  et  la 
comptabilité  des  vivres  de  toute  espèce. 

16«  JLe  commissaire  général  surveillera  ie  service  de&ofi'^ 
«iers  de  santé  employés  dans  les  hôpitaux. 

V7*  Le  commissaire  générai  procédera,  soit  en  demandant, 
pm  en  défendant,  devant  l'autorité  judiciaire  ou  admiaistcative^ 


p 
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dans  toutes  les  afTaires  où  le  département  de  la  marine  figu- 
rera comme  partie. 

18.',  Il  .aura  l'enregistrement  et  le  dépôt  des  lois,  ordon- 
{  nances,  règlements,  décisions ,  ordres,  brevets,  commissions, 

)  mémoires  et  procès-verbaux.  H  en  délivrera  des  copies  colla- 

tionnées,  sans  se  dessaisir  des  originaux. 
'  ir  paraphera  et  enregistrera ,  par  numéros  d'ordre,  les  plans 
et  devis  .envoyés  par  le  ministre  de  la  marine  ou  rédigés  dans 
ïe  port ,  pour  servir  à  l'exécution  des  travaux.  Ces  plans  et 
devis  resteront  déposés  dans  les  archives  des  directions  et  ser- 
vices compétents,  et  le  commissaire  général  en  fera  la  visite  au 
moitis^une  fois  chaque  année,  pour  en  constater  la  conser- 
vation. 

II  requerra  la  réintégration  des  pièces  pX,  documents  qui 
dépendront  de  ces  archives  ou  qui  devront  en  faire  partie, 
quels  qu'en  soient  lés  détenteurs. 

19.  Lorsqu'un  chef  de  service,  de  direction  ou  de  détail 
sera  remplacé ,  le  commissaire  général  assistera  au  récolement 
d^  inventaires  du  mobilier  ou  des  archives  dont  ledit  chef 
aurait  pu  être  dépositaire,  et  il  requerra  la  réintégration  im- 
médiate des  objets  et  documents  qui  ne  seraient  pas  repré- 
sentés. 

Il  assistera  également  à  Tapposition  et  à  la  levée  des  scelles 
mis  sur  les  papiers  et  effets  des  officiers  des  différents  corps  de 
la  marine  qui  décéderont  dans  le  port  de  sa  résidence,  lors* 
quau  moment  de  leur  décès  ces  officiers  seront  débiteurs  en- 
vers l'État,  ou  lorsqu'ils  n'auront  pas  rendu  les  comptes  aux- 
quels ils  étaient  tenus. 

Il  prendra  ,  dans  l'intérêt  du  trésor,  les  mesures  de  con- 
servation nécessaires  à  l'égard  des  papiers  et  effets  des  officiers 
placés  dans  l'un  des  cas  ci-dessus  indiqués,  qui  seraient  décè- 
des à  bord  des  bâtiments  de  l'État,  lorsque  ces  bâtiments  opé- 
reront leur  retour  au  port  du  chef-lieu  de  l'arrondissement 
maritime. 

Au  besoin ,  il  fera  apposer  les  scellés,  et,  îors  de  leur  levée, 
il  requerra  la  remise  entre  ses  mains  des  papiers  qui  appaitien*. 


draient  au  gouvernement,  pour  les  réintégrer  dans  les  ar- 
chives. 

20.  Le  commissaire  général  sera  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  marine,  avec  voix  délibérative,  H  siégera  en 
face  du  président. 

r 

21.  Il  fera  partie  de  la  commission  chargée  de  constater 
la  situation  des  bâtiments  de  l'État,  lorsque  leur  armement  est 
terminé.  - 

Il  vérifiera  l'inventaire  (Je  ces  bâtiments,  et  tiendra  la  main 
à  ce  que  tous  les  objets  portés  auxdits  inventaires  soient  mis 
à  la  charge  des  comptables,  en  même  temps  que  décharge  en 
sera  donnée  aux  gardes-magasins  du  port. 

22.  Il  présidera  la  commission  instituée  pour  le  jugement, 
en  première  instance,  des  prises  faites  par  fes  bâtiments  de 
TEtat,  ou  par  les  bâtiments  particuliers  régulièrement  pourvus 
de  lettres  de  marque. 

23.  Le  commissaire  général  fera  des  tournées  d'inspection 
dans  les  ports  et  quartiers  de  l'arrondissement  maritime;  mais 
ces  tournées  n*auront  lieu  que  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  ma- 
rine, ou,  en  cas  d'urj^ence,  sur  Tordre  du  préfet  maritime, 
qui  devra  en  rendre  compte  au  ministre. 

Lorsque  le  commissaire  général  jugera  lui-même  nécessaire 
de  se  transporter  inopinément  dans  un  port  ou  quartier  dé- 
pendant de  l'arrondissement,  il  en  demandera  l'autorisation 
au  préfet  maritime,  qui  pourra  l'accorder  ou  la  refuser ,  et 
qui  rendra  compte  immédiatement  au  ministre  des  motifs  de 
sa  décision. 

24.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empê- 
chement ,  le  commissaire  général  sera  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions par  le  plus  ancien  commissaire  placé  sous  ses  ordres. 

TITRE  III. 

Repartition  du  service  du  Commissariat  de  la  marine. 

25.  Les  détails  du  service  du  commissariat  de  la  marine 
dans  les  ports  seront  divisés  ainsi  qu'il  suit,  sans  quauctin 
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AYantage  de  préséance  soit  altaché  à  f un  ou  fautre  i^  tm  ié^ 

tails  : 

1  ?  Datai!  des  revues  ,  compi:«iiant  le  contrôle  da  person- 
nel ,  à  terre  et  à  la  mer; 

2"*  Détail  des  approvisionnements,  comprenant  le  contrôle 
de^  owcbé; ,  et  celui  des  recettes  et  de$  dépensas  du  magasin 
générai  ; 

3**  Détail  des  travaux,  comprenant  le  contrôle  des  recettes 
^t  des  dépenses  en  matières  opérées  par  les  directions,  ainsi 
que  celui  des  dépenses  en  journées  d'ouvriers  ; 

4**  Détail  des  hôpitaux  et  prisons,  comprenant  la  policfj 
intérieure  et  le  contrôle  de  ladministration  de  ces  établisse- 
ments  ; 

5**  Détail  des  chiourmes,  comprenant  la  police  intérieure 
et  le  contrôle  de  ladministration  de  ces  établissements  ; 

6*"  Détail  de  Tinspection  des  subsistances ,  comprenant  le 
contrôle  des  différentes  parties  de  ce  service. 

Chacun  de  ces  détails  sera  confié  à  un  commissaire  ou  à  un 
sous-commissaire. 

Le  commissaire  général  aura  près  de  lui  un  sous-commis- 
saire ,  qui  sera  spécialement  chargé  du  bureau  de  la  compta- 
bilité centrale  des  fonds,  et  un  sous-commissaire  qui  sera  spé- 
cialement chargé  de  centraliser  les  documents  généraux  relatifs 
au  service  de  l'inscription  maritime  dans  les  quartiers  de  l'ar- 
rondissement; ainsi  que  de  contrôler  les  pièces  de  recettes  et 
di^  dépenses  des  caisses  des  invalides,  gens  de  mer  et  prises, 
dans  les  quartiers  dépendant  du  chef-lieu. 

26.  Le  commissaire  générai  réglera,  sous  Fapprobation 
du  préfet  maritime,  la  destination  des  commissaires  et  dessous 
commissaires  à  aSecter  aux  différents  détails  de  son  service  dans 
le  port.  Il  en  rendra  compte  au  ministre. 

Il  réglera  seul  la  répartition  des  commis  principaux  et  des 
commis  ordinaires  entre  ces  détails. 

H  proposera  au  préfet  maritime  I^s  nominations  aux  emplois 
^'fçriyains  d?  h  î»arine ,  à  la  suite  des  examens  pre^critj  pour 
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f  admission  à  ces  emplois  y  et  dans  la  iimite  des  fimds  (jul^i  ctt 
effet  y  seront  affectés  à  son  service  par  le  ministre. 

27.  Le  commissaire  général  proposera  au  préfet  maritime 
ies destinations  des  officiers  et  employés^  dépendant  du  com- 
missariat,  qui  devront  être  embarqués  6ur  les  vaisseaux  6u 
autres  bâtiments  de  TÉtat.  Ils  recevront  leurs  ordres  d'embar- 
quement du  préfet  maritime. 

28.  Les  officiers  et  commis  ordinaires  du  commissariat  de 
la  marine  qui  seront  attachés  au  service  de  finscription  ma* 
litime,  dans  les  ports  chefsjieux  d  arrondissement  ou  de  sous- 
arrondissement^  seront  compris  dans  le  cadre  générai  du  service 
de  finscription  maritime. 

29.  Le  commissaire  général  aura  autorité  sur  tous  les 
commissaires  9  sous^commissaires^  commis  principaux  et  corn* 
mis  ordinaires  qui  seront  employés  dans  ies  détails  du  service 
du  commissariat^  énumérés  à  1  article  25,  ou  qui  seront  em- 
ployés dans  les  quartiers  de  l'inscription  maritime  dépendant 
du  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

.  30.  Le  secrétariat  de  la  préfecture  maritime,  dans  chaque 
port,  sera  dirigé  par  un  ^ous-commissaire  ôu  par  un  commis 
principal,  qui,  à  cet  effet,  sera  détaché  du  commissariat,  sur 
la  désignation  du  préfet,  et  après  approbation  du  ministre. 

II  sera  affecté  au  même  service  le  nombre  de  commis  entre- 
tenus  qui  sera  reconnu  nécessaire.  -   .    i- 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  d'administration  se- 
ront remplies ,  sur  la  désignation  du  préfet  maritin>e  et  après 
approbation  du  ministre,  par  l'un  des  sous-Commissaires  où 
commis  principaux  attachés  aux  détails  du  part. 

Un  sous-commissaire,  dans  les  ports  de  Brest  et  de  Touîon, 
sera  détaché  du  èomriiissarkt  pouf  être  employé,  cbmmé 
quartier-maftre-trésorier ,  près  de  la  division  des  équipages  de 
ligne.  Dans  les  ports  de  Roehefort,  de  Lorîlènt  et  de"  Ch^f*' 
boui^,  un  commis  ^rincipaî  sera  affecté  à  ces  mêmes  fonbtions.* 
Ces  destinations  seront  soumises  à  fàpprobati^n  cfn  fdiniitrer 
delà  marine.  '   • 

31.  Un  garde-magasin  générai  sera  charge*,  sous  le  <^otl- 
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prîocîpaax  de  hiBarine,  qui  seront  directement  sabordoimés 
au  cominissftire  général  du  chef-iieu  de  f  arrondissement  mari* 
time. 

Lorsque,  par  suite  de  vacances,  et  conformément  à  i  article 
1 1 6  de  1  ordonnance  du  1 7  décembre  1828,  il  y  aura  lieu  de 
nommer  des  officiers  du  corps  du  cemmissariat  aux  emplois  de 
chefs  du  service  de  la  marine  dans  lesdits  ports ,  ces  emplois 
ne  pourront ,  dans  uicun  cas ,  être  donnés  à  des  officiers  d'un 
grade  supérieur  à  celui  de  commissaire.  ' 

44.  Le  port  de  Marseille,  avec  ses  dépendances,  et  les 
ports  de  File  de  Corse,  formeront  deux  sous^arrondissements 
maritimes  dépendant  de  ia  préfecture  maritime  de  Toulon. 

45.  II  est  statué,  par  une  ordonnance  de  ce  jour,  sur  le 
nombre,  les  grades,  les  appointements  et  f  avancement  des 
officiers  et  commis  du  corps  du  commissariat  de  la  marine. 

46.  L  ordonnance  du  17  décembre  1828,  concernant  le 
aervice  des  ports ,  et  tous  règlements  relatifs  au  service  de  ia 
marine  dans  les  arrondissements  maritimes ,  continueront  à 
être  observés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  ia  présente 
ordonnance. 

47.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et  des 

colonies  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 

dont  les  dispositions  seront  mises  en  vigueur  à  compter  du 

!•' février  1835. 

iS^'  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  ie  Roi  :  l'Amiral,  Pair  4e  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies* 

Signé  DcPERRÉ. 


' 


N«  Ô64'y.  —  OkDONîfAîrcB  t>u  Roi  portant  Organisation 
du  Corps  du  Commissariat  de  la  marine» 

A  Paris,  le  3  Janvier  1835* 

LOUIS-PHILIPPE,  RcH  dbs  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 

Va  notre  ordonnance  de  ce  jour,  sar  le  commite&riat  de  la  roa- 
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Vu  fordonnfuice  du  31  juillet  derpier  {i)  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 
.  Le  conseil  d'amirauté  entendu , 

Nous  ÀTONS   ORDONNA   «t  ORDONNONS  Ce  qUÎ  SUÎt  : 

TITREE'. 

Des  Nominations  et  de  l'Avancement  dans  h  Corpi 
:  dn  Cçmmimriat  de  la  marine. 

Art.  1*'.  L'admission  aux  etnpfois  d  écrivains  et  de  commis 
entretenus  de* la  marine^  et  Tavancement  au  grade  de  sous- 
comraîssaire,  restent  soumis  aux  règles  établies  par  notre  or- 
donnance du  31  juillet  dernier. 

Dans  la  composition  des  jurys  d'examen,  fe  chef  d  admi- 
nistration sera  rempilacë  par  le  commissaire  général  de  la  ma- 
rine :  l'inspecteur  sei'a  remplacé  par  un  capitaine  de  vaisseau, 
dans  les  examens  pour  lé  grade  de  sons-commissaire,  et  par 
un  commissaire  de  marine,  oti,  à  défaut,  par  un  sous«commis- 
saire,  dans  les  examens  pour  les  emplois  d  écrivains  ou  de 
commis. 

â.  II  y  aura  trois  classes  de  conp^iis  de  marine  ordinaires. 

La  répartition  aura  lieu  entre  ces  trois  dassés  par  nombres 
<%aux. 

3.  Les  commis  ordinaires  avanceront  en  classe,  içoitié  à 
i ancienneté,  moitié  au  choix. 

Ils  ne  poui;ront  être  nommés  à  une  classe  supérieure  sils 
n'eut  servi  pendant  deux  ans  au  moins  dans  la  classe  immédia- 
tement inférieure. 

4.  Les  commis  principaux  seront  pris  parmi  les  commis  de 
inarine  qui  auront  servi  pendant  deux  ans  au  moins  dans  la 
première  classe,  savoir  :  un  tiers  à  l'ancienneté  et  deux  tiers 
au  choix. 

5.  II  y  aura  deux  classes  de  sous-commissaires  et  deux 
classes  de  commissaires. 

« 

(t)  ix^Mri^»  s^parti^y  ireaeçûoBi,  nP  6449,    . 
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^  Un  tiers  du  nombre  total  des  sous r  commissaires  appar- 

tiendra à  la  première  classe,  et  les  deux  autres  tiers  à  la  seconde 
classe. 

Les  commissaires  seront  répartis  par  nombres  égaux  entre 
les  deux  classes. 

6.  Les  officiers  du  commissariat  de  la  marine  ne  pourront 
être  promus  à  un  grade  supérieur  sils  n'ont  servi  pendant 
quatre  ans  au  moins  dans  le  grade  inférieur,  ni  être  nommés 
à  la  première  classe  d'un  grade  s'ils  n  ont  servi  pendant  deux 
ans  au  moins  dans  la  seconde  classe  de  ce  grade. 

7.  Les  officiers  et  employés  du  commissariat  de  fa  marine 
attachés  à  ladministration  centrale  à  Paris,  ne  pourront  rece- 
voir plus  d'un  avancement  au  choix,  en  grade  ou  en  classe, 
qu'après  être  rentrés  dans  le  service  du  commissariat,  soit 
dans  ies  ports  ou  quartiers  d'inscription  maritime,  soit  à  la 
mer,  soit  aux  colonies,  et  qu'après  y  avoir  rempli  les  con- 
ditions d'avancement  déterminées  par  fa  présente  ordonnance. 

8.  Le  temps  de  service  à  la  mer  comptera,  pour  l'avance- 
ment, à  raison  de  moitié  en  sus  de  sa  durée. 

La  même  disposition  s'appliquera  au  temps  de  service  passé 
dans  ies  colonies,  mais  seulement  à  l'égard  des  officiers  et  em- 
ployés du  commissariat  de  la  marine  qui  y  auront  été  envoyés 
de  Frapce. 

9.  Les  emplois  de  commis  principaux  et  de  commis  or- 
dinaires de  la  marine,  et  les  avancements  en  classe  dans  ces 
derniers  emplois,  seront  conférés  par  notre  ministre  de  la 
marine. 

10.  Les  nominations  au  grade  de  sous-commissaire  seront 
faites  par  nous,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8 
de  notre  ordonnance  du  31  juillet  dernier. 

1  i.  Les  nominations  au  grade  de  commissaire  et  de  com- 
missaire général  seront  faites  par  nous,  a  notre  choix. 

12.  Les  avancements  en  classe  dans  le  grade  de  conimis- 
saire  général  seront  conférés  par  nous,  à  notre  choix. 

Les  avancements  en  classe  dans  les  grades  de  commissaire 
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et  de  sous-commissaire  seront  conférés  par  nous ^  moitié  à  Tan- 
cienneté  et  moitié  à  notre  choix. 

13.  Les  sous-commissaires  et  les  commis  principaux  qui 
seront  détachés  du  commissariat  de  la  marine  pour  être  affectés 
aux  secrétariats  des  préfets  maritimes,  ou  pour  être  employés 
comme  quartiers-maîtres -trésoriers  des  équipages  de  ligne , 
comme  gardes-magasins  généraux,  comme  sous-gardes-maga- 
sins, comme  agents  comptables  des  hôpitaux  et  des  chiourmes, 
et  les  commis  de  marine  qui  seront  destinés  pour  les  mêmes 
seirvices,  concourront  pour  l'avancement  avec  les  officiers  et 
commis  attachés  au  service  ordinaire  du  commissariat. 

TITRE  II. 

Des  Appointements  et  Suppléments, 

14.  Les  appointements  fixes  de  grade  des  officiers  etenî' 
ployés  du  commissariat  de  la  marine  sont  déterminés  ainsi 
qu'il  suit  : 

^        .     .  ,    .  l  de  i«*  classe., 10,000^  par  an. 

Commissaires  généraux .  <   j     ^.    ,  ^ 

®  I   de  2*  classe 7,000 

-,         .      .  \   de  1"*  classe 6,000 

Commissaires  •..••... mj     «,i 

I   de  26  classe.v. . . . .      4,000 

^  I   de  i^ûWsse, 3,000 

Sous-commissaires <   j     «;    i  -  /«^ 

I   de  2^  classe 2,400 

Commis  principaux 2,000 

Îde  1^  classe 1,G00 
de  2*  classe.......  1,400 
de  3*  clasàe :  i,200 

15.  Les  indemnités  de  fonctions  sont  fi&ées  comme  suit  : 

Aux  commissaires  généraux  de  première  cfasse  dans  chacun'  des  ports  de 
Bres<  et  de  Toulon  (  par  an  ) ...  ; « ; .' Î^OOD^; 

Aux  commissaires  «rénéraux  de  deuxième  classe  dans  chacun  des 
ports  de  Rochcfort,  de  Loricnt  et  de  Cherboifrg 1,000 

Aux  chefs  du  service  de  ia  marine  datis  chacune  des  résidences  ci-* 
après: 

Au  Havre,  a  Nantes  et  a  Bordeaux 2,000 

A  Dunkerque,  à  Saint-Servan ,  à  Baronne,  à  Marseille  et  en  Corse,  i ,000  ' 

Aux  sous-commissaires  remplissant  2es  fonctions  de  gardè-ma^a^in  > 

général  à  Brest  et  à  Toulon /  *  •  •      ^^^ 

Aux  sons-commissaires  remplissant  lès  mêmes  fonctitms  k  Ro'che- 
f^ort,  à  Loiient  et  k  Cherbourg. .  •  • ,. •••.••;...•.•• 6eoS 
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Au%  tfMttttiil  p#illél|jffttt«  rëtiij^tîiiaAt  léi  IbilctidM  Ûé  êi^i^gi^âé» 
magasin  et  celles  d'agents  comptables  dés  hâpitaax  et  dcf  dhiourmes*    S0(^^ 

Aux  sons-commissaires  et  commis  principanx  chefs  de  secrétariats 
éen  préfectures  maritimes  dans  chaque  chef-lien  d'airondissement. .     «oo 

AÂt  secrétaires  des  conseils  d'administration  de  la  marine  dans 
clia{|ae  chef-lien  d'arrondissement , , 300 

TITRE  III. 

De  la  rqfartition  des  Officiers  et  Commis  du  Corps  du  Commissariat 

de  la  marine. 

16.  Le  nombre  et  les  grades  des  officiers  du  commissariat 
de  la  marine  qui  seront  employés  dans  ies  ports  de  Brest  ^ 
Toulon,  Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg,  sont  réglés  parle 
tableau  n**  1*'  joint  à  la  présente  ordonnance. 

17.  Le  nombre  et  ïes  grades  des  officiers  du  commissariat 
de  la  marine  qui  seront  compris  dans  l'organisation  particu- 
lière des  ports  secondaires^  sont  réglés  par  le  tableau  n°  3  joint 
à  la  présente  ordonnance. 

18.  Le  nombre  des  sous-commissaijFes  aiTectés  au  service 
de  l'inscription  maritime  est  réglé  par  le  tableau  n"*  3  jointâ 
la  présente  ordonnance. 

A  l'avenir,  il  ne  sera  point  attaché  de  commissaire  de  la 
marine  à  ce  service  ;  mais  ceux  qui  s'y  trouvent  actuellement 
employés  pourront  n'être  remplacés  par  des  sous-commissaires 
que  successivement  et  à  mesure  des  vacances. 

19.  Le  noiïibre  total  des  commis  principaux  et  des  commis 
ordinaire  de  première  ^  de  deuxième  et  de  troisième  classes 
qui  feront  partie  du  corps  du  commissariat  de  la  marine,  est  fiié 
pav  le  tableau  n""  4  joint  à  la  .présente  ordonnance. 

Notre  ministre  dé  la  marine  réglera  la  répartition  desdits 
commis  principaux  et  commis  ordinaires  entre  le  service  du 
commissariat  dans  les  ports ,  celui  de  l'inscription  maritime, 
et  les  services  spéciaux  qui  sont  déterminés  par  les  arti- 
cles 30^31,  32et33de  notre  ordonnance  de  ce  jour. 

Notre  xnihi&tre  dé  là  marine  réglera  en  outre  la  répartition 
dtt-  frais  de  loyer  et  de  bur^au^  ainsi  que  des  frais  d'écrivaiiiSy 
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entre  les  difTérenis  quartieri  et  soos-qpiertien  <fe  f iiucripiSon 
maritime. 

TITRE  IV. 

Dispositions  transitoires. 

âO.  Les  officiers  des  anciens  corps  de  l'administration  et 
de  f  inspection  qui  se  trouveront  hors  du  cadre  du  commis- 
sariat de  la  marine  et  sans  emploi,  seront  mis  en  non-activitë, 
en  reforme  ou  en  retraite. 

21.  Les  commissaires  généraux  de  première  classe,  ac- 
tueUement  employés  comme  chefs  du  service  de  la  marine 
dans  les  chef-iieux  de  sous-arrondissements  maritimes,  con- 
serveront leur  emploi ,  jusquà  nouvel  ordre,  avec  jouissance 
4es  «ppoint^JGaents  attribués  à  leur  grade ,  sans  indemnité  de 
fonciions  nr  aiktine  autre  allocation  accessoire. 

23.  Les  commissaires  principaux  qui  sont  actuellement 
employés  au  même  titre,  conserveront  aussi  leur  emploi 
jusqu  a  nouvel  ordre  :  ils  jouiront  des  appointements  de  leur 
ancien  grade ,  et  de  f  indemnité  dé  fonctions  attachée  à  leur 
emploi  par  notre  ordonnance  de  ce  jour. 

Les  commissaires  principaux  qui  resteront  sans  emploi  se- 
ront mis  en  non-activité ,  avec  jouissance  de  moitié  des  ap- 
pointements de  leur  ancien  grade. 

Les  commissaires  principaux  dont  ie  grade  se  trouve  sup- 
primé pourront  être  admis  ultérieurement  dans  ie  cadre  du 
<;omD(à^sariat  de  ia  marine. 

TITRE  V. 

« 

Dispositions  diçerses, 

23.  Les  officiers  et  employés  du  commissariat,  attachés, 
à  Paris,  au  service  de  l'administration  centrale,  ne  conipte- 
ront  point  dans  les  cadres  établis  parla  présente  ordonnance. 

24.  Le  corps  du  commissariat  de  la  marine  pourvoira  aux 
besoins  du  service  des  colonies^  conformément  aux  règlea 
actuellement  en  vigioew. 
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trôle.du  cc^nmissaire  des  approvisionnements ^de  la  recette , 
de  la  conservation  >  de  la  dépense  et  de  la  comptabilité  des 
approvisionnements  généraux  dan$  chaque  port.  Ce  service 
sera  confié  à  un  sous-commissaire  de  marine^  qui  sera  corn- 
missionné  par  nous  à  cet  effet. 

Les  fonctions  de  sous-garde^n^gasins  ^  dans  les  ports  où  ces 
emplois  seront  maintenus,  seront  exercées  par  des  commis 
principaux  nommés  par  le  ministre  de  la  marine,  sur  la  dési- 
gnation du  préfet  ou  chef  du  service  de  la  marine. 

32.  Des  agents  comptables  seront  affectés  aux  détails  d  ad- 
ministration et  de  comptabilité  intérieures  dans  les  hôpitaux 
maritimes  ainsi  que  dans  les  chiourmes,  sous  le  contrôle  des 
commissaires  ou  sous-commissaires  placés  près  de  ces  établis- 
sements. Ces  fonctions  seront  confiées  à  des  commis  princi- 
paux ,  également  nommés  par  le  ministre  sur  la  désignation  du 
préfet  maritime. 

33.  Des  commis  de  marine  et  des  écrivains  seront  attachés 
aux  services  mentionnés  dans  les  deux  précédents  articles. 

34.  Les  formes  relatives  aux  détails  des  mêmes  services 
seront  déterminées  par  des  vègiements  spéciaux. 


TITRE  IV. 


Dispositions  diverses. 

35.  Les  communications  que  les  directeurs,  chefs  de  ser- 
vices et  chefs  de  corps  étaient  tenus  de  faire  à  l'inspecteur  de 
ia  marine,  en  exécution .  de  l'ordonnance  du  17  décembre 
1828,  et  des  règlements  généraux  de  comptabilité,  seront 
désormais  faites  par  eux  au  commissaire  général  de  la  marine. 

36.  LéCS  chefs  de  comptabilité  et  les  gardes-magasins  parti- 
culier* des  directions,  les  chefs  de^sepfétîwriat  de  i'état-roajor, 
et  les  cpmmis  entretenu?  employés  aux  mêmes  services,  seront 
assimilés  au^  caiiimis  principaux  ou  urdûifiires  pour  le  grade, 
ies  appointements  et  {a  retraite  ^  mais  ils  ue  feront  pas  partie 
du  corps  du*commissariaX  de  |a.marinei 

Ces  comptables  et  employés  seront  l'objet  d*une  organisa-, 
tjon  particulière.  ...  .  m      . 


\ 
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37.  Les  ateliers  précédemment  placés  sous  la  direction  du 
commissaire  des  approvisionnements  ^  quii  serait  utile  de 
maintenir,  passeront  dans  les  attributions  des  directions,  dV 
près  la  répartitipn  qui  sera  arrêtée  par  ie  ministre  de  la  ma- 
rine. 

38.  Le  conseil  de  santé  sera  sous  les  ordres  directs  du  pré- 
fet maritime. 

Il  lui  proposera  ia  répartition  des  officiers  de  santé  dans  le 
port,  et  désignera  ceux  qui  devront  être  embarqués  sur  les 
bâtiments  de  TÉtat.  Ces  derniers  recevront  leurs  ordres  d'em- 
barquement du  préfet  maritime. 

39.  Les  nominations,  destinations  et  avancements  des 
portiers  et  concierges  à  placer  aux  issues  de  Tarsenaf  et  dans 
les  établissements  militaires ,  seront  proposés  au  préfet  mari- 
time par  le  major  général. 

Les  nominations,  destinations  et  avancement^  des  gardiens 
de  bureaux  et  agents  divers  affectés  à  chaque  service,  seront 
proposés  au  préfet  maritime  par  le  chef  de  ce  service. 

40.  Les  inspections  générales  des  corps  organisés  continue- 
ront à  être  confiées  à  des  officiers  généraux  de  la  marine,  con- 
formément aux  règlements  sur.  le  service  des  troupes  et  des 
équipages  de  iigne. 

41.  Toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  marine  le  jugera 
convenable,  il  sera  fait  des  inspections  extraordinaires  du  ma- 
tériel des  ports,  de  Tadministration  et  de  la  comptabilité. 

'  42.  Les  emplois  de  contrôleurs  dans  le  service  particulier 
des  subsistances  de  la  marine  sont  supprimes.  Les  fonction- 
naires actuellement  en  possession  de  ces  emplois  seront  admis 
comme  sous-commissaires  dans  le  corps  du  commissariat  de  la 
marine. 

43.  L'organisation  prticulièrç  du  service  dans  les  ports 
de  Dunkerqué,  le  Havre,  Saint-Servah ,  Nantes,  Bordeaux 
et  Rayonne  ^  sera  maintenue  jusqua  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné ,  sous  les  modifications  ci-après  : 

Les  sous-inspç|Ctçurs  de  la  marine  plaç^  4^x\s^  ces  pprts 
seront  remplacés  par  dessous-commissaires  ou  par  des  coqa 
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trôle  du  commissaire  des  approvisionn^neiats,  de  la  recette , 
de  la  conservation,  de  la  dépense  et  de  la  comptabilité  des 
approvisionnements  généraux  dans  chaque  port.  Ce  service 
sera  confié  à  un  sous-commissaire  de  marine,  qui  sera  com- 
missionné  par  nous  à  cet  effet. 

Les  fonctions  de  sous-garde-n^gasins ,  dans  les  ports  où  ces 
emplois  seront  maintenus,  seront  exercées  par  des  commis 
principaux  nommés  par  le  ministre  de  k  marine,  sur  la  dési- 
gnation du  préfet  ou  chef  du  service  de  la  marine. 

32.  Des  agents  comptables  seront  affectés  aux  détails  d  ad- 
ministration et  de  comptabilité  intérieures  dans  les  hôpitaux 
maritimes  ainsi  que  dans  les  chiourmes,  sous  le  contrôle  des 
commissaires  ou  sous-commissaires  placés  près  de  ces  établis- 
sements. Ces  fonctions  seront  confiées  à  des  commis  princi- 
paux, également  nommés  par  le  ministre  sur  la  désignation  du 
préfet  maritime. 

33.  Des  commis  de  marine  et  des  écrivains  seront  attachés 
aux  services  mentionnés  dans  les  deux  précédents  articles. 

34.  Les  formes  relatives  aux  détails  des  mêmes  services 
seront  déterminées  par  des  règlements  spéciaux.  ' 


TITRE  IV. 


Dispositions  diverses, 

35.  Les  communications  que  les  directeurs,  chefs  de  ser- 
vices et  chefs  de  corps  étaient  tenus  de  faire  à  finspecteur  de 
la  ma^oe,  en  exécution .  de  l'ordonnance  du  17  décembre 
1828,  et  des  règlements  généraux  de  comptabilité,  seront 
désormais  faites  par  eux  au  commissaire  général  de  la  marine. 

36,  Les  chefs  de  comptabilité  et  les  gardes*magasins  parti- 
culiers des  directions,  les  chefs  d^  sep^étariat  de  Ictat-major, 
et  les  commis  entretenue  employés  aux  mêmes  services,  seront 
assimilés  au^  çoipmis  principaux  ou  urdûifiires  pour  le  grade, 
le^  appointemeuts  et  la  i^traite^  mais  ils  ne  feront  pas  partie 
du  corps  du*commissariaX  de  ;ia  juarine^ 

Ces  comptables  et  employés  seront  lobjet  d*une  organisa- 
tion particulière.  :i      . 


\ 
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37.  Les  ateliers  précédemment  placés  sous  la  direction  du 
commissaire  des  approvisionnements ,  quil  serait  utile  de 
maintenir,  passeront  dans  les  attribntions  des  directions,  d'a- 
près la  répartitipn  qui  sera  arrêtée  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, 

38«  Le  conseil  de  santé  sera  sous  les  ordres  directs  du  pré- 
fet  maritime. 

Il  lui  proposera  ia  répartition  des  officiers  de  santé  dans  le 
port,  et  désignera  ceux  qui  devront  être  embarqués  sur  les 
bâtiments  de  TÉtat.  Ces  derniers  recevront  leurs  ordres  d'em- 
barquement du  préfet  maritime. 

39.  Les  nominations,  destinations  et  avancements  des 
portiers  et  concierges  a  placer  aux  issues  de  l'arsenal  et  dans 
les  établissements  militaires,  seront  proposés  au  préfet  mari- 
time par  le  major  général. 

Les  nominations,  destinations  et  avancement3  des  gardiens 
de  bureaux  et  agents  divers  affectés  à  chaque  service,  seront 
proposés  au  préfet  maritime  par  le  chef  de  ce  service. 

40.  Les  inspections  générales  des  corps  organisés  continue^ 
ront  à  être  confiées  à  des  officiers  généraux  de  la  marine,  corir 
formément  aux  règlements  sur.  le  service  des  troupes  et  des 
équipages  de  ligne. 

41.  Toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  marine  le  jugera    ' 
convenable,  il  sera  fait  des  inspections  extraordinaires  du  ma- 
tériel des  ports,  de  l'administration  et  de  la  comptabilité. 

'  42.  Les  emplois  de  contrôleurs  dans  le  service  particulier 
des  subsistances  de  la  marine  sont  supprimés.  Les  fonction- 
naires actuellement  en  possession  de  ces  emplois  seront  admis 
comme  sous-commissaires  dans  le  corps  du  commissariat  de  la 
marine. 

43.  L'organisation  particulier^  du  service  dans  los  ports 
de  Dunkerque,  le  Havre,  Saint-Servaii ,  Nantes,  Bordeaux 
et  Bayonne ,  sera  maint^iue  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  sous  les  modifications  ci-après  :  » 

Les  sous-inspçctçurs  de  la  marine  placés  d^ns  ces  ports 
seront  remplacés  par  dessous-commissaires  ou  par  des  comiais 
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Côtes-dn-.Nord.''Quimper 

I  Finistère iHpnnebon. . . . 

Morbihan  ....  JNantes.. ,  .«•  . 

I 


I 


11 
11 
13 
16 


86 
11 
75 
65 


14  31 
II 

15  34 
17    15 

16  62 


pux 
,  moyeo 

iateur 

delà 

section. 


le^oâc 

15    64 

15    28 

14  85 

15  45 

16  48 
16  38 
16    06 

13  60 
16    51 

14  30 


1 5^  49« 
15   98 


i9«l 
98  I 


iîhl 


16 

14 
15 
16 
16 
16 


67 
88 
45 
44 
65 
07 


15  n 


13  60 
16   29 

14  28 


14  79 


it  eo 

11  36 

18  79 

16  48 

14  19 

14  58 

15  67 

17  52 

16  51 


fl  85 

11  33 

13  77 

16  44 


13  37 


14 
14 
15 
17 
16 


^8 
20 
89 
06 
29 


15  61 


A 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  dVtat  au  dc^partemènt  du  commerce. 
A  Paris,  le  31  Janvier  1835. 

Le  MmistrejStcrélaire  d'état  du  commerce, 

Stpié^T.   DUCHÂTIL 


B.n*348.  (  *7  ) 

,JÎ**  5649.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartîHondu  Cen- 
time du  Fonds  de  non-valeurs  attribué  au  ministère  des  Finances 
par  la  Loi  du  24  Mai  1834. 

A  Paris»  le  14  Janvier  1635. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Tetat  annexe  à  îa  lor  Jes  finances  du  24  mai  1834,  duquel  il 
resuite  qu'il  est  impose'  addition netlement  au  principal  des  conlrN 
butions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1B35,  deux  centimes, 
dont  Tun  à  la  disposition  de  notre  ministre  du  commerce,  pour 
secours  effectifs  en  raison  dB  grêles,  orages,  incendies,  etc  ,  et 
l'autre  à  la  disposition  de  notre  ministre  des  finances,  pour  couvrir 

:]és  Tcmisfts,  nvôdératiofis  et  non-valeurs; 

Voulant  déterminer  la  portion  dont  les  préfets  pourront  disposer 
sur  le  centime  affecte'  aux  dégrèvements  ; 

<      Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secre'tatre  d'e'tat  des  finances, 

NoUâ   AVONS   ORDONNE    et  ORDONNONS   CC    qul   Suk   : 

Art.  l*"*.   Le  produit  du  centime  du  fonds  de  non-vaîeurs 
, attribua  au  ministre  iiQ&  finances  sera  réparli  de  la  manière 
suivante  : 

'  Un  tiers  de  ce  centime,  résultant  des  sommes  imposées  aux 
.rôles  dans  chaque  dépD^rtemeirt,  est  mis  à  la  disposition- des 
préfets. 

Les  deux  autres  tiers,  composant  le  fonds  commun ,  f  esterctn t 
à  la  disposition  de  notre  ministre  des  finances,  pour  être  par 
lui  distribués  idtérieurement  entre  les  divers  dëparternenls;  en 
^raison  dé  leurs  pertes  et  de  leiu^s  besoins* 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  employé  à  couvrir  ïes  re- 
mises et  modérations  à  accorder  sur  les  contribution^  foncier^, 
personnelle  et  mobilière,  et  les  non-valeurs  qui,  en  fia  dex^r- 

3cic* ,  ekiisti»x)iit  sur  ces  contribalîuns* 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds  les  mandats  délivrés  sur  le 
fonds  de  non-valeurs  de  1834j*et  qui  n  auraient  pas  été. ac- 
quittés, faîité  de  présentation  aux  caisses  du  trésor,  avant  Tex- 
prratîbn  du  délai  fixé  pour  le  payement  de$  dépenses  de  ce 

*  dernier  exercice.  -^      - 


(28) 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  {exécution  de  la  présente  ordonnance  ^  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Siené  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances^ 

Signe  HuMAifN. 

N"  5650.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  leè  Individus 
condamnés  à  la  Déportation  et  à  la  Détention  seront  rcnfemis 
dans  la  citadelle  de  Doullens  f  Somme  J. 

An  paiaîs  des  Tuilerieg,  le  92  Janyier  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenis 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  rintérieur; 

Vu  le  Code  pénal,  portant  : 

Art.  17.  <fLa  peine  de  ia  déportation  consistera  à  être  transporte 
c^et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  par  la  loi,  hors 
<t  du  territoire  continental  du  royaume. 

^^Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de  déportation  ou  lors- 
^^que  les  communications  seront  interrompues  entre  le  lien  delà 
<' déportation  et  la  métropole,  le  condamné  subira,  a  perpétuité, h 
<^  peine  de  la  détention.  « 

'  Art.  90.  u  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  détention  sera 
^'renfermé  dans  Tune  des  forteresses  situées  sur  le  territoire  conti- 
«nentai  du  royaume,  qui  auront  été  déterminées  par  une  ordon- 
i^nance  du  Roi,  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'admîois- 
c^tration  publique.^ 

Vu  notre  ordonnance  du  5  mal  1833  (l) ,  portant  : 

Art.  l^**.  «Les  individus  ayant  a  subjr  la  peine  de  la  déportation 
utt  celle  de  la  détention  seront  provisoirement  détenus  dans  un  des 
<^  quartiers  de  la  maison  centrale  de  détention  du  mont  Saint- 
es Michel ,  entièrement  distinct  des  bâtiments  occupés  par  les  autres 
«condamnés.^ 

Voulant  pourvoir  à  Fexécution  des  dispositions  dès  articles  Vi^ 
5tO  du  Code  pénal  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  sult  : 

Art.  l*'.  Les  individus  condamnés  à  la  déportation  et  a 

(0  ix«  série,  9*  partie,  IR  section,  n^*  4811. 
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la  détention  seront  renfermés  dans  la  citadelie  de  DouIIens  ^ 
département  de  la  Somme. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur,  de  la  justice  et  de  la  guerre  sont^  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  chargés  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance» qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Stffné  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Koi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  A.  Thiebs. 

N*6651.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  pour  l'année  1SS5 
le  Budget  des  Dépenses  administratives  de  la  Caisse  d'amortis^ 
sèment  et  de  celle  des  dépots  et  consignations. 

t 

A  Paris»  le  S4  Janvier  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  IVtat  détaillé  des  dépenses  administratives  à  faire  pendant 
l'année  1835  par  les  caisses  d'amortisseine;it  et  des  dépâts  et  con- 
signations, présenté  et  certifié  par  le  directeur  général,  conformé- 
ment àrarticle37  de  l'ordonnance  du  ââ  mai  181C  (l); 

Vu  i*avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  de  ces  deux 
établissements  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  budget  des  dépenses  administratives  de  la 
caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consignations 
est  fixé  pour  Tannée  1835  à  la  somme  de  trois  cent  soixante- 
douze  mille  trois  cents  francs  (372,300  francs  ),  conformé- 
ment à  I  état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Pu*  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Si^ë  HUMANN. 

(i)  vii«  série,  n»  769. 
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ÉfAT  des  Dépenses  udkUMstrtOi^es  dtè  Caisses  d'Amortissement 
et  des  Dépôts  et  Consignations ^  pour  Vannée  4 S3S» 


et 

i 


2 
3 


5 

6 

7 


10 


11 


4 


E 


^ 


NATÛilE   DES    DÉPENSES. 


PERSONNEL. 


CREDITS 

dentnt 

dés 

poat 

1835. 


a 

12 
3 


46 


11 


Fonctionnaires 

iégalenent 

initifués. 


SERVICE    ORDIMAIRÇ.  ^ 

Traitement  du  dfreôteur  gêne'raf.. . . .  20,000'  ) 

■  da  directeur  adjoint 12,000   f  AfinoQ 

.  et  indemnités  du  caissier  / 

.  ijéairaL 16,000  ) 


75 


18 


1 1 1  >i 


Caisse  centrale.  Sous-caissier,  employés  et  garçons  de  caisse i    34)600| 

Contrôle  de  1«  «ais8« «enirale « .»..  .y,  |     4,S0l!| 

2.  Chef  de  division  et  chef  adjoint.  •   18,400' 

6.  Bureau  du  secre'tariat 13,200 

6.  Burean  Ses  livres 15,200 

Comptabilité* ...  /    9.  Bureau  des  comptes  courants  des 

receveurs  généraux 27,100 

14.  Bureau  des  consignations 32,900 

9.  Bureau  des  retraites 25,300 

Contentieux.  Chefs  et  ehiplejës ,..».. 

Grati^cations. 

Gens  de  service  (  au  nombre  de  onze  ) « 

Abonnements  de  deux  agents  de  change  et  de  Pavoué.  Conseil 
de  i«  eai»« .^ 


Total  du  service  ordinaire. 


132,100 


28,800 

6,ooo; 

.lS^300j 


286)500 


Indemnité 

aux  colons 

de  S'-Domingue. 


ftBRTICS    TBMPOflAiltB. 

13»  Bureau  du  oontentieuz.. . , 32,400^  )    34  gQQ 

de  la  comptabilité •   12f400   )        ' 


ô. 


93 


Dépenses 

du 

service  ordinaire. 


Total  des  dépendes  du  personnel. 

MATÉRIEL. 

i^onrnîtures   de    bureau ,    impres- 
sions ,  etc 17,000^ 

Bois  et  lumière 13,000   ^    aq  QQÂf 


331)900 


Entretien  des  bâtiments  et  .  .        _^ 

du  mobilier. 15,500  )  >   *' W 

Défenses  temporaires.  Etablissement  dés  archives».  •  • .  •       6,000 


Total  oé^t^ku 


372 


^ 


i^mmmm 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  trois  cent  soixante-douze  milie 
trois  cents  franco. 

Paris ,  le  3  Novembre  -18^4. 

Le  Conseiller  d'état  Directeur  général, 

Signé  J.  Pasquier. 

Vu  par  la  Commission  de  survéïïfânce ,  le  23  Décembre  1834. 

Signé  MoLLiEif ,  F.  Dblbssbrt,  C^*  d'Argodt,  G.  d'Audiffbbt, 

A»  OOIBB^  B»  DxLBSftBBT. 


B.n^348.  (  S<  ) 

N*  5659.  —  Ordonnàncb  bd  Roi  qui  autorise  rétablissement ^ 
à  Limoges  (Haute-Vienne),  de  la  communauté  des  dames  reli- 
gieuses de  Marie-The'rèse  dites  servantes  de  Jésus-Christ ,  ladite 
communauté  dépendante  de  la  maison -mère  établie  a  Bordeaux 
sous  le  même  titre ,  et  dont  (^^  statuts  ont  ete  approuves  par 
ordonnance  du  17  janvier  1827  (1).  [Paris,  20  Noi^embre 
1834.) 

N**  5653.  —  Ordonnances  i>u  Roi  qui  autorisent  ia  reunion, 

1**  Des  communes  de  Tessel  et  de  BrettevilIe-sur-Bordel,  arron- 
dissement de  Caen  (  Calvados),  eo  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est 
fixe  à  Tessel; 

9^  Des  communes  de  Maurupt  et  du  Montoy,  arrondissement 
de  Vi(ry-Ie-Français  (Marne),  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est 
fixe  à  Maurupt,  qui  prendra  le  nom  de  Maurupt-le-Montoy ; 

3®  Des  communes  de  Saint-Gratieu  et  de  Savignj-sur-Canne, 
arrondissement  de  Nevers  (Nièvre),  en  une  seule,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixe'  à  Saint- Gratien.  [Paris,  31  Décembre  1834»  ) 

N®  5654.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  commune  de  Pertuis  (  Vaucluse).  [Paris ,  7  Jan^ 
vier183ô.) 

N®  5655.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  commune  de  Valre'as  (Vaucluse).  [Paris,  lOJaw^ 
vier  1835,  ) 

N^  5656.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

V*  Que  M.  Benjamin  Nadault,  ne' le  2  février  1804  à  Montbard 
(Côte-d'Or) ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  demeurant  a  Chau- 
mont  (Haute-Marne),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Buffon,  qui  est  le  nom  de  son  grand-oncle  maternel  ; 

2°  Que  M.  Fortuné  Labatut ,  né  le  i7  octobre  1811  à  Limoux 
(Aude),  propriétaire,  demeurant  à  Picusse,  arrondissement  de 
Limoux  y  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Brousses; 

3^  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux ,  pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  chan- 
gements résultant  des  présentes  ordonnances ,  qu'après  l'expiration 
des  délais  fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1*'  avril  1803 
[il  germinal  an  xi],  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été 
formée  devant  le  Roi  en  son  conseil  d'état.  [20  Janvier  1835.  ] 


(i)  Tiii«série9n0  4739< 


(>!  ) 


Certifié  conforme  parnous 
tarde  des  sceaux  de  France,  MinUtre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  Justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  ïe  l"  *  Février  1835, 
C.  PERSIL. 


*  Cette  dite  eit  edie  de  It  réception  du  Bollctiii 
h  h  CbanceHerie.  i  - 


luPkiMEKiK  KOTALB.  —  1»  Février  1835. 
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N'*  66Ô7.  —  ORDONNjUfCE  iyu  Roi  concernant  iit  Contrihutiim 

2\éci^h  àpereepoir  eni835four  les  Dépenses  des  'Chnmbres  et 
ourses  de  ^commerce.  "      \ 

Au  pdais  des  Tniferles,  îe  20  Janvier  183o, 

LOUIS-PHILIPPÉ,  Roi  des  Français,  à  tous  pr&ents 

et  à  venir;  S^lut;" 

Sur  le  rapport  de  notre,  mraistre  secrétaire  <f état  an  df^artemefit 
du  coniiBer6e  ; 

Vu  laioi  des  fiufliieeB  du  94  inap.1834  et  celle  du  ÈZ  juillet  ISâO ,  - 

Nous  AYONS  ORDOirNé  et  aRBONKONs  ce  qui  suk  : 

ARt«  1^''/  La  fiomme  de  cent  douze  mille  cent  soixante  et 

« 

xÉn  francs  soixante,  et  trese  çjeuthnes  ,■  néeessake  au  payement 
(fe^5lép.emes  des  chambces  et  des  bourses  dé  commerce,  sui- 
vant les  budgets  approuvés,  d'après  leu^  proposition,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce,  plus  cinq  cen-  ' 
ttmes  par  franc  pour  couvrir  l^^nOn-valeurs,  sera  répartie  en 
1835,  conformément  au  tableau  annexé  a  {a  présente  ordon- . 
nànce,  ^lir  les  patentés  désirés  en  farpclê  12  de  la»  loi  du 
23fuiKetlft20.  •  /  t 

3/  Le  produit  d^  ladite  cohtributrotr  sera  mis,  sur  les  man-  . 
dâts  d^  pr^^,  à  ia  dïsposition.des  chambres  de  commerce, 
qtil^  têfidrofit  eempte  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  du 
cpnMoaefbe»    •      ^ 

*  3.  Notr^  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  notre  làinistre  secrétaire  d'état  des  .finàne'es 
sôtft  etiaï^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  derexécutîdn  de 
là  présenfti;  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. . 

Signé  LOVïS-PmUFPE, 

J^9T  It  Kû  i  (é'Minùin  Secrçtmrs^d'iiat  aù-dépatiement 
^  V  .  , .  du  commerce,  , 

-  Sî|^^  T.  DtchItel. 

m  Série.  4 


(M) 


Amieiiii  (Somipe) • . 

Avigpnoa  (  V%oolin*  ) 

fiftjoi^ne  ][Baflses-PyTénée»). 


ordeanx  (Giroaoe)-* 


-Bouiogne  (Pa»de-Calaié)  ..,. 


/cfem... ... 

/c/em...... 


Caen  (C^radqi).-». .  • . 


Cnreassonne  (Aude  )  :  « .  •  .v. . 

Dôme  ). 
Dieppe  (Sem^4nférieurto}... 


Idem,  ............ 

Dunkerque  (Norï). 


Granville  (Manche ]>. 

Lirai  (  Mayenne  ).  é  ...•■•.•  • 

Lare  (Word) 

Idem» 


LoricDt  (Morbihan ) <•  • 

Ly»n  \ Rl^ne )• «.• 

Id^ 

Marseille  ^Bonehea-dn^lkône) 


Meta  (Moselle). é.«... 
Mnntpéflier  (Hérault). 
/Am...... 


Moriaiz{Fitii8tère) 

Miilhausea  (Haat<Rbia). 

friMi.«: 


l^mm  (itoireiliiMHetfrc  )  « . . 
I«iem, * 


Ntnef(G«rd)...,«« 
Orléaui  (Loiret).... 
Idem 


Paria  (Sema  ).. 

fdem.:,.\.... 


Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem, 


Idem,  .  •  4 .  • 

Idem,, .", ,. 
Bourse. . . . . 
Chambre* . . 


Idem, 
ïtUm, 


Bourse. .  • . . 
Cliambre*  • . 
Ideni, , . .  i , 
Bourse. . . . . 


Chambre... 
mttem  .«.••. 
Bourse 

Cbnabra«». 


/«M» , 

Idem 

Bottrse. .  «  »  . 

Chambre.  • . 
Idem, .  •  • .  • 
Bourse.  «  '. . . 

Chambrer .  ; 
Bourse 

Chambre... 

lierA 

Bourse*  •  •  •  1, 

.Chambra.  •• 
Bdiirsé.. ... 


3,900 


1,700 
2,309 

i,7té 

1,400      • 
f,723 

3,400 

500 

4,629 

497  i» 


2,834  40 

» 

849  40 
309  80 
1,800 


1,400 
S,283  91 
93  9» 

4,709    . 
1,300   j 

.1,001 
1,70b 
1,700 

10,145 

Mil  9b 


De  tout  le  département. 

Idfim. 

De  tout  le  déjiartcmcat  et  ià 

la    ville    de"  Siiint«  Esprit 

(  Laïkdea). 
De  tout  ie  dépiv'teikeiit.     , 
Ses  dépenses  acquittées  pki 

revenu»  ap^eiâuK. 
Du  département  dans  ta  cif< 

conscriptioii  de  la  chambre. 
Ba  tutat  iedéplrtliM«iiit*  '  | 
Da  départeiheat  ci^énsoH^ 

tiott  de  la  ohamhre. 
De  tout  le  dépaftement. 
idem.        : 


Du  départen&ent  çîrcon^êtl^ 

tia«  da  &.  ehnnirt. 
De  la  viile  de  Dieppe  sei4^< 

Du  dcpartameiit  çirconscn|p* 
.    «iott  d»  Ik  ekâiçArow 
De  tout  le  département. 
Dit  d«pnrt«mm  cMplÊsèf* 

ti^  de  |a  chambre. 
De  !a  ville  dte  HftVre  sevla^ 

knaent^^ 
'a    pas    de    dépenses   à  a» 
qattin*. 
Du  département  circanwnp- 

De   la  viHe   de  UUe  senle- 
«ieUt 

De  tout  Ift  département. 

De  la  vjile  4e  Ljoa  s«ide4 
^.jment.»      '        .  "     ^ 

.Ses  ^énanAv  ac^uittlA  1» 
■  revenus  6péc1alit. 
De  tout  ie  d«{»a«tamQ|l.; 
lâém.     " 
D«  hi  vf|i«  d?  iMi^tpiB^ 

seulement. 
Debout  le 
Idem, 
O^   la  Tilta    fc    Mùihaa^l 

•eulemeat^ 
D«  tofat  le  dtfpartemetit. 
De  U  ViJile  de  !^a9t«s  lc«i«n 

Aeilt.     '  " 

De  tout  le'  d4f  «WlMitsi 
ïâem: 
De  ia  viBe  d*Ori^a  seole- 

ment,^ 
D*  i«a(  !•  dëpirtamant 
De  la  viffe   d«  Paris  seult- 

niant. 


B.  n*"  349. 


(a»  ) 


I 


SBS9I7 


T 


ap 


«MB^^^^W 


NOMS 


nSS     TILEBS. 


GHAMBR£A 

bounef. 


à 

imposer* 


B44MD  ( Seine^^ffrieiire ],,, 
Idtm,* • «... 


L«  Hocheile  (Charente^nfôr.) 
Idtm 


Sunt-Etienne  (  Loire  } 


Saint-BUio  (IlIe-iet-Vilaine). 

Strasbourg  (  Ba*-R!tiii  ) 

Tdnfon  (  Vir.  ) ; 

J  TwilQVse  (fiUute-GaroQiie  ). 
Tours  (  Indre-et-Loire  ) 

^*r i 


'i>i^^{AaM).v 


Idem,  .... 
Bourse. ..., 


Cb*mbre. . . 

Bourse 

i 

OlMaiibife.  • . 
Idem, 

Idem 

Bourse.^ . . . 

Chambre. .  '• 

Idem  *  .'.^  . . 
/*».,.,.. 

Idem. , 

Bourse.. . .  5 

Cnamiife. .  • 


ii\\  I   <iiii||Mf><l1iHi!ilii8li1f 


1,700' 
3,845  29" 
948  63 

3,600 
1,000 


928 

S7t 


4/)36 

1,302 
MO 


112,161  7A 


iliillil-     I 


il  RÉPARTIR 

LES   PATENTÉS  IMPOSABLES. 


Idtm, 

De  la  islie  de    U  Rofheile 

seulement. 
Du  dëputemevt  çircoaieiip- 

tion  de  la  ebanÂre. 
De  U  ville  de  Rouen  seule* 

ment. 
De  tout  (e  dtf|f|rtenie«it. 
N'^ll^as  de   dispenses  à  ac  - 

qttiuer. 
De  tout  le  dé|Mirteoicnt» 
De  la  ville  de  Salnf^Malosen- 

lementf    ■ 
Ses  dépeitises  aequittëés  pat 

rerenus  smMaiix. 
De  tout  ie  département. 
Idem.  ..,t «-••< 

De  le  viBf  die  Tow»  ettiie* 

ment. 
De  tout  le  de^attenenl. 


w 


'^ 


Vu  p<Mir  être  annexe  à  Tordonnance  royale, du  20  Janvier  183â< 

Paris ,  le  20  Janvier  1835. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce, 
# 

*       '    Signé  T.  DuchAtel. 


.N*,  5658.  —  ORDùNTfANC^  DÛ  Roi  qut  autorise  la  Publication 
de  la  Bulle  d'instifutiçn  canonique  de  M,  Parisîs  pour  fépéehé 
de  Laugrcs, 

A  Ptm,  ie  ^JFcvncr  1835. 

LOUIS'PHILIPPB>  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  i  venir ,  «alut.  ' 

Sar  ié  rapport  de  Aofre  garde  des  sceaux ,  ministre  aecretaîre 

d*étlit  Sau  département  de  la  justice  et  d^  c^^Itcs  ; 

«      Vu  les  arfîcies  1*'  et  18  de  la  loi  du  8  avrii  1802  [18  gèrminai 

.an  x];  ,  ,       -^         ■        ^         '  \  \       '  '' 

.     Yu  le  ti^^lefiu  de  la  circonscription  ^es 'métropoles  et  diocèses  du 

royaume,  anpexe  à  rordonnance  rojale  du  31  octobre  183^  (l)^  , 


(l)  VU*  série  ^^<>  13,866.    » 


(  36  ) 

Vu  Tordonnance  du  38  aotlt  1834,  portant  nomination  dn  sieiir 
abbë  Parisis  à  Févéçhe  de  Langres  ; 

Vu  h  bulle  d'institution  canonique  acScorde'e  par  Sa  Saintde 
Grégoire  xvi  audit  evéque  nommé  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Nous  ATOVS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  suit  : 

Art.  1*',  Là  bulle  donnée  à  Rome  ^  à  Sàînt-Piérre^rann^ 
de  Fincarnatioù  1 834 ,  le  14  des  cdendes  de  janvier,  portant 
institution  canonique,  pour  ievêchë  de  Langres,  de  M.  Pierre- 
Louis  Parisis,  est  reçue  et  sera  publiée  daàs  ie  royaume  en 
la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  ^institution  canonique  est  reçue  sans  ap- 
probation des  clauses,  formules  ou  expressions  quelle  ren- 
ferme, et  qui  sont  ou  pourraient  être  contt^ires  à  la  charte 
constitutionneiïe,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises^  libertés 
et  maximes  de  f  église  gallicane, , 

3.  Ladite  buile  s^a  transcrite  en  latin  et  eu,  français  sur  {es 
registres  de  notrç  conseil  detatj^nention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  foriginal  par  fe  secrétaiihe  générai  du  conseil. 

4.  Kotre  garde  des  sceaux,  thinistre  secrétaire  detàt  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul-  , 
letin  ée&  lois,  "      ' 

iSt^e' LQUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Gar^e  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes. 

Signe  C.  PERSii. 


*  ■■'f 


N®  56j59.  —  Ordonnance  du  RùÏ  qki  augmenta  fe  rufn^re 
des  l\fembr€s  )du  Parquet  de  la  Cour  des  Pairs. 

A  Paris,  ie  11 /Février  18.3Ô.    '  - 

LOUIS-PHILIPPE /Roi  des  Français /à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vo  notre  ordonnance  en  date  da  is'avrii  f834  (1),  jportant  ion- 
vocation  de  la  cour  des  pairs  ; 


Um^à, 


( I )  ix«  série ,  2«  pai'Cie ,  i«  lectioii ,  n*»  52  7  9L 


t 


B.  n*  349.  (  37  ) 

âur  h  rapport  do  notre  garde  ies  sceaux^  miniitre  lecretàiiie 
d'état  au  de'partement  deja  justice  et  des  cubes  ; 

Considérant  qu'une  angmeni;ation  des  inembres  du  parquet  près 
ia  cour  des  pair$  est  nécessaire  pour  assurer  le  service , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  M.  Franck  Carré,  avocat  général  à  la  cour 
royaîe  de  Paris ,  appelé  par  Tordonnance  précitée  du  1 5  avril 
1 834  aux  fonctions  de  substitut  du  procureur  générai  près  la 
cour  des  Pairs,  y  remplirî\  celles  d avocat  général. 

2.  M.  Plougoulm,  substitut  du  parquet  de  la  cour  royak 
de  Paris,  et  M.  de  la  Toumelle,  substitut  du  parquet  de  la 
cour  royale  de  Lyon  y  rempliront  les  fonctions  de  substituts  du 
pit>cureur  général  près  la  cour  des  pairs. 

3.  Nôtre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  ia  justice  et  des  cqltes^  e3t  chargé  de  f exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Si^é  LOUI^-PHILIPPE. 

^_     .  Par  ic  Roi  :  le  Garde  dfs  sceaux.  Ministre  Secrétmire  d^étmi 

au  dipartemeiH  de  îajustiee  et  des  cukis, 

SifsëC.  PaasiL. 

N^ -5660.  —  ÙRDONNAJfCB   |)ir  jRof  partent  CoûvùeaiiêH 
du  Conseil  général  du  département  de  L9ir^t^h$r. 

Aa  palais  àti  Taiierics,  le  1)  Février  11935. 

l6uIS-PHIUPP£,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre^  ministre  secrétaire  d'état  au  dépiirte- 
ment  <Ie  Fintérieur  ;  ) 

Vu  Farticle  12  de  ia  loi  du  $r  juin  Î833, 

K0U3  AVONS.ORDONCrÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  l***.  Le  conseil  général  du  département  de  Loir-et- 
Cher  est  convoqué  pour  ie  5  mars  proeliain  ^  à  f  effet ,  1  *  de 
procedef  a  la  révision  du  travafl  opéré  en  vertu  de  h  loi  du 
31*  juffiet  Xfit^  pimrune  nouvette  rëp^îtitroirité  ia  contit- 
bution  foncière;  2""  de  dëiibëreri^r dés  ]^r«îtti  de  coinaitni* 


(  «8   )  . 

(Gâtions  à  ouvrir  entxm  diveH  oiiitoiis  »  ftnt^  qo»  9|ir  liî  antres 
objets  que  le  préfet  croirait  devoir  lui  soumettre. 

2.  Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  (fc 
jours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
lîntérieur  est  chargé  de  rexécutioh  de  h  présente  ordon- 
nance.   ^ 

Sf'gné  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secpéiaire  d'état  au  d^artmi»t 
•*  de  l'étUérienr, 

N®  5661.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  r/yiporU  ceJU  4^  $tD{- 
cembre  i8S4  relative  aux  provenances  de  la  Sicile^ 

• 

A«  p«iIâÎ8  ée»  Tîdieries,  le  16  PeTtier  1835. 

•     .  ■  '  I 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT.  •  '     ' 
*  '   Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  cPetat  du  commerce, 

Nous  AVONS  0|iuoNN£  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  ordôtinaiide  du  2 1  décembre  1 834  (l), 
rqsi  fallut  à  mm  ^unraataÎQe  de  trente  jowm  ies  provenonefi 
de  f  île  da^Sidle^  est  rapportée. 

2.  Les  nayire§  stcyîeos  qui  ^e;  trouvers^ent  actuellement  en 
quarantaine  dans  les  ports  du  royaume  >  par  suite  des  ^isfo^^' 
-ÛëM  dlp  hAltlê  ordbnnàhce^  serônl  aéoiis  immédiatement  a 
libre  pratique. 

9.  ^otre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  «^ 
commerce  est  chargé  de  Texéçution  flç  fe  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LÔUIS^Ï^HIUPPE.  , 
*  '    Par  i«  îidi  î  le  Ministre  S^ritùèi  ttàotau  dépariem»^ 


'  > 


B.  n*  349,  (  8d  ) 

N«  56éè.  —  Ontoéimâitcis  nv  Het  qui  Mlbî^iièAt  / 

i^*  La  réunion  des  communes  de 'Beaumont-ie-Chartif  '  et  <lés 
Autels-Tubœùf,  arrondissement  de  Nogent-ie-Rotrou  (Eure-^^ 
Loir  )y  en  une  seule,  i^ui  ()rendra  fe  nom  dé  É eaumont-tes- Autels ^ 
etdotitlè  chef-tifeu  est  fîxi^  à  Beaumont-îe-Chartîf  ; 

*•  Là  réunion  des  communes  de  Tilloy  e(  de  Bellay,  arrondisse- 
ment de  Sainte-Menehould  (Warne),  en  une  seule  ^  dont  le  chef- 
lien  est  fixe'  à  Tilloy,  et  qui  prendra  le  nom  de  Tilloy  et  Bellay; 

3®  Le  rétablissement  de  ia  cqnimune  de  Waldhausen ,  telle 
qu'elle  existait  avant  le  décret,  du  S  6  avril  181i ,  qui  l'avait  réunie  à 
celle  de  Walschbronnr^  arrondissement  de  Sarregueniines  (  Mo« 
seUe  ).  (  Pnriê,  ô  lonpier  igââ.  ) 


\*  t<- 


N*»  56^3.  -^  Ofit^ont^A^m  Du  Bloi  portant , 

l'^  Que  le  chemin  deTilhtcà  Sftint-Maur  est  et  demeure  classé 
a«f  rang  dea  reatei  départementales  dti  Gers,  sottfl  lé  n<>  i  6 1 

9^  Que  le  départeaicnt  est  autorisé  à  faire  lW]ikisrtion  dë^*' ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  le  perfectionnement  de  la 
ront^^ea  &è  conformant auxdisposîtÛMi& delà  loi  du 7  juillei  \%%é 
sur  Fexpropriation  pour  cause  4'u|ili|é  .publique.  (  Paru,  ^S.  JaH- 
ifier  i8S5.  )  ^    ' 

>  I   I  ■     —       ■■  ■ 

N*  fr664.  —  OiUDOKNANc|(  DpJLoi  partant  9  ,. 

1®  Que  le  chemin  de  Huningue  à  Baie  est  clasîse  parmi  lèl  routes 
déparieméntalea  du  Hakt-Qlnn  en  prolol^emènt  de  là  route  déplir« 
teiçftentale  n^  7 ,  de  Çohuar  1»  Uuio^iiigae  ^  qui  prendra  par  suite  la 
dénomination  de  rouie  de  Colmar  à  Bile  par  piiehelfeldèn  et  Hu-  ^ 
ningue;  "  •  ' 

S*  Qu(é  radtdiniatraii^n'  eti  ail1x>visée  à  acquérir  les  terrains  el 
bâtiments  nécessaires,  pour  rachèvément  et  le  perCectioiinenient  <fe 
cette  route ,  en  ie  cènformai^t  aux  dispositions  de  la  lei  du  7  juillet 
1833  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
23  Janvier  183Ô.  )- 

TH'^  56é5.  -^  baDONNANCB  DU  Koi  qui  crée  un  comikiissariat  de 
police  dans  chacune  des  communes  de  Fiers  et  de  la  Ferté-Macé. 
(  Paris,  28  Janvier  i835.  ) 

N""  ^66é.  —  Ordon^ANCS  ;^u  Roi  qui  crée  un  GQiiuais(Wiali4^ 
police  dans  la  commune  d'Essonne  (  Seine-et*Oife  ).  (Piirt>^ 
6  Fémer  4835.  \ 


N<»  MS7;  1^  (teeifMiMn  DO-Rw  ^  crée  ua  commiseariat  de 


(40) 
poKce  du»  It  cAoïBTO*  de  I^oilly  (Saiàe).  {AlfM,  9 FM» 
1895.)  . 

N*  5608.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  d'Aità^tt, 
président  de  cbRoibre  à  la  cour  des  comptes ,  nomme'  pu  ordon- 
nance du  11  février  1833  (l)  membre  de  la  coinmissioD  de  sor 
veillance  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  dç»  dépitsel 
consignations,  et  dont  le  mandat  expire  le  11  février  coureiil, 
eat  re'ëlu  en  cette  qualité.  (  Paris,  il  Février  183p.  ) 


N"  &6â9.  —  Ordonnance  ds  Roi  portant  qne  le  nombre  Jo 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  àRooroi  (Ai- 
dennes  ) ,  qui  a  ete  fixe  l'i  quetorce  par  l'ordonnance  du  SS  te- 
Trier  I8ï0  (a),  est  re'duità  donie.  ( /^r»>,  iî  Février  iSSS.) 


N»  5670.   OlIDONNAKCB    DU  ROI  qW   OPBC  un  COMUWMT»'* 

ptftice  dans  la  commune  de  Tartas,  arroadiu.ei)iei>t  da  Saiii- 
Sever  XLaadea].  {Paris, /2  Février /S35.) 


(I)  «■  i^ie,  B"  partie, 
(i)  vil*  i^rie,  Q'>B34(. 


'    '■    Certifié  conforme  par  nmu 

Garde  des  aeetn^He  Frtatte f  Mi»«f* 
-  Secre'taffv  d'état  au  depariemenfi', 
ia  Justice  et  des  Cultes, 

APims,  le  19*  Février iSÎÏ, 
d  PÉRSIU 


•  Cette  date  est  ceÔe  Je  la  r^'^o  *i  B^h* 
ï  la  (HiaDcelIerje. 


,  On  s'iboiui*  poar  re  BuntUD  <9m  loii,  1  tuicib  d«  9  fnBci  puui,  i  II  ■»»•  )■ 
'nnptinerleraTiI*  oit  eh»  Im  EArccimtn  Je!  po«A  ^i^pntcBUBU. 


.  iHViftDDUX  MTUK '-- !•  PMcr  IH^ 


\ 


.  .. ..ni) 


*X**  ^     ^-^"^  t  ^1  ^*  1  •  .'■»•     ■^•■*T  t  <  \  ^ 
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2*  Pftftte.*- ORDONNANCES.— N'  350. 

(1-  Section.  ) 


7i  mi^i  im' iii^ff  nmnn,  n-u'.  ir,    .r  i.'n"j*;' ■■■'■.  ,tr'.  i  ii  i',,!,^ 
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N"  5671.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant^  le  nombre,  le 
placement  et  là  circonscription  des  Bureaux  âè  garantie  pour 
l  essai  et  ta  marque  des  Ouvrages  d'or  et  d'argent. 

•  A  Plirw,  fe  5  Fëtricr  t«35. 

LOUIS-PHiLiPPEj  Roi  des  Français  ; 

Tîî,  i^  l'article  35  de  la  loi  du  i9  brumaire  au  vi ,  relatif  au  nom- 
bre, au  placement  et  a  la  circonsoriptioli  dei  liafeiiux  de  garantie 
pour  Tessai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  dWgent  ;  9^  leê  db- 
ftervfÊtIotis  fOiimies  |Mir  les  preYets,  par  la  commîssioti  des  monnaies 
et  par  Tadministràtion  dès  contributions  indirectes  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'opérer  dans  les  dépenses  de  l'Etat 
toutes  les  économies  qui  ne  sont  poini  incompatibles  arec  les  besoins 
da^iervice; 

Sur  le  rapport  de  notce  ministre  secrétaire  d'éiat  au  départe* 
meut  dès  finances, 

Nqus  avons  ordonnis  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Le  nombre  des  bureaux  de  garantie  pour  l'essai 
et  là  inarque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  sera  réduit,  à  j^rlir 
du  1*'  avril  1835,  de  c«iit  quatre  à  quatre-vingt-onze. 

2.  Sont  supprimes,  par  suite  de  cette  rédaction  ^  les  treize 
bureaux  de  garantie  établis  à  Privas,  Foix,  Aix,  Arles^  Al^is, 
Auch,  Gbâtâuroux,  Langres,  Luné  ville,  Nevers,  Yesoul, 
Montauban  et  Sens. 

3.  Le  bureau  de  Castres,  département  du  Tarn ,  sera  trans- 
féré à  Aiby,  même  département. 

4.  La  circonscription  des  quatre-vingt-onze  bureaux  de 
garantie  conservés  sera  détenninée  conformément  à  t'élat  ci- 
annexé.  , 

2.  JX'  Série.  6 


(  42  > 
5.  Notre  ministre  secrétaire  dctat  des  finances  est  chaigé 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sf^é  Lotïs-vmuwÈ. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finançât 

Signé  HfiHAHi. 

CONTRIBUTIONS  INDItlECTES. 


Etat  indiquant-  le  nombre,  le  placement  et  la  cireonscriptian  des  BwrtÊMX 

de  garantie. 

'{ I^ur  être  annexé  k  l'ordonnance  du  5  février  1835.^ 


.  NOMS 

des 

NOMS 

des  bureaux 

de 

garantie 

coBserrës. 

DÉPARTEMENTS                  | 
ET  ARBONOI8SEMENT8 

départements. 

formant 
la  circonscriptiqji  de  chaqve  bvreav. 

Ain. ........ 

Trévoux 

Laon •...,•• k 

Moaiins  ......< 

Digne 

Gap 

• 

Tout  ie  département. 
Idem. 

Tout  ie  département  de  FAiiier  etiei 
arrondissements  de  devers  et  Chi- 
leau-Cbinon  (Nièvre). 
Tout  ie  département. 
Idem,  «     « 

Les  orfèvres  et  bijoutiers  du  départe- 
ment de  i'Ardèche  feront  marquer 
leurs  ouvrages  au  bureau  de  Vi- 
ie^^ce  (Drôme). 
Tout  le  département. 
'  Les  orfèvres  et  bijoutiers  de  ce  dépa^ 
1      tement  feront   marquer  ieurs  on- 
1      yrages  au  bureau  de  Touiouse  (H^^ 
-      Garonne).                 , 
Tout  ie  département. 
Idem, 
Idem, 
\  Les  arrondissements  de  MarseHie  et 
(      d'Aîx.                   .  .           . 
[  Les  orfèvres  et  bijoutiers  de  rarron- 
dîssement  d'Arles  feront   marquer 
[      leurs  ouvrages  à  Ntmeis  (Gard;. 
Tout  ie  département. 
Idem,' 
Idem, 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses). 
Aipes(  Hautes) 

r 

Ardèche 

Ardennes.  ... 

- 
Ariëire 

Mézières 

1 

Anbe  .•••.».. 

Aude 

Aveyron 

B.-du-Rh6ne..^ 

Calyados  « .  • . . 

Cantal ^ 

ChaNmte 

Troyes .  ...,., 
Çarcassonne. . . 
Rodés 

1  Marseille < 

Caen 

Auriilac 

Angouiéme . .  • 

1 
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(  ^3) 


NOMS 

des 

dépaiteneiits. 


Chat*ente-Infer., 


Cher 


Corrèze ...... 

Côte-<rOr. .... 

Cdtés-du-Nord . 
Creuse. ,....« 

DordogDe  . . . . 


Doab#. 


Drôme. 


Eare 

Eure-et-Loir, 

FinistèiTC  • . . 


Gard, 


Oaronne  (H*«) . 


Gers 


NOMS 

des  lureanx 

de 

garantie 

conserves. 


DEPÀRl^MENTS 

ET   ARRONDISSEMENTS 

formapt 

la  eirconscriptioti  de  chaque  burema* 


La  Rochelle. . . 


Saintes.  » 


Bourges. 


Tulle 

Dijon 

Sftint-Brieux. . 

Gue'ret 

Pe'rîgueux. . . . 


Besançon 


Gironde. «.>. .  • . 


Montbëlîard.  « .  | 

Vafepce | 

Évreux 

Chartres 

Brest 


Niines. 


Toulouse 


Bordeaux, 


Les  arrondissements  de  La  RocVelîe  , 
Rochefort,  Saînt^ean  -  d'Angely  et 
de  Maren'nes. 

Les  arrondissements  de  Saintes  et  de 
Jonzac. 

Tout  le  département  du  Cher  ep  les 
arrondissements  de  Châteauronx , 
Issondun ,  La  Châtre  (Indre),  et 
Cosne  (Nièvre). 

Tout  ie  département* 

Idem* 

Idem, 

Idem» 

Idem. 

Les  arrondissements  de  Besancon , 
Baume  et  Pontariier,  et  ïe  départe- 
ment de  la  Haute-Saône. 

L'arrondissement  de  Montbëliard. 

Les  dëgartements  de  la  Drôme  et  de 
i'Ardèche. 

Tout  ïe  de'partement. 

Idem. 

Idem» 

Tout  le  de'partement  du  Gand  et  Tar- 
rondisscment  'd'Arîes  (Bouches-du- 
Rhône). 

Les  départemental  de  la  Haute -Ga- 
ronne ,  de  i'Ariége ,  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  et  ies  arrondissements  d'Àuch. 
et  Lombez  (G^s). 

Les  orféyres  et  bijoutiers  des  arrondis- 
sements d'Auch  et  Lombez   feront 

.  marquer  leurs  ouvrages  à  Toulouse 
(  Haute-Garonne  )  ; 

Ceux  des  arrondissements  de  Condom 
et  Lectonre  à  Agen.  (Lot-et-Ga- 
ronne); 

Et  ceux  de  farrondissement  de  ItU- 
rande  à  Tarbes  (Pyrénées-Hautes). 

Tout  ie  département. 


I 
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HrpyiqWW— «Mil 


NOMS 
départements. 


des  bureaux 
"de       • 
garantie 
conservés. 


.  : 


DÉPARTEafENTS 

^   4B>RQM)ISJSEMENTS 
formant 
la  circonscription  de  éhaqve  bnrean. 


1 


I»*f« 


I|«ra^{t j  ^Montpellier. . .    Tout  le  département. 

Î  Rennes  i         arro^dîs»emen.ta  de  Rennes,  Montu 

, ]     /ort ,  Redon;  Vîtrë^e^  Foug^yçç. 
Samt-Malo. . . .  î  L'arrondissement  de  Saint-Malo. 

Les  orfèvres  et  bijoutiers  des  arrondis- 
sements de  Châteauroux,  Issoudun 
et  La  Cbâtre~feront  marqner  leurs 
ouvrages  à  Bourges  (Cher)  ; 

Ceu(  de  Tarrondisen^ent  dû  Blanc  à 
Poitiers  (Vienne). 

Tout  le  dépar temei^^. 

Idem, 

Idem, 

IderA, 

Idem,      "  ^ 

Idhm, 

Idem,  ' 

Idem,  '  '     ' 

Jdem, 

Idem, 

ÎTout  ie  de'partement  de  Lot-et-Ga- 
ronne et  ies  arronilissemei^i  ^ 
Condom  et  Lectouf e  {Gefs), 

Mende Tout  ïç  département.  .    .        , 

Angers  .....•]  Idem, 

Saint-Lô  ^  ^^*  arrondissements   de    Saint -LA, 
)       Avranches,  Mortain  et  Coutances. 

y  I  I  Les  arrondissements  de  Vaïognes  et 

g       '  "^  '  *    f      Cherbourg. 
I  £,«  A V  j  Les  arrondissem**  de  C^âlons ,  Sainte 

I  . j      Menehouid  et  Vitry-sur- Marne.     , 

r  Reims 


Indre-et-Loire . 

Isère  • 

«I[ura 

Landes 

Loir-et-Cher, . 
Loir<ï. ,,',,,,, 
Loire  (  Haute  ). 
Loire-Infe'r  . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lpzère 

Mai«e-«t<4joire. 


Tours.  ...•••. 

Grenoble 

Lons-  le-SauInier . 
Mont-de-Marsan.  ; 

Bloîs.^. 

Saint-É^enne. . 

Le  Puy. 

fiTantes , 

Oiié^Of.  *. ,. . 
Cahors 


Mândie 


Marne 


Mam^(  Haute)   Cbanmo^t. 

èlA^uMie;....!  I^vaJ 

Mfcurthe i  Nancy 


mnm i 

l  Ver<Jlipi 

Morbihan  . . . .  j  Vailles 


Bar-Ie-^Duc  , , . 


JL.es  arrondissements  jie  Reims  et  ftr 

pemay. 
Tout  fe  de'partement 
Idem. 
Idem,    ^ 
Les  ari^ondissements  de  Bar-îc-Dttc  et 

Cpmmercy. 
Tout  le  département.  . 
Idem, 


B.  n*  350. 


(fO 


> 


NOMI| 
départements. 


l^os^ljle. ,  .  . 


Nièyre.. 


des  Burcsvx 

garantie 
conserye's. 


DEPARTE»fENTS 

formant 
^  eircOitfcripCiôn  de  c1îa%B* 


Touf  le  département, 

^s  orfèvres  et  %ifo|^tiers  des  furron^ 
dissements  de  Nevers  et  êè  Cliéètstf- 
C^UQOQ  feront  marquer  leurs  ou- 
vrages à  Moulins  (AHierV 

'Cçu^  de  rarrondissement  4^  CTamecy 
k  Auxerre  (  Yonnç  *)  ,  et  ceux  4^ 
I^arrotidissement  de  Cosne  à  DoWèftS 
\hev):     ■"""^-     •        '•"■'■■*■ 

fiflf  ....•.••]  I^Vrpndissement  de  {ifle. 

l!fp|^ ...,.,,.  ^  P!»W,T|»f  • . .  j      Hazebrouck.  ^ 

VaîendetowM  '  j  ^  fWTondissements  ie  Valencienncs , 
V alencietiires . .  j      jj^^^ ^  Cambrd  rtAvctnc». 

Oise. i  Beutv^ftîs . .  ; , .  |  ^Toiii  ie  département. 

\  .  \  Les  arrondiss^vitaits  ^Arras,  Bethune 

)  c  -  .  é\  4 -Les  arrondiuenieiits'  de  Saârt4N»eF , 

Ihi^-^-Oème.  j  deVmtfiit.. . . .  j  Tou^ le  de'Jpartement. 

Sp  j  Les  arrondissements  ^e  Pau ,  Orthez 

■  •■; î  «'Oïo"»-  '    ' 

Bayonn* ....A^'  mjmtàÊmmf  de  Bayonne  «t 

f  0u^  ie  dëpartem^t  des  Hautes-1Pj-« 
renées  et  I Wondiss'emétat  '  de  Mi-. 
rande  (Gçfp). 

Perpignan . . .  • 
Strasbonrff.  » .  • 
Uolmar  ....  . . 


Pyre'n.  (Hautes) 


Saéne  (^^iri«^ 

Sa6ne-et-L  .  • . 
SeinOf ...... 


Tarbes. 


Pyrénées-Or.  1 
Jafa^{Ba|).,, 
ftnm(fi[aut). . 
Jilléai»..'..      .    lUfron 


Tout  ie  département. 

Idem, 

Idem,     , 


Les  orfèvres  «t  hlyoirtiMW'iï»  cfe  iiépâlr- 
tement  feroQt  Marquer  lenrs  ou- 
vrages à  Besançon  (Donbs). 

MAcon I  Tout  le  département. 

l4>MMM«f  ••!  Idem, 
Paris.... ....  I  Idem. 
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NOMS 
des 


NOMS 

dés  bareaux 

de 

garantie  ^ 

conserve's. 


DEPARTEMENTS 
ET   ARRONDIâSEMENTS 
formant 
la  circonscription  de  eliaqne  bareaii. 


1 


Seine-Infôr  • . . 

Seine*et-Marne 
Seine-et-Oise. , 
Sèvres  (Deux). 

Somme  , 

Tarn 

Tàra-eMynr. . . 


n  j  Les  arrondissements  de  Rouen,  Dieppe 
I       et  Neufchâtel. 


Melun 

Versailles  . . , . 

Niort :. 

Amiens 

Alby 


! 


Var 


Vui43|H«e. 

Vendée . . 


Vienne 


Y    ,,  ,  Les  arrondissements  du  Havre  et  dT 

Le  Havre < 

vetoL 

Tout  le  de'partemont. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem,  ' 

Les  orfe'vrcs  et  bijontlers-de  ce  dépar- 
tement  feront  marquer   leurs  oq- 
(      vrages  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 

(  Les  arrondissements  de  Toulon  et  Bri- 

Tôuf oH l      gnoiles  ,    et    les   cantons    iTAups  « 

,  (       Lorgnes  et  Salemes. 

ÎL*ai7ondxssèment  de  Grasse  et  celui  de 
Draguîgnan  ,  moins  les  ci|Dtoiu 
d*Aup8,  Lorgnes  et  Salernes. 

•Avigaoïi  é . . .  ^  I  Tout  le  ilepartement. 
Fontenay {  Tout  ie  département.. 

i  Les  arrpndisseo^ntsxle  Poitiers,  Civraj 

/Poitiers A      et  Montmorillon  ,    et   rarrotidÎMC- 

]  (      ment  du  Blanc  (  Indre  ). 

1  *^i_j|^_j|        t.      (  Les  ""arrondissements  de  CbiteHeranlt 


Vienne  (liante) 


Vosges. 


Yonne 


I      et  Loudun^ 

LÎQioges  .....  I  Tout  le  département. 
Epinal ...    ...  I  Idem,  ^ 

.  ^  Tout  le   département  de  TYonnc  et 

®  '  '  *  "    (      l'arroncfissem*  de  Clamecjr  (Niève)' 


Présenté  par  ie  directeur  de  radnindstration<[es.e(mtrîbutiehsindirectes> 

Pari»,  le  9  Janvier!  ^35. 

Signé  A.  Bmofiif: 

Va  poor  être  amiezë  à  I^ordonnance  dn  9^  fëvrier  1836. 


T 


ti    »■ 


B.  n«  350.  (  -*?  )- 

N*^  5679.  —  OkDOSNÀNCE  DV  Roi  Têlatiçe  au  Tahae  faciioe. 

A  Paris,  ie  13  F^yrier  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  l^^fevrîer  1835,  qui  rend  appli^ble  à 
la  fabrication ,  à  ta  circulation  et  a  la  vente  du  tabac  factice  ou  de 
toute  autre  matière  préparée  pour  être  vendue  comme  tabac ,  \tê 
dispositions  des  articles  179,  âl5,  916,317,  S18,  919,  990,  991, 
999,  993,  994,  995  et  996  de  la  loi  du  98  avril  1816,  relative  aux 
tabacs  naturels  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  ;     . 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quj  suit  : 
Art«  P^  pans  les  quinze  jours  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  les  fabricants^  marchands  ou  détenteurs 
de  tabac  factice  ou  de  toute  autre  matière  préparée  pour  être 
vendue  comme  tabac^  seront  admis  à  faire^  au  plus  prochain 
bureau  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  la  déclaration 
des  quantités  qu  ils  possèdent  chez  eux  ou  ailleurs^  ainsi  que 
celle  des  instruments  et  ustensiles  ayant  servi  à  la  fabrication, 
pour  lesdites  matières  être  détruites  et  les  instruments  et  ua* 
tensiles  mis  hors  de  service. 

2.  Ces  opérations  seront  faites  en  présence  des  employés 
dé  la  régie,  qui  en  dresseront  procès-verbal. 

3.  Les  matières  en  cours  de  transport  au  moment  de  la 
publication  de  la  loi  pourront  être  déclarées  à  l'arrivée,  lors 
même  qu'elles  nô  parviendraient  à  destination  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  de  quinzaiiie,  pourvu  qu'il  soît  justifié  de  la 
date  réeHe  de  l'expédition  et  que  fa  dédaration  ait  lieu  dans  le 
mois  de  ïa  promulgation  de  la  loi. 

4.  Les  demandes  en  indemnités  que  pourraient  former  les 
dénommés  en  l'article  1",  pour  la  valeur  réelle  des  matières, 
seront  soumises  à  notre  ministre  des  finances,  qui  prononcera. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPK 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  HuMÀifN* 


****'^i>«*««M»«w*M*<Wa 


(4i) 


CttttiriÈ  edhkt&ë  par  àous 
Oarde  ie»  «wss*  de  FrùHtiê ,  MHihtn 
Seni-e'taire  d'iiai  att  dëpahtMèfllié 
la  justice  et  des  cullés , 

APariS;  iïîl  •Fé*fiérll8«, 
G.  PfiRSlL. 


*  Celte  iMt  ë»  eeff*  le  là  HMptfM  di  • 


Impkimmi»  matàix.  —  91  Pë*nerl83S> 
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N»  5673.  —  Tableau  4^  Prtsdeê  Grains  pour  servir  de  riguUueù^ 
ûus  DropU  dimjH^rWions  et  d^ exportations,  confom^mmi  aux  Lois 
des  15  Avril  iS32  istM6  Avril  1833,  arrête  le  $S  fé^riw  1S3S. 


ncnoiit. 


SSCI 


0él>AftTKkBftt8. 


'  ■  iti 


ttAUÇMâ*, 


JL^ 


VUX  btJ  PlOllBJT   (1). 


rfmti^fciihiA  à* 


CXASSE. 


Unique.. (Gard Sj'^y 

|y  IJviArsettre 


13  91 
15  »9 
at  05 


15^56* 

14  OS 

15  fl 

tO  75 


**  'M^6f35^ 
15  34 

SO  56 


î'  CLASSE. 


!«• 


Gironde.. 

iLandcA. 

Htc*.PyrëD^s . 

[Arî^^^r 

HMitf-G*roiinë 


iHeiMttS  »  r  .  «^  »  • 


•  ••  .   ^0   Of» 


To«kmM.  •  •  •  • 


«  « 


\    ' 


Grty^ 


13   98 


14   OS 


14    11 


19  tr     ift   91    '15.<!7^4l»  é7 


16   07 


16   05 


17   09 


Jura. . , 
iDotitw. 
[Am. . . 

kïsèro .  c 

fBaitet-Alpn.  .^^"^  Ortod-I^p.. 
ttautes-Aipef . . 

(t)  Le»  trois  prix  dé  chaque  nurcbé  sont  cens  de  U  dcratère  feaiaine 
du  makfsé^ên^  dO'  Iv  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (  Article  S  de  lu  lài  du  16  juillet  1819, } 


•«        » 


14   «4 


tr  «19 


f  «7 

ti  soi 


f4   04  \ 

if  91  V 
Si  to  J 


1»  ifi 


I 


k  t 


Mla"*>*«**<Mv.nf<.Bm.»«im<H 


**  Vojrea  un  Erram  k  In  fin  do  ce  Numéro* 


(•*) 


tsoTion. 


k    > 


t» 


1»« 


MAmcHis. 


•  . 


/      I      *       • 

PMX  DU  VBOMMT. 


iMta^l^yn. . . .  (Bfftrfhiiiseii.. . 
AiiMIftiÉ.. . .'.  \ikeÈAwar%  . . . 

r  '  .  -     r      ' 

Nord ]Bergtt«i. .  •  •  •  • 

iPAi-(Ie-C«iaiiM/Arr«s «• . 

ISomme l  Roye.  • 

tSeme-Iiifér .  • .  /Sousonp. 

l¥*»re  i ,  t  a .  1 1  ♦IPtrff  *•  ♦..,.• 

Calvados jRouen 

i  I 

JLoire-Inrér.  • .  ISanmor. 
Vendre ^  JNantes, 

'"    4*   ÇUlisSE. 

i  Moselle.  • .  • .  «  iMetz  ........ 

lMeos4. .... ..  (Verdntt 

I  Ardennes  . .  • .  /CbarleTÎQe.,  • . 
Aisne jSoisious. . . .  .*. 

te 

I  I 

Maacti«» ......  \flaift4>l4« «.» .. »  [  M  .to 

I  lifetet-VÉMne 4  [ifeis^oL  ...«-.ta  ft 

iFinisfère. ...  4  iHenneboii.  ...     17  Oil 
Morbihan  ...»  iNaoteft .......  i  iff  98 


1»»44*| 

1  15't^l 

/••M'«"| 

16  45 

16  48 

Xh   h$ 

14  77 

15  44» 

15  19 

15  99 

15  60 

1^  49 

16  00 

15  56 

15  38 

• 
15  60 

13  60 

15  961 

1^  U 

U  M 

14  »• 

i|^»o*l 


I€^t4' 


Ift  «S 


iâ   54 


13   fS 


t6:s3 

15   78 


/>  Jtfmâlre  Seeréuttre  d*dt4U  du 


•>  I 


'I 


*<  i 


\   k. 


Il 


\ 


•>a 


*     • 
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B.  n*851.  (il  ) 

N®'5674.  —  OtiDùWNAHCB  DU  Rùi  fin  ùupte  au  Minisirê  è$ 
rimiréeiUfH  pHèKqh^;  ènt  îè  prèduk-éké^  eéfM^n$r  fà^Hait^ 
¥ëètâpap  bÊ9  êim9èiU  gHéimèsù,  m  (Méit  ^KàèAtà  mâs  Dé- 
penses de  VlnstructitinpHMiii^» 

Au  palais  des  Taileries,  le  10  JanTÎer  1835. 

L0UIS-PHILIP1?É,  ftôi  DES  Wa^çais,  à  tous  présents 
et  t  v^nir»  ^alut;. 

Sur  Iè  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  Si^  au  aepi^^i|^ef|^ 
de  riustruction  publique  ; 

Va  htftiéki  \ S  <lè  ia ' fa^  in  §•  \mn  iMd,  «tit  ftaiMPcdoii  ]lri- 
maire; 

Vu  la  iqi  dtt  t>  mié  1104^  pHQtaiit  Kt^tioÉ  du  lttdg«i  di»  de- 
|Mnaea  da  feiafQioe  itSS; 

Ccwsîdrfnini  i|ua  iei  e«iHeib;fifiidnittk,  4aAs  iativ  délfhièM  Wàitk 
ata»,  Mt  firélair«  nnt  kÉ  emilirtiea  haiiltatKs  dé  FaxeMiea  IfSs  tmè 
faimiie  cPaiii^fvon  i|uaifé  eent  t«i.tmnlie  miila^  fîNiiitif ,  pétt^  eut 
affectée  aux  dépenses  de  rinatruction  primaire  du  même  ex6ll^fi9t|  • 
.  Çm<Méf$ÊH%  qoe  cette  aoilima  é^M  éttê  litMe  à  ia*  ëtopÂaManr  de 
MM.  taa  préfets  pat  des  ordcttinancêt  èë  tf dMcftiioft  âé  iiètift  iM^ 
tfistrt  éa tHnstrttaetian  pubt^né,-  al qu^éM  »éi\^  M¥é  t»t  ««l^n 
fnqir  0«t  o^ai  difus  ia  budget  d«  19^0,  laïubmaitt  iiitfgi^  déi 
awnatMaf  fiiaifiittffi»^  ^m  porté  iftfbodfat  In  tuifif nè^  de  ilutd^ 

neuxy 

Aroiirs  ORBOiim  M  OM9iWM^W  q«f  S«ili>  > 

Art,  )*'.  IJn  crédit  de  quatre  çet^%  soixante  nûllç  (rpncs 
éàt*  ouvert  pour  ordre  a  notre  mîn^3trc  de  f ipsin^ction  .pu- 
blique^ dans  lebudget  cle  1B35,  sur  la  produit  des  centimes 
écûîtatifs  votés  paï*  les, conseils  gén^rRux. 

Cette  somme,  qui  s#'ra  appliquée  aux  dépends  de  lîns^ 
thicfîon  primaire,  est  distraite  du  protfuit  total  Aes  centimes 
fiicuitatifs  portés,  au  budget  de  18â5  du  ministère  dé  fînté- 
rieur.  ,  , 

â.  Nov  ministres  secre'taîres  ^état  VMt  départements  de 

fuîterieur,  de  f instruction  publique^  et  des   finances  ^  sont 

chargés  ^  c^Utçutl  en  fie^i^i  J[e  concerne ,  de  f  exécution*  dé  ia 

présente  ordonnance. 

.  4^;^^  tdmS^^HiuppE. 

1^«f  té  Rôi  ;  tt  iithistrc  Secrétaire  d'étmi  au  dépmrtemmU 

de  l'instruction  pubUfWi, 
.,    _       .  Sipë  GuixOT, 


mf-mmm'^m'^^mm^mmm 


.    Mi^^trc  W#  i'Infl^maipn  fubliquê  sur  Us  FmUU  f^etséê  mu  Trisor 
puihe  pour  les  Écoles  normales  fri^n^nres. 


A  Paris,  le  10  JuiTier  l83j». 


•» 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tons  pi^nts 
et  à  venir,  îsalÛt. 

•  Siir  \e  rapporl  de  nptrc  miniftire  # ooreUire  d'tUit  aa,clipftrt«iieiit 
de  rinstruction  publique  ;         ^ 

Cmi^îdérBQt  911e  les  écoles  nomi^ef  prîiMÎrei  nWt  pài.d^tgénts 
eoroptables  justiciables  de  la  cour  des  compte»^  4>^»  djjs  lors^  k» 
aouimes  «ffeclées  à  leurs  .depeoses  et  pcQveB«at,  soh  des  subven- 
tions des  viiles^.soii.des  pensions  des  élèves  libres,  soi!  des  oomr 
plemeols^  de  peiMBOD  des  boursiers, .  doivent  être  centralisées  mm. 

trésor;   ..  -  

'  Coiisid^'nQit  que  les  versements  faits. ou  à  faire  peur  cet  objet, 
oa  isa4  et  isai,  sont  évalues  j^  approxiinatioii  à  troiscHit  mille 
francs,  et  qu'aucim  eredit  n'a  iv^  ouvert,  dans  les  bnd^ts  de  ces 
4eux exercices,  pour  donner  à  notre  miiiistre  Àp  rinstmctioii  pur 
biiqueles  nojeosd'aiiptiqnertqette  somme  fuix.de'pclnses  t^eOeest 
destinée  à p^jer,  ,  ,  ,:^     . 

Nopi  AToya  oanonni  ^  owwemnifm  a»  qnt  wsàt  i  ^   • 

Art.  l*^  Un  crédit  de.  trois  cent  mille  francs  est  ouvert 
au  Budget  de  léxercrce  1835  à  notre  minbtre  de  {'instruction 
publique ,  sur  les  fonyds  versés  au  trésor  public  par  les  com- 
munes ou  par  ies  particuliers,  pour  les  écoles  normales  pii- 
maf res  :  ce  crédit  est  spécialement  affecté  Yiux  dépenses  cfe  cef 
établissements. 

2.'  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de 
rinstruction  publique  et  des  finances  sont  chargés^  chacun  en 
ce  qui  fe  concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordon* 
nance. 

Signé  ums-timA^vE. 


j    'I 


Par  U^M\U  Minisêre  Seeré^re  d'état  au  d^anemeui 
de  tins^nfc^kHik  puthfue , 

Sif  n^  GvuoT. 


B.n'S&l.  '(  *3  ) 


t,   t    •:      ,     •     '   :i  -         .♦      ^ 


'•»f"..      »  »•      ♦ 


N*  «676.  —  OMDO/rMjMcm  ow  Roi  frUmt  iuAlUttmeiU  éH/m 
C«Uéfteofimmi(ltkifâlgv^deCimiUC^0réJ,  . 


I  r 


•I       l»»^       -  .  »  .  .  ,  .        ,         . 

.    .     'J 
•       I 


An  pabi»  doi  Tuflaicti  U  i4  J»aTt«r  1835* .    . 

LOUrS-PHlLlPPE>.iR.oi  DES  Français,  à  toim  présçau 

et  à  ycnir,  salut. 

■ 

Vu  les  délibérations  prises  my  le  eooseil  mimieipal  it  h  YfHè  et 
Gonëe,  dépiineiDêiit  «in  Mard»  ks  9  mai,  8  ao^;  9i  né^étùhrt  et 
•  dacefabre  1894;  ttudaiit  à  obtenir  Patftorîsatien  d^e'lablîr  Ottoot^ 
Uge'ceva'rawal;  .  '  «  > 

Vu  favis^u  conseil  royal  de  f instruction  pablf<|iie,  «a  ^IM'dh 
M  ééeeiiArc  It|r4  ; 
'    N«ti«  caaseîl  -  dVtat  entendu , 

Noos  AVOKS  oaDoiriii  et  ORDOïoroKi  en  qui  sot|  f 

ÂJIT*  1*'.  II  MM  établi  «B.eoli^  €êmmmid  àâm  i*  ^tfit 
de  G)ndé>  département  du  Nord. 

S.  Le  coflëgè  de  CViodé  seré  |dacé  dans  les  bâtiments  désH 
gnës  sous  le  nom  de  collège  de  la  Trinité ,  lesquels  seront 
afiêctés  à  Fusa^e  dudit  collège. 

3.  Le  doAseit  munidpai  de*  la  ville  dé  Cohdë  deVra  porter 
arniÉîHiblmeAt  »  son  budget  U  Jomitie'iltif  ^âbhi  Y^ê^  ndeesteira 
àrèhtretmide'9on<^oQ^.  <  '    ^     v    i 

4.  Notre  thitiBtre  ati  dâ^ttemènt  dé  Knstitietion  puM^iié 

art  cfaài^é  de  f  exécution  de  fa  priante  ordontuiQce.       ^ 

•■••.'  1     •'  .    .,...•»' If 

i^V»^  LOUUkPHIUPPE.  \ 

^      Pmr  k  Boi  :  Ib  Ministre  de  l'inUrmUm  puèiHfm, 

Siaié  Goiao:r.,  i . 

4 


*  9 


^i«'»"'  y  "  '**• 


N*  56:^7.  ' —  Ordonnance  ovBoi  eôneemant  les  Crédits  wiçtif 
'  aùx'D^enses  de  f  Instruction  frimaire,  exereiee  iSSS* 


I         ^ 


1*1 
A  Pwif»  ie  89  Jaaviçr  4836* 

LOUIS-PfilLliPPE,  Roi  iibs  Faj^ais,  i  tow  préMntt 

Sur  le  rappof  ^  de  notre  ministre  secrétaire  iFétat  an  département 
de' Pinstructien  publique; 


QoitN  boanM  I  Unis  qum  de  peMfaa  da  prix  4e  qaMrt  eest 
tilMjwtifwuwtfttite,  ci.  ■;■.■..■■.■-...:■■.  ■.■.;..    l,Mo' 
.  WMra  ItÉone*  &  dinni-peltiioii  làn  prix  it  trots  cotta 
fraâcsruM -..:..,.  ...^.' 1,300 


.  J*.  Qne,  iwar  coairrir  [es  dvçsDMs  dff'f  et(«  ftiliditif»  ;  aae  » 
de  trois  èiille  francs  sera  portée  chvque  «nnée  mi  budget  de  Ja  vilte 
do  Put; 


iPut; 

3*  Que  taatm  les  dispositions  de*  ordonâtAert  et  rè^emenli 
wilift  M»  banne*  commtiiwles  dei'oaHcfurOTàu  sont  applî- 
caUes  aux  boorses  de  la  ville  du  ¥iafi  '{ Pmrii,  S  it»rier  1695.  ) 


N*.  tcso.  ■*  OatWNXAiHS  MI  Rsi  pMrtMt  qae  la  ddû-boorsc 
-'  -    -e)da>sl<      — 


attribuée  à  la  ville  de  Cbàteaaratui  (  Indra  )  dau  le  CoMafo  rajii 
de  Bourges ,  e*t  et  demeure  snpprinM'e  à  campUr  ' 

la  sortie  du  dernier  titulaire.  [  /5  Janvier  1835.  ) 


.Sa^dTJ,  AtMlw  yy>w  «xwtf l^h-et  àm  »db<iB' dw  lai».  S*  peRii, 
1?  feetiflUi  B^  sso,  eontcBRilt  rordmiBSiice  roj«Ie  de  s  Hrrier  isas,  r«b- 
the  au  liortaBi  de  garantie  potir  TcSMi  et  la  nanitie  des  onmgei  d'or  d 
#arfmt,  p«ge44,li*e(  s*  oelaanetdB  tablein,  avant-denière  et  denùcK 

I>|PM,  )^  ImB  dS      ,      ' 

,"..'  '  rww 

Tamte* libm. 

Uên  .■,.■,„.)'  V. 

'*'        yefAik, .'.,...  £«(  amM^MCMMi*  ib  y*rdim  ti  Jfoelwitfy." 

-  ,-  fÏHMe«; J'otft  k  dépmrtoHfM. 

Certifia  cootbnne  par  nom 
Garde  det  tcfiai^p  d*  Fnmee,  JfiÏMÛtl*  ' 
Seert(ain,  d'état  mu  dépari*msnt  d* 
iajV9U'ce»t.det,ouitet^ 

A  Paru,  le  1"  *  M«rs  1835, 
C.   PERSIL. 

*  ecttetoawteiBeaeht^wpti— JuBeflitii 
h  la  Çbaacf^wli. 

''    4b^4pa«*pMeUMM«.4MiMi,kiaWM'd|»«tJètiMfa>'tt'«fr<dMF4> 
fifd—rt»  rajiti  — «ta»  N»  PhnmM»  <H|iWw  <w  Wfmîili. 

iMfatwrailflu^AiaiXltfMan  1835. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie ORDONNANCES.  —  N*  352, 

{ l"*  Section.  ) 


N*6681.  T-  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  n'y  aura  plus 
à  taifenir,  dans  le  sein  de  l'Académie  royale  de  médecine,  qu'une 
seule  classe  de  Membres  résidants  jouissant  tous  des  mêmes  droits 
et  prérogatives, 

A  Par»,  le  SO  Janvier  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  SO  décembre  18S0  (1)|  portant 
création  de  l'acade'mie  royale  de  médecine  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  6  feVrJer  1891  (9)  et  du  18  oc- 
tobre 1899  (3),  qui  prescrivent  de  nouvelles  dispositions  relatives 
à  l'organisation  de  cette  compagnie  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  15  septembre  1833  (4),  concernant 
les  membres  adjoints  et  les  associes  résidants  de  ladite  acade'mie  ; 

Vu  le  règlement  de  ladite  académie,  approuve  par  le  ministre  de 
i^nteVîeur  le  3  juillet  1899; 

Vu  la  lettre  adressée  a  notre  ministre  de  l'instruction  publique 
par  les  membres  associés  et  adjoints  de  ladite  académie,  les  motifs 
qui  s'y  trouvent  développés  et  le  consentement  donné  aux  conclu- 
sions qu'elle  renferme  par  la  majorité  des  membres  titulaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 
Art.  l*'^.  Il  ny  aura  plus  à  favenir,  dans  le  sein  de  l'aca- 
démie royale  de  médecine^  qu'une  seule  classe  de  membres 
résidants  jouissant  tous  des  mêmes  droits  et  prérogatives. 

(1)  vu*  série,  n»  10,011. 
.  (a)  Voir  ci -après, 
(s)  VIII*  aërie,  n*  13,741. 
(4)  iz*  série,  19  partie,  i»  aectioii»  n«  4,990. 


(  s«) 

s.  Le  règlement  de  racadëmîé  sera  motfifîé  conformemenf 
à  la  disposition  de  l'article  précédent. 

3.  Les  ordonnances  des  20  décembre  1$20,  6  février 
1821,  18  octobre  1829,  15  septembre  1833,  ne  cesseront 
d'être  exécutées  qu'en  ce  qui  serait  contraire  à  ia  dispôsilioA 
de  l'article  1  ^'^  de  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre   ministre  secrétaire   d'état   au  département   de 

l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 

ordonnance. 

Signé  LOUIS'PUIUPPE. 

Far  ie  H«i  :  le  Miniétre  Seerëtàirê  d'étui  mu  dèpéfêemêiit 

de  Vinsiruction  publique, 

Signé  GutzoT. 

N*  d68S.  — -  ORDOtfNANCB^  relative  à  l'Aeadétnie  rv^ah 

de  Médecine, 

A  Paris,  !e  6  Février  1831. 
LOUIS,  etc. 

Sur  les  repre'sentations  qui  nous  ont  e'té  faites  de  W  part  de$ 
membres  honoraires  de  racademié^royale  de  médecine; 

Considérant  que  la  différence  établie,  par  noire  ordonnance  du 
50  décembre  dernier  (1),  entre  les  honoraires  et  îes  titulaires  »  les 
uns  et  les  autres  ayant  les  mêmes  attributions  académiques,  n*ii  eu 
en  vue  que  dé  dispenser  les  premiers,  en  raison  de  leur  âge,  des 
soins  de  radministration  ,  et  de  les  placer  dans  une  position  nooins 
obligée  pour  les  antres  travaux;  mais  que  les  mômes  motifs  n'exis- 
tent point  lorsqu'il  s'agit  d*élire,  soit  les  académiciens,  soit  les  di- 
gnitaires; que  leurs  lumières,  leur  expérience,  ne  peuvent  que 
contribuer  fort  utilement  à  ces  élections;  que  se.ulement  il  est  con- 
venable, pour  avoir  égard  à  ce  qui  a  été  déjà  fait,  aux  distinctioni 
voulues  par  notre  dite  ordonnance  et  aux  usages  pratiqués  dans 
des  corps  analogues,  de  ne  les  point  fah^e  prendre  part  à  réfection 
des  titulaires;  •       . 

Désirant  aussi  régler  W  mode  d'élir^  et  défère)*  à.  mo  vœU  qui 
nous  a  été  exprimé  lelativement  aux  secrétaires  perpétuels.,  doat 
notre  ordonnance  du  2Ô  décembre  a  prévu  le  besoin; 


■  ■» 


*  Cette  ordonnance,  cîte'e  dans  la  pre'ccdentc ,  n'avait  point  ëté  mi^vit  ta 
Bulletin  des  lois. 

(i)  YU«  0ërie,  n»  I0y0il« 


B.  n'  352.  (  sa  ) 

Sur  k  n^pPior^  ch  4«tf«"iQioUtre  secrétaire  au  ^éotxtevuQt  da 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  l 

Art.  l*^**.  Les  membres  honoraires  de  racaJe'niîe  royale  Je  me'- 
cff'cine  ont  voix  cle'libe'rative  pour  toutes  les  nominations  autres  que 
celies  des  titulaires. 

2.  Toute  élection  est  faite  à  la  majorité  absolue  des  suffra^tf 
clés  membres  présents  à  la  séance,  lesquels  ne  peuvent,  pour  que 
felectiofi  soit  valable,  être  moins  des  deux  tiers  de  ceux  qui  ont  le 
droit  d'y  assister. 

Si  ia  majorité'  absoîue  n*a  point  ete' obtenue  aux  deux  premier^ 
tours  de  scrutin,  il  est  procède'  par  un  troisième  tour  au  ballor 
tage,  en  liste  double,  de  ceux  qui,  au  second  tour,  ont  obtenu  le 
plus  de  voix. 

3.  Il  pourra  n'y  avoir  qu'un  secrétaire  perpe'tuel  pour  toute  l'aca* 
de'mie,  sauf  à  lui  donner  des  adjoints  pour  les  sections  dont  les  tra- 
vaux le  rendraient  nécessaire. 

4.  Notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  au  de'partement  dé  Tint^rieur 
est  charge'  de  rexe'culion  de  la  pre'sente  ordonnance. 

Siffné  LOUIS. 

Par  le  lE^oi  ;  le  Ministre  Secrélaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur. 

Signé  Si|fioi{.     -: 

H^  lîiM.  —  O^DiONUÀNCB  jpu  Rqi  concernant  la  Perç^tion 
du  Droit  sur  le  Sel  à  Salies  ( Basses-Pyrénées  J . 

A  Paris,  le  13  Février  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^ 

Vu  le  traite'  passe,  le  Sa  juillet  1806,  enj;re  la  re'gie  desf  dppiti 
reunis  et  l'administration  de  la  fontaine  sulee  de  Salies,  depaVie- 
iTient  des  Basses -Pjrene'es,  portant  que  le  droit  sur  îe  sel  qui  se 
fabrique  dans  ladite  ville  sera  perçu  à  l'extraction  de  l'eau  de  Im 
fontaine  à  raison  de  cinq  cent  vingt-cinq  kilogranames  d.e  8$el  p^j^ 
compte  d'eau  sale'e  de  vingt-trois  hpctolitrcsi  quatre- vingt-4q|i*9 
Ijtres  I 

Vu  le  compte  rendu  des  expériences  faites  à  Pau^  du  9  juillfet  au 
f  4  aoue  1817,  à  reffift  de  déterminer  le  de'chet  qufeprouve  4e  sel  d# 
Salies  a  partir  de  sa  fabrication  jusqu'au  moineot  où.  ii  eat  iircflittt 
oemmeree  ou  aux  consommaleurs; 

Vu  l'ordoouaace  du  15  octobre  1817 1  q^i  «poQr4?  i^uf  ^ajbri- 

7. 


\ 


(60) 

Cftnts  de*  sel  de  Salies,  en  outre  des  cinq  pour  cent  alloues  par 
l'article  13  du  de'cret  du  11  juin  1806  (l),  une  nouvelle  déduction 
de  vingt  pour  cent  ; 

Vu  le  tableau  des  expeViences  faites  à  Pau,  les  13,  14  et  15  juin 
1833,  pour  de'terminer  le  rendement  en  sel  de  Teau  des  diverses 
sources  salées  du  département  des  Basses-Pjrene'cs,  d'après  leur 
degré  de  salurç  ; 

Considérant  que,  s'il  résulte  des  expériences  faites  en  1817  que 
le  sel  de  Salies  éprouve,  postérieurement  à  sa  fabrication,  un  dé- 
chet de  plus  de  vingt  pour  cent,  il  est  démontré  aussi,  par  les 
expériences  de  1833,  que  le  rendemeht  net  d'un  compte  fl'eau  salée 
de  vingt-trois  hectolitres  quatre-vingt-douze  litres,  après  déduc- 
tion de  vingt-cinq  pour  cent  pour  tout  déchet,  est 

a  âO  degrés  de  salure,  de^ 511^39 

à  2 1  degrés ' 536   85 

et  à  23  degrés 562   41 . 

Considérant  qu'ainsi  la  déduction  de  vingt-cinq  pour  cent,  ac- 
cordée sur  les  cinq  cent  vingt-cinq  kilogrammes  portés  dans  le 
traité  du  25  juillet  1806,  est  la  conséquence  d'une  erreur  matérielle 
qui  avait  fait  considérer  ladite  quantité  de  cinq  cent  vingt- cinq 
kilogrammes  comme  étant  le  rendement  brut  d'un  compte  d'eau, 
tandis  qu'elle  en  est  le  rendement  net,  les  extractions  ayant  lieu 
généralement  à  Salies  aux  degrés  mentionnés  ci-dessus; 

Considérant  que  cette  déduction  constitue  dès  lors  une  remise 
illégale  de  partie  de  l'impôt; 

'   Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances,  t 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qUJ  Suit  : 

Art.  l".  L-ordonnance  du  15  octobre  1817,  portant  rè- 
glement de  rimpôt  sur  le  sel  perçu  à  Salies,  est  rapportée. 

2.  Le  droit  sur  le  sel  sera  perçu  à  iavenir  à  Salies  comme 
dans  les  autres  fabriques  de  sel  du  département  des  Basses- 
Pyrénées,  d'après  le  degré  réel  de  salure  des  eaux  extraites 
de  la  fontaine  salée,  à  raison  de  trente-deux  centimes  par  hec- 
tolitre et  par  degré  de  salure. 

3.  Au  moyen  de  ce  payement,  il  sera  délivré  aux  fabri- 
cauits  de  sel  ctes  expéditions  en  franchise  de  droits  jusqu'à 
concurrence  des  quantités  quils  auront  du  extraire  de  f eau 
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salée,  lesquelles  seront  réglées  d'après  le  rendement  brut  cons- 
taté par  les  expériences  contradictoires  faites  en  1833, 

4.  Tout  excédant  au  rendement  brut  sera  passible  du  droit 
de  trois  décimes  par  kilogramme  ;  un  compte  sera  ouvert  en 
conséquence  à  chaque  fabricant,  conformément  à  l'article  1 9 
du  décret  du  11  juin  1806,  et  ce  compte  sera  réglé  à  l'époque 
des  visites  que  les  employés  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes  sont  autorisés  à  faire  dans  les  fabriques  de  sel,  en 
vertu  de  Tarticle  8  du  même  décret. 

5.  Les  dispositions  du  décret  du  11  juin  1806,  concer- 
nant les  fori;nalités  à  la  circulation  des  sels  et  la  surveillance  à 
exercer  sur  cette  matière,  continueront  à  être  exécutées  dans 
les  limites  déterminées  par  les  règlements. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  ch^i^é 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sipié  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  ile  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  H  u MANN. 

N*  6684.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du  Prix 
des  Poudres  de  chasse j  de  mine  et  de  commerce,  qui  seront 
vendues  dans  les  Possessions  françaises  du  Nord  de  VAfrique» 

A  Paris,  le  14  FéTricr  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Fartide  36  de  la  loi  du  24  mai  1 834  ; 

ConsideVant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  des  prix  spéciaux  pour 
Hes  poudres  royales  vendues  dans  les  possessions  françaises  du  nord 
de  TAfrique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
dVtat  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  loi  du  24  mai  1834  est  exécutoire  dans  nos 
possessions  du  nord  de  l'Afrique. 

2.  En  conséquence,  a  dater  du  1"  janvier  1835,  le  prix 
des  poudres  sera  fixé  ainsi  qu  il  suit  pour  les  cpnsommateurs  : 


^  Aux  débitants.  Xuje  conadinmitéwf. 

Pondre  âe  chasse  superlîtiey  le  kiIx)grainiDe .  •  •  0^  50^ l  o'^  00^ 

Iffem  fine 7   50 8  00 

idem  de  mine. l 2  50 i  76 

IdOà  de  comiacrce ' 2  50  « 275 

S.  Notre  président  du  conseil  ^  ministre  secrétaire  delsA 
Xlfe  fa  gnerre-,  est  charge  de  lexéculion  de  k  présente  or*- 
^mihancè.  , 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Minisire  Secréiûîre  d^iw 

de  la  ^crre. 

Signe'  M"ï  Duc  de  Trévise. 


N**  5685.  —  Ordonnance  i^v Bot  quimoJifecelkduISFin^rier 
'      ^     iiS34,  relative  uux  Entreprises  d'utilité  publique. 

Au  palais  des  Tuileries, le  15  Févriet  11835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  sallï. 

Vu  les  articles  1,2  et  3  de  n^re  ordonnance  du  18  février 
18^4  (i) ,  reJative  aux  enquêtas  <jui  doivent  précéder  les  enu^eprxsps 
d*u,Mlité  publ>quei.  ,  ., 

Surie  rnppoi*t  de  UAtre  ministre  secre'taire  d Vfcat  au  département 
de  rihterieur; 

Notre  conseil  d'e'tat  feVitenrfû^ 

Npu-9  AVONS  ORDONJvi  et  ORDONNONS  ce  ^uî  suit  ; 

Art.  1".  Lorsque  la  ligne  des  travaux  relatifs  à  une  eu- 
treprise  d'utdilé  publique  dev4'a  retendre  4Jur  le  territoire  de 
ptas  de  deex  clépàr terne nts,  lefc  ^pièces  de  i'avaot-projet  qui 
^serVrroht  de  bâsè  à  l'énquéte  ne  seront  dépoïsées  ^qu^au  chef- 
lieu  de  chacun  des  départements  Uaversés. 

Des  registres  continueront  d  être  ouverts,  conformément  au 
premier  paragraphe  de  rarticJe,.5.  de  notre  ordonnance  du 
18  février  1834,  tant  aux  chefs-lieux  de  département  qu'aux 
chefs-lieux  d  arrondissement,  pour  recevoir  fes  observations 

auxquelles  pourra  dpijner  lieu  l'entreprise  projetée. 

■■  '  .•---. 

\^  ni»s^riè,  2«  partie,  i^îséctiôû,  ti«6,Vt2, 


B.  n*  352.  (  «a  ) 

2.  Nqtre  mimstre  secrétaire  d'état  au  dép^tement  de  fip- 
tçi'ieqr  est  çharg,ç  de  lexécution  de  la  présente  Qi;donrumce, 
qui  sem  mséié^  «u  Bulfetiii  des  jbii». 

Stffné  J-OUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'inttrieur. 

Signé  A.  Thikrs. 


N®  5686.  —  Ordonnance  dv  Ror  portant  rêvotafion  de  eeUe 
in  ^7  Octobre  4SS4,  qui  a  soumis  à  l'erpropriatian ,  pour  cause 
d'uùliié  pHJflifite ,  ie^  Maisons  du  PaHy,  où  sont  établis  les 
m^a^iBs  des  Sfubsistunees  de  la  Marine  au  portée  Toulon, 

A  Pftris,  ie  18  Février  1836. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Vonioiinanca  ^a  1 1  octabre  1 834  (1) ,  ^ui  a  soumis  a  l'expro- 
priation pour  cause  d'utililé  publiqiie  les  maiisûns  du  Par/t/y  où 
séné  iJttfUkies  magasii»  d^s  sirbàiks tances  de  ia  marine  au  port  de 
Toulon  ; 

CûnsiJeVant  qu'un  autrç  emplfçeinent,  ^tué  sur  le  jbord  de  la 
mer  à  Castigneau,  a  e'te'  désigne'  depuis  comme  propre  à  l'établis- 
sement de  bes' magasins; 

•  Cdfisidërà'^t  que  t^ite  noùveBe  disposition  pérfinet  de  ne  pas  rc- 
.CMMarïr  jt  hi-bi^du  ?  fviilf^t  '1833  pour  l'acquisition  des  maisons  du 

^ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étftt  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies; 
Le  conseil  d'amirauté  entendu, 
Nacs  AVONS  .ORDONNÉ  et  0BD0NN€ic8  ce  quî  suit: 

'  Art.  r'v  Lordonnànce  du' 1.7 octobre  1 834,'^qui  a  soumis 
ïes  maisons  du  Pmcly.  à  reupawprialiij)!!  pour  cause  d  utilité 
publique,  est  révo(|uée. 

^.  ^IJçtre  rrinistre  secrétaire  dctat  au  département  de  la 
imrin^  ^  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
Wdbnilttïiee.  "*  "      i 

'  '      8ipié  LOUÏS-PHfUPPE. 

Par  le  Roi  :  V Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
drétat  de  la  marine  et  des  colonies, 

*"  ■     "   "  Signé  Do PERui. 

(i)  ix«  série ,  9«  partie ,  i  ^^  seetion ,  ii«  5 S 1 1 . 
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N*  568"/.  —  Ordonnancr  du  Rot  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances,  sur  texercice  4833,  un  Crédit  provisoire  pour  couvrir 
des  Excédants  de  dépenses  constatés  sur  divers  services. 

A  Paris,  le  35  Fëyrîer  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu,  1**  la  loi  du  93  avril  1833,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Texercipe  1833; 

S^  La  situation  comparative  des  crédits  ouverts  au  ministre  des 
finances  avec  les  dépenses  dudit  exercice,  extraite  du  projet  de 
compte  à  présenter  aux  Chambres  légi^ifatives  pendant  la  session 
de  1635 ,  pour  servir  de  base  au  règlement  définitif  du  budget  des 
dépenses  de  1833; 

3^  Les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  93  mai  1834,  relatifs  aux 
créances  d'exercices  clos  ; 

4^  Enfin  Tarticle  152  de  la  loi  du  S5  mars  18 1^^,  et  les  articles  3 
et  4  de  celle  du  34  avril  1833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  Tavis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ! 

Art.  1*'.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  i exercice  1833,  un  crédit  provisoire  de 
cinq  cent  quatre-vingt-treize  mille  cent  cinquante-cinq  francs 
quatre-vingt-quatre  centimes  (  593,155  francs  84  centimes  ), 
pour  couvrir  les  excédants  de  dépenses  constatés  sur  divers 
services,  conformément  au  détail  ci-après,  savoir: 

Intérêts  des  rentes  cinq  pour  cent. , ■ < . . . .     99,599^  26« 

Idem    de  oantîonnements*. . .  .^..«  •  « ...»....••    485,161   09 

Frais  d'aiidnation  des  bois  de  l'Etat 2,7  8  6   14 

Service  administratif  et  de  perceptido  des  contributions  indi- 
rectes dans  les  départements ,..•....      12,669  36 

• 

T*0TAl4 .    59d,155'84« 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charj^ 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*état  des  finances. 

Signe  HumjTN, 


•«<•••>■»«■ 
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N*  5688.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  fourniture  des 
Draps  nécessaires  à  ^Habillement  des  Troupes  de  l'Armée  de 
terre, 

Aa  palais  des  Toileries,  le  96  Février  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  91  avril  1834(1),  qui  soumet  aux  règles  d*ane 
adjudication  publique  les  marches  relatifs  à  ia  fourniture  des  draps 
destines  à  Thabillenient  des  troupes  de  Tarmee  de  terre,  et  qui.  re'- 
serve  aux  principaux  fabricants  de  France  le  droit  de  concourir  à 
Tadjudication  de  cette  fourniture,  divisée  en  vingt  lots; 

Vu  i'e'poque  prochaine  de  rexpirâtioo  des  marches  passes  en 
exe'cution  de  cette  ordonnance  ;  ^ 

Considérant  que,  s*il  est  indispensable  au  bien  du  service  de  ne 
confier  la  fourniture  des  étoffes  qu'à  des  fabricants  possesseurs 
'd'établissements  complets,  il  importe  aussi,  dans  l'intërét  de  l'in- 
dustrie nationale  et  du  trésor  public  ^  d'ouvrir  un  large  champ  à  fa 
concurrence; 

Sur  le  rapport  de  liotre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  : 

'  Art.  1*'.  La  fourniture  des  draps  nécessaires  à  fhabille- 
lïient  des  troupes  dé  larmée  de  terre  continuera  d'être  adjtfgée 
de  cinq  ans  en  cinq  ans,  sur  soumissions  cachetées,  avec  con- 
currence et  publicl,té;  mais  elle  sera  répartie  désoriuais  en 
quarante-quatre  lots. 

2.  Sera  adiutô  à  concourir/ pour  un,  deux,  trois  ou  quatre 
lots,  tout  fabricant  ou  toute  société  de  febricants  légalement 
constituée  qui,. en  se  conformant  aux  règles  tracées  ppr  le 

.  cahier  des  charges  qu'établira  notre  pinistre  secrétaire  d'çtat 
.  4^  la  guerre,  justifiera  qu'il  possède  ejt  dirige  pour  son  compte, 
.  depuis  un  an  au  moins,  une  manufac^ure^éunissant  les  ateliers 
et  les  usines  propres  à  la  fabrication^  à  la  teinture  et  aux  ap- 
prêts des  quantités  d'étoffes  dont  se  composera  le  maximum 
.  Ai^s  lots  qu'il  deman^ei^a  à  soumissionner. 

3.  Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'état 

■^■'■^        i>     ■  I         ■     I     y  III»         I  ■  ■  I    ■    I     ■  ■    ■  I.  I    .11  I  I  .  .  ■■ 

'*     (l)  vn<»ërîe,  n<»  16,8A4.   • 


(«) 

de  la  guerre,  est  chargé  de  f exécution  de  ia  présent^  Qrdpp- 
oajice. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Pkr  I»  lui  :  /•  PtéêHmê  en  (knsêii,  Min^ûire  de  la  guerre, 

Sifn^  le  M*l  Duc  ôb  Tji^YifB. 


N^  5M9.  "^  Ùn»9fnrAN€6  ou  Roi  portnnt  prorogation  de  la 
-Chambré  timp&Mitê  élu  Trtbmnai  d^  fremièrê  msianea  éê  Orê- 
Mklè. 

A  ftuii^  k  Bi  Fétrier  lâ3«. 

IrOUIS-PHILIPPB,  Bm  OÊ9  FRAKÇAiâ  ^  à  tauf  |>n^&fents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  r«iticl^  99  d«  (a  loi  in  $0  avril  1 81.9  ; 

fJ^itmnaJBce  dn  7  juill^  l^i4,  pc^^tant  creVion  d'une /;|i«m)>i:è 

une  année  ù  compter  du  jour  de  son  installation  ; 

i^m  ^r4oiH»4lHce|  df«  If'  septeoibpe  |^>5,  1^  o/ctabne.  1626, 
16  octobre  1827,  16  novembre  1838,  22  novembre  49^9»  tt  dé- 
cembre 1830,  2  janvier  1?3?.  1?  février  1833  et  IQ  février  1^34, 
portant  chacune  prorogation  ae  cette  chambre  pour  une  année  ; 

JCiMisidà*ftBt  qa«  iWà^tdjes  pistisBîftbks  jsifge  enQOr^  le  «lefiours 

iiÇiÇSi^fip; 

Sur  le  rapport  ae  notre  ffar4e  des  sceaux,  ministre  secri^'taîfe 

cPétat  ^  départem^tit  de  ia  justice  et  des  caifes  ; 

Notre  conserl  dVtat  entendu, 

ÀHt.  !•*.  L^  CÏlafflbrè  temporaire  tr^éëô  ati  trflbnnaf  de 
prçpiière  inôtatice  de  lûrdioWe  par  1  ordonnance  du  7  jiiiîlet 
18^4,  et  dë^  pTorojg:i^e'p.tît  ordonnandès  des  1*'  septembre 
lh^^\  lî>  octobre  Ï82è^  16  oictX)bre  lBi7,  16  novemîyre 
182Ï,  Î2  noyetnbrfe  18215,  il  décembl-e  1830,  î  janvier 
l8S5i,  12  février  1838  et  10  févrfer  1^34,  cohtnniera  de 
remplir  ses.  fonctions  dumnt  une  année;  à  rexpifation  de  ce 
t^mps,  elle  cessera  ^edro^.,  S^rlu'en  à'èté  par  nous  autrement 
ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  minisiti:^  .^fiCfétfflxé  d*ft»X  au 
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-dépattèmcm  «fe  h  f«stic€  et  d^s  cnïléfe,  ^i  chargé  èe  iVxecu- 

tîon  de  la  présente  ordonnance. 

Stgné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roî  :  îe  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  €tèi  çult0È , 

Signe  C  I^ERSjd^ 


«i**iki 


N^  5690.  -—  Ordonnai^ce  du  Roi  qui  déclare  quiLy  a  ^bus 
■    dans  le  Mémoire  (h  Vilvéquc  de  Moulins  vn  datte  du  £§  Octpbre 
1834,  et  supprime  ledit  Mémoire, 

A  PaHs,  fe4MarsïS3i>. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  ©es  Frak^çaIb,  à  *ôu«  pt^'serts 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  [e  rapport  par  leqiiei  notre  ^arde  ^es  sceaux,  mwiistpe -secn- 
liàire  de'tat  de  la  justiee  et  des  èiiJteis^rriocis  |H^|)ose  de  deoiarér, 
4e  4'livt»  de  notre  conseil  d't»t«t,  <|uil  j  a  iibtts  dans  k  menhir*  <à 
nous  adresse  par  Tevéque  de  Moulins,  e^t  dM»  TeQ^di  qui  en  acte 
ifiit  par^ui  aux  evéqu^'dti  roymu^ée^  ord^ne^r  -ena  tNMi«ifq«M0e  la 
aii^pHfjsion  di^diifoe^oMTe;  . 

V^  le  inétnoire  ^-t^i  oiujns lest  4kTere  par  le  .rapf>ert  précité,  lé^it 
•  mêfiïowe  {)ormnt  ia  tdaie  du  i^  octobre  1824^  âna prune  ta  M^ukas 
•chez  P.  A,  'd)esro^ie,  €008  Je  (itife  suivartit  & 

u  MéiHoi^le  pi^éscHfé  att  Moi -par  V'éif4qiià  de  Moulins^  formamt 
u  opposition  au  nouveau  mode  il\sfdniitmH*'a^n  des  «emm^tV^vi^- 
^  trodùii  par  ieviinistèredes<ntlïe6 ^^omme  bless^ni  les  'conçemdkices 
u  et  portant  tktfeiitie  à  ta  Juridi<:tion  épisa($pale,  à^diseUpUnevie 
al* église  universelle  et  à  celle  de  t église  ffallicane,  confinaMe ^pmr 
uies  loiepr^exisi>afit0s  duro^t»we.  if         .     -    .       • 

i.eAh  mémoire  ceHfinenfçani  -par  ces  mots  -:  «  inédit  mmmire,,  demi 
jft communication  est  envoyée  Roulement  amo  nnxihevéqvms  èi  évéqwes, 
uqui  ortt  droit  d'en  c4>UH^tre,  ifcsume  ^et  termine  éè  disomsmom  :et 
^rabrrespondumce  entamées  àoe  eujet  entre  k  minière  des'cmb9S':^t 

"ûi'réi^qne  de  Moulins  s. ^  '•    •  ; 

Et  terminé  par  ces  twxt»  :  «  Et  t<oni  l'épi^MtpfttJ)raaiifais,  demiiil 
Mdéfmd  la  ca-use  cémifàe  la  tienne  dan$  oc  mémoire ,  dont  il  fait 
^•hommatfe  eu  Roi  ttfu'il  est  de  smi  d^i^oir  d'adresser  tt  iaus4ès 
jiLajuJu^^ques  el  évAqjic^  du  royaume  ;  »  _  .... 

Vu  la  lettre  adressée  a  Tevéque  de  Moulins  .par  notre  gai^de  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  le  ^â  decemUre  1  ^3^4  ; 

La  réponse  de  cet  eVôque  à  notredit  mini«tcei|  sqiu  Ja  A^  du 
17  janvier  1835; 


(  68  ) 

Vu  la  déclaration  du  19  mars  1 683  (1) ,  fes  edits  de  mars  1689  (3), 
avril  1695,  et  les  arrêts  du  conseil  des  10  novembre  1646  et  S  4  mai 


1766; 


Vu  les  articles  6,  7,  8,  23  et  34  de  la  loi  du  18  germinal  an  x 
[8  avril  1802]; 

Vu  îe  de'cret  du  30  de'cembre  1809  (3); 

Vu  le  de'cret  du  6  novembre  1813,  inse're'  au  Bulletin  des 
lois  (4)  ; 

En  ce  qui  concerne  ï'exe'cntion  du  de'cret  du  6  novembre  1813, 
auquel  Fevéque  de  Moulins  refuse  de  se  conformer, 

Considérant  que  les  séminaires,  quoique  pface's  comme  établis- 
sements religieux  sous  l'administration  immédiate  des  e'véques,  sont 
soumis,  comme  tous  les  établissements  publics  dont  ils  font  partie, 
à  la  haute  tutelle  du  Gouvernement,  à  sa  surveillance,  de  même 
qu'ils  jouissent  de  sa  protection  ; 

Que  le  Gouvernement  a  non-seulement  le  droit  mais  îe  devoir 

-de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des  biens 

,  de  ces  établissements,  pour  la  garantie  de  leur  gestion,  de  fixer  les 

règles  de  leur  comptabilité,  et  de  tenir  la  main  a  Texecution  de  ces 

mesures  et  de  ces  règles  ; 

GonsideVant  que  le  de'cret  du  6  novembre  1813  est  un  règle- 
ment d'administration  publique  rendu  en  vertu  des  lois  de  l'État; 
qu'il,  a  toute  l'autorité  de  ces  lois  elles-mêmes;  qu'il  n'a  jamais 
1  cessé  d*être  en  vigueur,  et  qu'il  ne  renferme  que  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  une  comptabilité  régulière  des  biens  des 
séminaires,  analogue  à  celle  qui  a  été  établie  pour  les  -fabriques 
par  le  décret  du  30  décembre  1809  ; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  prises  par  notre  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré  qu'il  y  a 
abus  dans  le  mémoire  à  nous  adressé  par  Pévêque  de  Moulins  ; 

Considérant  que,  si  les  évéques  de  notre  royaume  sont  admis 
comme  tous  les  citoyens  à  recourir  auprès  de  nous  contre  les  actes 
émanés  de  nos  ministres,  il  n'est  point  permis  à  un  évéque,  dans 

*  un  mémoire  imprimé  et  adressé  à  tous  les  évêques  du  royaume,  de  ' 
'  provoquer  de  leur  part  un  concert  pour  s'associer  à  ses  démarches, 

et  de  chercher  ainsi  à  donner  a  ses  déclarations  ou  à  ses  actes  un 

•  caractère  qui  les  rendrait  communs  à  l'épiscopàt  tout  entier  ; 

Considérant  que,  s'il  appartient  à  un  évêque  de  nous  proposer 
les  modifications  ou  améliorations  qu'il  croirait  utile  d'introduire 

(1)  Bulletin  des  lois,  iv«  série,  n"  6221. 

(2)  Ibid. 

'      (s)  ïv«sërîe,  n"  6777. 
(4)  IV*  série,  n®  9860. 


B.n*352.  (^9  ) 

dans  les  règlements  relatifs  à  la  comptabilité  des  établissements 
ecclésiastiques,  il  ne  lui  est  point  permis  de  provoquer  de  la  part 
des  autres  évéques  du  royaume  la  désobéissance  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur  ; 

Considérant  que,  dans  le  mémoire  ci-dessus  visé,  livré  par  lui  à 
rimpression,  envoyé  par  lui  à  tous  les  évéques  du  royaume,  comme 
ayant  droit  d'en  connaître,  l'évî^que  de  Moulins  a  meconnii  l'autorité 
qui  appartient  à  notre  Gouvernement  en  vertu  des  lois  du  royaume 
sur  les  établissements  publics  et  sur  la  gestion  temporelle  des  biens 
des  établissements  religieux  ; 

Considérant  que  le  mémoire  ci-dessus  visé  renferme  dans  plu- 
sieurs de  ses  passages  des  imputations  aussi  injustes  qu'injurfeuses 
pour  l'administration  publique  et  pour  les  évéques  du  royaume,  en 
supposant  des  concessions  clandestinement  arrachées  par  tous  les 
moyens  de  séduction  ou  de  violence  ; 

Considérant  que,  sous  ces  différents  rapports,  le  mémoire  de 
l'e'véque  de  Moulins  rentre  dans  les  cas  d'abus  prévus  par  l'article  6 
de  la  loi  du  1 8  germinal  an  x  [  8  avril  1 80â  ]  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**".  H  y  a  abus  dans  le  mémoire  livré  à  Timpression 
par  levéque  de  Moulins,  sous  le  titre  de  Mémoire  présenté  au 
Roi  par  l'évêque  de  Moulins,  formant  opposition  au  noU' 
veau  mode  d'administration  des  séminaires ,  etc.,  portant  la 
date  du  29  octobre  1834,  et  dans  i  envoi  qui  en  a  été  fait  à 
tous  les  évéques  du  royaume. 

2.  Ledit  mémoire  est  et  demeure  supprimé. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Fexécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes  , 

Signe  C.  Pebsil. 


(  7«  ) 

Pï*  ^6^1.   —   OB.i>OtfNANCE  DU  Roi  qui  autorise  la  Çons.trHCi\qiK 
dun  Pent  sur  tçs  Gaines  réunis  à  Peyrehoradç  (Lamdc&J, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  Dccembre  t^Zi. 

LOUIS-PHILfPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  â  venir,  salut. 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ettt  au  departoment 

de  rintericur  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  rédige' îé  15  avril  1834  par  ringënieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département  des  Landes,  pour 
la  construction  d'un  pont  en  charpente  sur  les  Gaves  reuni^  à  Pey^ 
rehorade,  et  les  rectifications  qui  y  ont  e'te  opérées  le  S 8  septembre 
suivant; 

Vu  les  dolibérations  du  conseil  municipal  de  Peyrehorade  des 
ig  novembre  1832»  28  juillet  1833,  30  avril  et  23  ami  1834; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tadjudication  passée  le  27  mai  1834  am 
sieurs  Dangoumcau  et  Couderc ,  pour  Texécution  des  travaux, 
moyennant  la  concession  d'un  pe'age  pend.int  quarante-cinq  ans 
une  somme  de  trois  mille  francs  votée  par  le  conseil  municipal  de 
Peyrehorade,  et  une  subvention  de  vingt-cinq  mille  francs  à  fournir 
par  l'Etat  ; 

Vu  la  déclaration  souscrite  le  7  septembre  suivant  par  lesdits 
f^djttdicataires  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NQU3  AV0N8   ORDONNE   et   ORDONNONS   Ce  quî  SUit  : 

Abt.  V.  L'adjudication  passée,  le  i7  mai  ld34>  par  fo 
préfet  des  Landes,  aux  sieurs  Dangoumeau  et  Coudere, 
pour  la  construction  d'un  pont  en  charpente  sui^  les  Gaves 
réunis  à  Peyrehorade,  moyennant  la  concession  d'un  péage 
pendant  quarante-cinq  ans,  une  somme  de  trois  mille  francs 
votée  par  le  conseil  municipal  de  ladite  commune,  et  un« 
subvention  de  vin;çt-cinq  mille  francs  à  fournir  par  l'État,  est 
et  demeure  approuvée  aux  clauses  et  conditions  insérées  dan$ 
le  cahier  des  charges  d0  cette  entreprise,  dont  une  copie  res- 
tera annexée  à  la  présente  ordonnance,  ainsi  que  le  tarif  des 
droits  et  le  procès-verbal  d'adjudication. 

2.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
public  y  il  y  sera  perçu  un  péage  d'après  le  tarif  suivant  : 


B.  n*35î.  (  Tï  ) 

Um  ^^rgOBii^  chargée  pn.  Mn  <^iirf<«  «  ^  «•..»•.•*••**..•*..•  «  q|* 

Cheval  ou  mulet  et  son  oaTaliev,  yalise  conprise , .  • .  i . ,  •    %Q 

Idem  chargé  dU  liOÛ  ciïAtgë OS 

Ane  ou  ânçwc  »  idem  021/2 

Cheval,  mulet,  boeuf^'vf  ^he  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage OS  l/s 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destine  à  la  vente ...  06 

Veau  ou  porc , , , 02  1/2 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cociMn  de  kit»  p«ir^  (Teles  •«  dt 
dindons..  ••>.«,•......,....• «..«»..,••.  .••..*•••«   01 

Vfi(ur«  sospeiidue  à  cUux  rouet,  «ttele'e  d*m&  cheval  on  œalet,  011 

litière  a  atu%  chevaux ,  et  le  conducteur 30 

Tdem  à  quatre  roues,  un  cheval  ou  mulet  et  (e  conducteur.  ..«.•••   50 
Idem  k  (juatre  roues,  deux  chevaux  et  le  conducteur.  .....•.,•••,   60 

Les  voyageurs  payeront  séparément ,  par  téie,  le  droit  dâ  pour  nno 
pérsoiine  à  pied.  r 

Çhf^rreitç  chargée,  aUele'e  dVn  çh<$val  qii  muUt  en  d«  deu](  btfnfa, 

et  le  conducteur  « ,.,..,..4i... .•.•.••••..•«  16 

/dem  de  deux  chevaux  ou  malets  oit  de  ffu^ive  bç^uls,  et  le  conduc- 

Wflf , ift 

Jpitem  de  trois  ctievaux  ou  muFcfs,  et  !c  èonductétlr 40 

léim  a  vide,  le  cheta!  tt  lé  eonàucteiir 12  1/i 

Charrette  etnpfoyc'e  an  transport  des  engrais  en  à  la  rentrée  ^s  ré- 
coltes, le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur , . . .  12  I/2 

Idem  à  vide 07  1/2 

Idem  chargée  on  non ,  attelée  d*un  &ne  ou  ànesse ,  et  le  eoiidil«tf«r .  *  07  1/2 

Voittire  ou  chariot  de  roulage  à  quatre  rettei,  chargée. 

Un  cheval  et  le  conducteaf « •  80 

Deux  chevaux       tdem  .««...,«•,... «   40 

Trois  chevaux       idem ...%  .•.,...••. .   f  Ô 

Ideià  à  vide,  h  un  cheval,  ideM ii 

3.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  le  préfet  du  dépar- 
tement, le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  employés  des  contri- 
butions indirectes  et  fa  gendarmerie  dans  Fexorcice  de  ses  fonc- 
tions^ les  militaires  de  tout  gradé  voyageant  en  corps,  les 
sous-officiers  et  soldats  voyageant  séparément,  à  charge  par 
eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route 
ou  un  ordre  de  service;  !e$  courriers  du  Gotivernementt  Us 
malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes 
de  rÉtat. 

4.  Notp^  ministre  «#çreUÎM  £étSLt  au  département  de 


(  "  ) 

rintérieur  est  chaîné  de  Texëcution  de  fa  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  BuHetin  des  lois. 

Signé  LOtlS-PHILIPPE. 

P«r  te  Roi  :  le  Ministre  Sécrétai'-  i'^at  au  département 
dt  l'intérieur, 

gaé  A,  Thieu. 

N' 5699.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

)"  Que  M.  Jean-Baptiste-Louis  Rey ,  né  à  Seine,  arrondisse- 
'   ment  de  Toulon  (  Var  ),  le  9  messidor  an  iv  [  97  juin  1796  ], 
commis  aux  vivres  de  la  marine,  est  autorise  ii  ajouter  à  son  nom 
celui  SEscudier,  sous  lequel  il  est  connu  depuis  sa  naissance  ; 

9"  Que  M.  Tardy  (  Jules-Henri-Daupliin  ) ,  ne'  le  1 1  janvier  • 
ISlOùPalluau  [Vendée),  domicilie' à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Rossy; 

3°  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  opérer  sur  les  registres' de  l'état  civii  les  chan- 
gements résultant  des  présentes  ordonnances,  qu'après  l'expiratioa 
des  délais  fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  l"  avril  1803 
[il  germinal  an  xi],  eien  justiliant  qu'aucune  opposition  n'a  été 
formée  devant  le  Roi  en  son  conseil  d'état.  (  iff  Février  iSSS.  ) 

Certifié  amibnne  par  nous 
Garde  des  «ccaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
Ut  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  6  »  Mai-s  1835, 
C.  PERSIL. 


BaUtiin  a«  bit,  i  n 


iMniMUlK  K0TAi>,'> 


(  ''3.') 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie ORDONNANCES.  — N°  3Ô3. 

■ 

(  1"  Section*  ) 


N^  5693.  —  Ordonnance  du  Roi  'qui  nomme  AI.  le  Duc  de 
Brogtie  Ministre  Secrétaire  d'état  des  Adirés  étrangères  etPrh 
sident  du  Conseil  des  Ministres* 


m    *  » 


*  •  • 


An  palais  àits  ToilerieB*,  le  19  Mars  1835» 

LOUI&PHIÙPPE/Roi  DES  Français,  à  tous  présenta 

Nous  AYONS  OBDONNB  et  ORDONNONS  Ce  qui  Sttît  i  '    -  *     / 

M.  le  duc  de.Broglie,  pair  de  France,  est  nommé. minjittre 
secrétaire  d*état.au  départepient  des  aflaires  étrangèpes^'^en 
remplacement  de  M.  le  comte  de  Rigny ,  et  président  di^ 
conseil  des  ministres ,  en  rem{Jacement  de  M.  lê  marécïial 
duc  de  Trévise,  dont  la  démission  est  acceptée.  ^ 


C.j 


Signé  LOinSPPmLlPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'étûi 

au  département  de  la  justice, 

Sigiié  C.  Pebsii.. 


■r^ 


N*  6404.  '^* Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Ministre,  avec 

entrée  au  Conseil  des  Ministres ,  Ml  le  Vice-amiral  Comte  do 

,    Rigny.  ,  :.  :,     :: 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  là  Mars  183^»,.    ,.   ^    ,  ^,  w 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pr^se^u 
et  à  venir,  SALtïf •     •  - 

NousAVON^  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui.««it{     •     r  '^  . 

M.  lè  vice-amiral  comte  de  Rigny,  memfare.de  ia^  -Gimmfcifr 
IX'  Sén'e,  8 


••• 

V 


(  y«  ) 

tonébiirîr  aux  frafe  de  Tentreprise  pour  une  somme  de  quinze 
mille  francs,  est  et  demeure  acceptée.         .       . 

2.  H  sera  perçu  au  passage  du  pont  ua  droit  de  peag^e, 
dont  le  tarif  est  fixé  comme  il  suit  : 

.  10  .Pçr^pDoe  k  pied ,  changée  on  non  chargée » 0^.O^<> 

'20  Choyai  ou  mulet,  et  le. eayatier,  valise  comprise, , ^  o  80 

,  30             Idan^.  .      .chargé,  non  eomprîs  le  conducteur o  15 

40             Idem           non  chargé,              tdem                    0  .10 

5**  Ane    ou  ànesse   charge',                 '  idem  .                 .......  0   lO 

e^*  Idem  -non  charge,  idem  - <005 

n^  Cheval,. millet,  ibœuf  •«  va6he$  allant  au  lahoar  on  au  pâtit- 
rage,  >Vei7t. •    .  f,  4^  .  •> , o  05 

%^  Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands, et  destiné' à  la 

vente,  idem.  ^ ..•....., o   i O 

90  Veau  ou  porc,  idem • 0  05 

iO**  'Mouton,  brebis ,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque  paire 

d*oies  ou  de  dindons,  irfem *..'.  ^ ...'...,  ^ O  045 

1 1^  Notc^,  Lorsque  les  montons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons 
de  lait,  paires  d^oics  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  !e 
droit  sera  diminué  d'un  quart.  ' 

.   i%o  lorsque  ies  joioutons^  ânes <  chèvres.,  iront  au. pâturage,  on 
ne  payera  que  4lcmi-droit  ainsi  que  le  conducteur* 

.  180  Les  icottduetenrs  de  chevaux,  mulets,  ânas,  boucs,  mou»'      ' 

tons,  etc. ,  payeront a  OS  . 

14°  'Voiture  suspendue  à 'deux  vQVk^^y  à  \in  cheya).»  et  ic;  conduc- 
teur   ♦  ^ . ., i   00 

.  1  Sp  Idem  à  deux  chevaux  ou  mulets,  idem, 1   so 

i  6®'  Idem  a  quatre  roues ,  à  un  cheval ,  idem '. . .' t   30 

17*>  Idem  à  deux  chevaux  orf mulets,  l'rfem %.,..'. ... .  ; .  •   2   QO  ' 

1 8°  Idemk  trois  chevaux  -ou  biiiets,  idem  ...'.*..  i  .V. t  io 

1 0^  Idem  h  quatre  chevaux  ou  mulets^  ffif^m. ...  l ..  w  ........ .    9   %0 

20®  Idem  k  cinq  chevaux  ou  mulets ,  idem ^ .  • j2  -70 

21°  Les  voyageurs  payeront  séparément  cliacun .  .  .  '. .' .  /  o  65 

^  %29  Cha|reXte  à  deux  roues ^  çh&rgice,  un  fhèval  oumjulct  ou  deux  . 

bœufs,  ft,Ic  conducteur. O   50 

*    9y*-tiiem  deux  chevaux* où  mulets  oti  quati^c  (»)dbùlîi,  idem  ;. , .  ^ .    i   00 

24°  Idem  un  âne,  idem ; .  .'^j,:.*  •.••......»'..  l .'..'.  'O  30 

2  5°  Chaque  chevai  ou  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus • . .    0-25 

'    2tî<*  'Charrette  k  quatre  roue^,  chargée ,  tita  chetà(  ou  nîulet  ou  une 

j^aflcre  d0  bçents,  et  |e  fconiucteiir .  ; . .  • .  1; . . .  ^ é 1   50 

270  Idem  d«ux  cJievaux  ou  mulets  ou  deux  iiaires  de  .bœafs^ 

tdem 2   00  " 

.  8  8°  Idfm,  trw  ;  çhexfbx  .ou  .|im{e<a  'jwi.  '  t»oi»  ;  paîtes  de  .  hœttfs, .   . 

idem  \ ' .•....!..., 2    50 

W^  Chaque  cîfevat;  mulet  on  paire  de  boeufs  cri  "sus . .".,.,...,,  0  "  50 

900  Lorsfjue  les  charrettes  à  deux  on  quatre  4KnM0flKr^t^iâdeK'oii[^m- 


B.  n»  353.  if  '77  ) 


r. 


pfoTécs'fi  Ttt  rentrée  if es  nfcoltei  ott  aâ  traii8|}ort  des  engréi»,  du  Ibois  de 
chauffage  et  ëchalas^  eKes  ne  pSLy^rtfht  qve  la  nHMtitf  du  droit.    ■ 

Le  même  avantage  est  accorde  pour  le  passa|;e  d'an  cheToi,  midét  06 
âne  ,  portant  à  dos  les  engrais  oa  piNidiMiS'des  récoltes  de  tonte  nature. 

Seront  exempts  du  pe'tge. 

Le  prëfet,  le  sous-prëfet  en  tournée ,  fes  ingénieurs  et  condnctenrs  des 
onts  et  chaussées,  les  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douane»; 
tf  gendarmerie,  les  corps  militaires,  les  yoitures  appartenant  à  Tadministra- 
tion  de  la  guerre  et  définies  par  le  titre  vi  du  décret  du  23  juin  J806,  les 
sous-ofl^cjers  et  soldats  voyageant  k  pied  ou  à  cheval,  à  charge  de  présenter 
une  feuHie  de  route;  ies  malles  faisant  le  service  des  postes  de  i'Élnt,  tes 
courriers  du  Gouvernement,  les  facteuirs  ruraux;  le  maire  et  Tadjoint  de 
la  commune,  le  juge  de  paix,  le  pure  on  autres  prêtres  dans  Texercice  de 
lears  fonctions,  ainsi  que  les  enfants  de  ia  commune,  au-dessous  de  seize  ans, 
se  rendant  au  lieu  de  finstruction  publique  aux  heures  désignées  par  ie 
'  maire  on  le  curé,  ou  se  retirant  chpz  eux. 

3.  L'adjudication  de  ieiïtreprise  sera  faite  avec  publicité 
^  et  concurrence  ;  avant  rouverture  eu.  concours^  Tadminislra- 

tion,  dans  un  biHet  cacheté,  fixera  le  maximum  de  durée  dti 
péage  à  concéder.     ;   .     , . ,  .     .  <  . 

4.  Le.  concessionnaire  éTentuel  demeure  substitué  9.  en 
vertu  de  f article  63  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  aux  droits  éf 
obligations  de  Fadministration  publique;  pour  lacquisition^des 
terrains  et  bâtiments' nécessaires  à  Texéculion  des  travaux  dii 
pont  et  de  la  route  aux  abords. 

■     5.  L  adjudication  sera  soumise  à' notre  ministre  de  Hn- 
teneur. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fin- 
térieur  est  chargé  de  Texéculion  de  la  préètente  ordonnance. 

*  «  » 

4fi#^ii«  LOUI^-PHILIPPE. 

Pat  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  dUiatfmddparHmetH^ 

de  l'intérieur,  . 

,    .    Signé  À.Tbiees. 


»  ■    », 


N*  669'':'!*—  Ordo^nan^ê  br  Rôl  portant,.    . 

1*  Que  le  chemin  de  Romorantin  à  Beaugency,  par  Vernou,  est 
classé  .parmi,  tes;. coûtes. départementales  de  Loir7et-Cher  sous  le 
n**  13' et  la  de nbn\i nation  de  route  de  Châteaudun  à  Romorantin  ;  ^ 

St^  Que  l'administration  est  autorisée  à  acque'rir  les  terrains  ei 
bâtiments  nécessaires  pour  F§çhèyep]eii$  et  le  perfectionnement  <fe 
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1833,  sur  Te^iprftpmlidil  ppiur  çi4i$A  d'mUUf  pabliqu».  fPêrià, 

iê  Fiurier483ô.) 
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N®  5698.  —  Ordonnance  du  Roi  periftHts 

1*  Que  les  coipihunes  de  Chiclieboville  etdéBénéaUvIîtè,  «rrôn- 
ép^$çnientde  Ca^n  (Calvados),  sont  re unies  en  un«  ^eulç»  dont  to 
ç(ief^iQn  ^X  fiya  i^  CMcb^bgrville; 

S^  Quejei  pomniunesde  FosHimethTPiQ  et  de  Braj^O'^Çinfliûi» 
arrondissement  «If  Falaiae^Caivado»),  sont  r^nie»  en  une  aèidtf 
dont  le  ohêf>iieu  est  fixe  à  Pontaine-k-Pîn; 

3**  Que  fes  comrifUmes  de  Trisay,  de  Conrti^^tot  et  de  $aînt- 
Serçc,  arrondissement  de  Nogent-Ie-Rolrou  (  E^rè-et*Lo^^e  ),  soi)( 
reunies  en  une  seule,  qui  prendra  |c  nom  dç  TrisaifrCçiirtrçf^tt-; 
Saint-Serge j  et  dont  Trisay  sera  le  chef-lieu; 

4^  duc  les  communias  de  Saint-Germain ♦FEpinaj  et  de  Saint- 
]i(flW*^<}?  d^  Gîi,l^qp,  ariqndiaMRipnt  4e  Nog^t-le-RotroM,  aoal 
rçi|i\ies  e|\  une.  ^çu{e,  qui  prendra  le  .nom  de  Snint-Mat^ric^-Salnh 
Germain,  et  dont  le  cneflieu  est  ûxé  à  Saint-Maurice  de  Galoop; 

5<*  Que  les  communes  de  Villcvillon  et  des  Autels-Saint-Éloi,  ar* 
rond isacdient  de  Nogent-Ie«Rotneia  ^' sont  réunies  en  une  seule, 
^1^1  lo. chef-lieu  e^ ;fi|(ç  %u]c  Aut^b^i^^t-JÉloi»  et  qui  prendra  If 

ù^  Que  les  communes  re'unics  par  Jes  dispositions  qui  précèdent 
cohtînûerontj  s^Vf  àfieu,  k  jouir  sépare^nient,  comme  section  de 
commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qm  pourraient  tear  appa^ 
tQ^if,  na^s^.  pQUYojr  ^e  dispenser  de  contribuer  eu  commun  aux 
charges  municipales,  f Paris,  /Ô  Février  1835») 


N*  k^%  «Ts  Q«DQiRUK(9B  Dq  Rqi  ,  qui , 

l**  Rapporte,  en  ce  qui  concerne  la  commune  de Mignavillers, 
le  de'cret  du  30  ji^iRet  T807,  prononçant  la  reunion  des  conamunes 
êè^M^navilfers,  Rfignaftani^,  Seeénans,  Gre^ans',  Grange-Ia- Ville 
etia  Chitpe(fe/Ies-:Grange's,  à  fa  commune  de  Grange-ie-Bourg ,  ar- 
rond^isseinént  cfe  Lure  (  Haute  -  Saou^  ) ,  ainsi  que  l'ordonnance 
royale  du  38  avril  I834j^  qui  a  distrajt  4^  Grap^-lA-Bourg^  lea  sec^ 
lions  de  Grange-la- Ville ,  Mignaifans  et  Migi^vulersi,  ppur  former 
upe  èommqné  particunere; 

3**  Re'tabiit^  e;î  'fconse'tf uQP.ce ,  là  c0rhn9une.de  MîgoayîHers^  i^ttt 

J d'elle  existait  fiVaat  le  d^jrét du  30  juillet  l8bY./<Pan5  ' /J  Fci^rier 
i^sâ.f         "\      .  •    •   '    ■  ■ '  ••  • 
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Certifié  confomie  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  13  *  Mars  1835, 
C.  PERSIL. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletin 
à  la  CLancelIerie. 


On  l'ftboBDC  pour  !•  Bulletin  des  loii,  à  raifon  d«  0  franet  par  an  ,  k  U  «aiiM  do 
riaipilBcric  rojale,  •«  ehes  Its  Dirtet«wa  dtt  poètes  des  départements» 


lut AiMiatt  moTAUkr- 13  Mâii.1836. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

s  f  , 

«•Pairtie.  ^ORDONNANCES. —  N°  354. 

{1"  Section.) 


N*  5700.   — >  On^ONHAHCM  DU  Roi  portant  Proclamation  des 
'    Breveté  din^entio/n  JéHçrés  pemiant  le  gmairième  Trimestre  de 

_  • 

An  paUùi  det  Tuilerief ,  le  11  F^mcr  t835, 

LOUiShPHIUPPE,  Roi  des  Français  y  à  tous  préienu 
et  à  venir,  salut,  .  , 

Vu  Particule  6  da  titre  i*^',  et  k«  articles  «^  7  et  1^  du  titre  n  de 
la  loi  du  d5  mai  1791.; 

Vu  Tarticle  1*'  de  Tarr^té  du  5  vendémiaire  ao  ix  [S7  septembre 
1800])  portant  que  les  brevets  d^invention-,  de  perfectionnement 
et  d'importation  seront  proclames  tous  les  trois  mois  ^ar  ia  voie  du 
Bulletin  des  lois, 

Noug  AvoNB ORDONNé  et  ORDOiiNoi^B  oe  qui  suit: 

Art/  l*'.  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  breve- 
tées définitivement  :  ^     ^    ' 

l«  M*  Stliigue  {Alexandte-Fjran^oiê)t  iàgénietir-inrfcsnicien ,  demeu- 
rant k  Paris  t  cour  jes  Petites  -Ecaries,  u*  t,  aoqucl^il  a  éié  AéLvfré^  le 
S  octobre  dernier»  Sa  certificat  de  sa  deaiaade  d'au  brevet  dlmporiaiion  et 
ém  perCectionnemeat  de  ciBt|  aa^ ,  paar  des  insCra'nients  de  haut  sondage  ; 

%9  H»  Midi  de  ia  Grenera^  dit  IfmvUle  {  ^ugène-Auguste-Géorges^ 
Ijoms\  ingëateor  des  poats  et  efaanssëe»,  demenraot  àP^ris,  rne  Coque- 
nsrd»  ao  S,  aaquel'ii  a  été  délivra,  le  s  octobre  dernier,  le  certificat  de  aa 
demande  d*an  breîret  d'inveatioa  «le  quinte  ans ,  poar  un  fljstème  de  cont- 
tructicÉ  à  en^Ioyer  dans  les  plans  inclinéi  éeê  chemins  de  fer  ; 

Z^  M.  Ailier  {Claude),  faorto^r,  demearant  à  Paris,  me  Saint- Antoine, 
n^  SS,  auquel  il  a  été  dëlÎTrë^,  le  3  actobrer  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'an  brevet  d'intention  de  cinq  ans,  pour  une  montre  huitaine  appli- 
cable à  ia  marine;  .      "^ 

4<*  VL  Pèrinet  {Étiennt^ran^ois),  facteur  d^îiîstraments,  demeurant  à 
Paris,  rne  de  Bourbon- V^iUeneave,  u<»  43-,  anqnel  if  a  été  Âéïvrté ,  le  S  oc- 
tabre  dernier^  le  certificat  de  sa  demande  d'Un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fiBotioanamentde  eiaq  a^,  paurmtraistèaèe  pistaa  èiautd  an  cornet; 

IX*  Série.  9 
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n^  5(,  auquel  Ha  ëic  délivre,  le  3  o.!lobrc  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mmdc  d  un  huitième  brevet  de  perfectionnement  et  d'adJilioQ  au  brevst 
d'invcnti^tt  de  tu^  aV^i  ff'^'i!  •  |^*ii  le  90  décembre  1818  ,  etqtti  9  ctépro- 
rA^é  de  dix  nus,  par  ordonnance  du  Uoi  du  22  novembre  i833,  pouran 
iiirtruniient  qi^i  noinmc  monté-rcssort-boitc,  contenant  tous  Içs.  ustepsilçs 
n^coss4i/cit  à  monter  et  à  d6u9i\t.er.iei  armes  «  feu  ; 

"0'^  M.  .Gahel  {Prançtm-)^  demcuiMnt  ii  Par;s,  rue  Monter jueij,  vfi  n, 
anqnel  il  a  étude  Ivre,  Le  3  ociubrc  dernier,,  fe  certificat  de  sa  dçinancU 
d'un  brevet  de  perft'.ctit»ni«cnit!nt  et  d'addition  au  brevet,  dinvention  de  dix 
ans,  qu'il  a  pris  le  1 1  jui!iet  pic'ceJent  pour  un  inc'canis/he  qui,  appliqaé 
aux  votttirej  mue*  par  ia  vapeur,  les  rc«id  apteft4i  paM^é4irir  toutes  le»  reuta 
ordinaires,  ainsi  que  les  chemins  db  fer  taât  en  plaine  qu'aux  moniées 
quel(|.ue  rapi^les  qu'elles  puissent  être  y 

7C  M.  Jecker  (  fraitçifis-Anioùie  ^,x>pticicn-raëcaiiicî«a  •  deAitanmtk  Pa- 
ris, rue  de  Bondy,  u"  48,  auquel  il  a  e'ic  délivre',  le  3  octobre  4<^iÇTt  '* 
ccriificat  dcifa  demande  d'tin  brevet  dinveqlioQ  de  cinq  ans,  pour  un  Doa* 
veau  biiromcire  qu'il  nomme  baromcirc  de  précision  à  eni^miagei 

IRO  M.  Mcrtian  {Ignace),  négociant,  dc4Qeur.i||t  à  KW,  4cj*artenif nt  (îu 
Bas-Rhin,  aaquel  il  a  e'te' déîîvfé,  le  3  octobre  dernier,  le  ccrtiHcat  aes» 
demamle  d'un  brevet  d'inventicui  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  à  Inbês  des- 
tiné à  évaporer  au  poinJ  de  cuîtç  le  jus  de  betteraves  ,en  une  defni-miuH,tCi 

9**  M.  Caiman-Duifen^er,  demenrant  à  Taris,  rue  du  Peîit-Musc,  hôtel 
de  lajicrse  d'Or,  auquel  il  a  été  délivre',  le  8  oc;ohre  dernier,  !c  cerlilicat 
4ç  $a  demauJe  4  hii  brtvetd'invcniidn  de  dix  nn9,  potir  urtc  machine  à  Hier 
à  pédale  et  il  rocher  qu'il  fxfttuwa  filvît sausr^ue  ; 

lO'J  31.  Fcmgus  {Aipfoine-Charlçma^^he),  ffpirrurier,  demeura»*  tPar* 
rue  S.uul-Gcorges,  n^  9  7,  auquel  il  a  e.c  dclivi-c,  Je  8  octobre  dcrpie^l^ft**^ 
tificat  de  sa  demande  d'un  brevet d'inveniion  ci  de  perfectionnement  dççi^ 
ans,  pour  de  noruTcUés  ferrures,  fermetures  de  portes  et  croise'ês  dites 
crémones  françaises  ; 

11"  M.  Fillioî  {Je an- Bernard),  dQC(c«r-médecîn,  demeurant  à  P^i"*' 
rtic  de  Rolian,  n^  24  ,  auquel  il  a  été  ^élivié,  le  8  î^clobrc  dernier,  le  certt* 
ficat  de  sa  demande  d'ifp  brevet  d^iavcotioft  4«  ciaqftns,  ^ar  uo  apptr^'l 
proprQ  à  soulever  (es  malades,  aQn  d'aider  au  ptiAê^uiciU,  ^U;iùgftV^^^^  ^ 
autres  ciis  otilcs;  -.  ,  .  '       ' 

12^  M.  Court o^is  (,Charies-Aims)y  fabricant  de  ntfir  aniiBAÏ ♦  iï«i*fW** 
à  Arras,  dJparietuept  xIjl  IPctsdeCiUîst  AuquA^l  il  a  .4<(idéUvr<$,  i#  8  ^ctadre 
dernier,  le  cerlific^t  de  si  demande  d'un  brevQtd'i'uventicki  de  oioq  ans*  p*^ 
un  procédé  de  revivificatipa  de  noir  aTi(|i\at  piir  (a  voie  liqtiido  san^  caltio** 
tÎQii  et  il,  Taîdc  duquel  on  lui  rend  toutes  sa»  j^t!%fviéié$  4éca\or^n\»^  "^ 
trautcs  par  l'emploi  dc«  acides  et  de^alLèlii;  /  ^      . 

.  13»  M.^  MjiiK^n  (Auguste),  horloger  iikde«mpifld,  deme«r4*t  *  P"^'*' 
rue  de  l'Etant,  n'  13,  au  Mirais,  auqu«l  i\  tkéié  d«liirré.  le  8  Q^^^ 
dernier,  le  ccvtiiicat  da  sa  daui  indo  d\ia4Qdtfiidbr«ir«t  «U^perfincuo»')^  . 
et  d'aldition  au  brevet  d'invenuon  de  quinze  ans,  <{r\*i\  a,pffis«  4o  ^*  l*** 
1833,  pour  le  principe  dM.volant  à.  ni'^avejitttii^  ^«f'f«riilcU|»f»lfr>lJ)I'i|^  ^''^ 
ce  quia  besoin  (J'actio/i  raoïrice.  ou  d'inijmUij*A»a'r  #errii  coi^tine'iwr.fcso^  • 

140  M\l.  HoùltQ,  .f^sfi^m  U  àl*i^dii„  d«uift»i«airtà,6siàt-EdsBbe4^> 
Bois ,  dj^i^açAi  de  S^^m^rOtTJUiM»  iAM|iM^|i|i{  di^  Miftd/<i»  ^•^^^ 
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poui-vMO^  puipliiae. propre  à  fat) piquer  à/CM  ^iùu»  dV^ingk  4Hb  pnnku  ji$fi 
Paris;  "  '  ,.•'.-. 

1&9  M.  lAtclèrc  {Jacques-^M^Hin^Dé^n),,  jmfSiWaieiir  djrflîeiin^,,  de- 
i]|€<«ra(i4  à  Puie^ux,  près  Par»,'  nw  Piioii,  n"  l«^  aiic|tt^l.iU  jé|«'  4«Jif(rë,  ic 
A  'aciaWc  (ler^uer,  le  câitlCcai.  d«  m  d4MnjiQJe  d'un  brcvc:it}'ia>*cfiHoil  ctdfe 
.pcrf^etionUfinieoi  (te  dix.aus ,  pour  def  oiAyeiui  et  proc«de0  pr^pras  h  jinpn« 
luor  à  Iti.  foj» ûi  d'un  seul  coii|f»  sur  ioute  «dric  (rëloif^'S  en  loÛe  f  cotoii ,  iiiiae, 
piosrâurs  eouicars  unies  ou  pliiaiocrs  deisiiis  de  dî4cvtei#f s  ooiiletiira,.  en 
<|ue{qiic  quiintrte  que  ce  sok,  laut  pùur  Ucs  cOuleiiraque  paur  {es  desi^; 

IS^  M.  Leéjfittsne  {L(KUi'$'Fra»fms)f  fubri^nt  de  paiiipeSfdeatfcnraiii  à 
MdiUix,  di^par(e4|iRnC  de  Seine-et-Marne,  auquel  ii  a  éu^ .délivre',  le  ia  àù- 
(•i>re  dernier,  ic  ceriliîcat  de  sa  ^eaiande  dujk  br^ret  d'tnvitaittén  de  cinq 
ana,  potti*  une  pofiipe  niobiie  à  deax  cyiindres; 

17°  M.  Rie  h  ard- Dubois ,  e'pîcier,  demeurant»  rue  du  MaH;fitir,  ii9  99,4 
Naolîa,  d»pa:1lemeBi  dc'^a''  Loirc>kiréf4«urê,  auquel  il  a  die'  Aé\\yVé\  le 
14  octobre ilcirnrer,  le  Jptifhrat  M.  sa  demaade  d'un  brevet  d'inveiitioti  et 
cinq  ans,  ponr  des  «uèches  art>niati«y4ia|]broprct  Ji  garantir  les  fini  iCes  ««!•- 
vfiies  i^uxi|tietles  iis  sont  suicti^ 

18»  M.  De  Braux  d'Ânj^lurê  (Fnamc9tS'Ktcrflas\  faMotvt  de  oire'à 
jeachèicr,  demeurant  à  Patis,  r«e  faubour[r  Satn(-HonM|î ,  n^^co,  «u^Bcf  il 

•  tté  délivré;  le  U  octobre  dermtr,  lo  ctnifioat  d»  9à  4cniajtdb'tFvn  tveVdiC 
4'iiivvnltan  de  cmq  ans,  pour  dots  bâtottt  de  cire  à  cacfieu^  dé  fbrmet  arra»- 
dtfs  sur  ie  dessus  ( 

t9^  MH.'  Càmissênot  (  HeHn^ Bernard)  et  ÙerofnB  ("Charfè*},  4ciiièii« 
nfttt  à  ChaiUat,  r«e  de»  Biit.ûnes,  •«>  7,  «ndqtie^  i(  a  é\é délivre  ,  fc  i4  oc- 
tobre damier,  ie  certifîeat  de  leur  demande  d'un  brevet  d*in^Qiitr<f()  de  dit 
ans,  p#aii'an  npparei(  propre  à  la' préiiaraïkni  des  eaux  gose^sbs  et  vins 
aiaiits«ax,  ainai  <}ue  de  (tfus  antfcfs  -IVqnldei;  miseeptHili^  d'éttH:  iMorës  pat* 
ic  gaz  acide  carbonique  pouvaiit  c'galcmsnt  s*iippliquer  à  la  ^SSidttfitfn  -élè 
/tfMM.ftuùreagazj  4  '  *     '    * 

909  M.  PeiiqHié  (Jean) ,  citef  d'dteltiiH*  «alTctassiei*,  deVfrëkfant ,  IHië'Më- 
«ard  à  ^^imes ,  département  diiOard ,  aaqn<^  H  a  ^té  ôéthré  it^^k  bctifbl^ 
^ntier>  le  eenlfieat'  do-aa  dera^ndt»  <9*iftt  btMvat  d4fiVtfniiën-'d«  «rrjq  anlr» 
pour  nn  micanisine  qu  il  nomme  griffe  à  lames  mobile^ ,  applicable  adx  lÂd* 

tBtrt  à  In  Jaoqnart  et  pro^ire  k  Ja  fiSbrication  dds  cMfeir;'^  ' 

.  eiv'MM.  Ltitestu  (*/en»-il#art>), '«fmpîojcf,  demédcftW  %' Paris,  Rornl- 
foim  de  rÉt^îe,  n^  7,  -exti'a  m«fos/^  <îh>»ttff,  h«i*fègèr;  dënfieurftht^pnl- 
sagcSiûiit  Guillaume,  no^2  ,  auxquels  il  a  c'^e  ddJft^é.  lé?  ih  dtiéhêe  étéifîUsi', 
le  cerrifieat  de* leur  demsirrde  dhw  1>pévèètt'iaiven^on4è  (*ittq  ah5,''pd'ârune 
««^ttvefHe  lampe  àmouveiiictîi,       *      ' 

■  - *t»  Mi  IVhkhum '{ Jv^n-jhh^itfH );  f^iîHdiljfrîstfc  ;  deYTi^»«*ftrtt  h  'Parts ,  rfcle 
Saint-Houorë,  n'^îà7,  atlqiiVl  il  acte  dtfti^rt»,-le  iifOélobH!  dcCnfëi»;  leccN 
tificjlt  de  sa  demande  dun  brfev^t  d  in vi^ii (Ion  et  de  pérfcctioïfhemèht  flé  dix 
arts,'  pattl-  dès  appareils  mééani'iÊ|nes  ^^rbprcs  à  ^ottstat^jr»,  i<^l*ë|fài^éttr  de 
é^àqae  pcr*)Brto  entre  Tes  sscrd'in  et  TaorieMu  hèl-hlafré*;'  <<>  \à  fbrèe  de 
prés^ort  qu'ëxf*fe  nty^  hernie  pouti  fa  c<>t1tr?rii>;    '       '   *'  "   '•'    '.' 

•  ''2»*»  fH.  èfaffetx  {Joseph),  f;i%rffcant  de  crf.»  ;  defirttrt-alW,'¥iit/*Cîfé'dittt4t, 
B*^  28,  à  Lyon,  département  du.  Rhôuc,  auquel  il  a  cie'  délivre',  liî  14  ote- 

'^Vré  dèi^iiicr,  U  eeriificai  de'sat  dl^^ade'^nn  Irrévet  d'intvaeiob  et  de  per- 

9. 
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M  Baifwe,  iF  ilf,  «iJ<pJé!  it  n  /të  élc^rm*,  îe  ro  oefolrc  dernier,  f«  certifim 
i«  #11  d^Mimée  d'un  «rcoiid  brcv«i  de  ppffeciiontirment  et  d*«d<li(ion  «a  brl^ 
Tc(  d'invctilion  tic  dix  ans,  (ju'ij  a  pris  ,  te  3  8  janvier  1 833) peur  nnofrareil 
fiiétl  ^iii  M  edarge  fAf  la  cutas$c; 

4/|o  M.  Pirot  {Cftarhs)^  edettr  de  bois  à  îa  lïtccaniqne,  3cifctittntl 
ChAlent^siir-MArne,  département  de  !a  Mnrne^  am|i>el  il  «  t\é  dt'lifr^,  fé 
té  oetolife  dernier,  le  rerlififoc  de  en  deir.cnde  dTun  brevet  d*invetition  à 
c4n<f  «ffH,'ponr  «me  mftchine  préfère  à  trancher  \t  placage  pour  k  brftflsenï 
W  re'bëiïisJerîe,  ainsi  qne  Pccorce  pour  \^  tûnnerié ,  et  h  découper  le  htfisi* 
ill^ière  h  pouvoir  eu  faire  des  chnpeaux  de  dames,  etc.  éfe.  ; 

4  6*'M.  Dunand  {Maurtce-AntMe),  Cotirneiir  en  enivre,  dfTneurant k 
Ptrl»,  rne  Saint-Hcfnoie',  n»  341,  auqne!  il  a  ete'  délivré,  le  29  octért 
ëétni^r,  le  certîOcat  de  »a  demande  d'un  brevet  d'inrentien  de  GÎnqaDs, 
pour  un  noitiveau  bec  de  lampe; 

46*  M.  Lf/royf,  in^<fnieur  en  chef  des  mines,  dem étirant  h  Paris,  roe 
d'Eiïfer,  flf«  S4,  afiqi»el  Ha  r'ié  délivre',  îc  2<l  octobre  dernier,  le  certifint 
dé  âa  demande  d'an  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  J)ônr  de  deuveaux  prin- 
dpei  dans  fa  construction  des  FoumertUT;  •    * 

470  M.  Lavofpferre  (  Viàtor'Amédf'e\  fabrrevntde  brcteîfcs  et  é«  hob* 
Tcautc'a,  dcnicnrant  à  Paris,  rue  Snint-Dems,  n*>  B7I,  auqnei  if  a  M^^ 
vrd,  îe  20  octobre  dernier,  le  certrfîcat  do  sa  demnnde  dNiYi  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  de  nonvclles  boaeîes  propres  ant  brctelffs  fi 
ctittfnrt*,  ledit  brerct  pqfté  a  A\x  ans  par  notre  ofdonnanée  royale,  en  iiii 
da  S9  novembre  suivant  ;  ' 

48*  MM.  pakmùrez  {Jeany,'Mènncreaù{Jtan)  fet  RamhàiM[Pitîn\ 
demeurant  K  Bergerac,  de'partement  de  !a  Dordogn^ ,  auxquels  i!  «  ele'dém 
^rré,  îè  31  ocK>brc  dernier,  fc  certificat  de  îeur  detnande  d\in  brctet  m 
perfcctionnoment  de  quinze  ans  pour  un  perfectionnement  qn*ils  nomtnfflt 
^ûteur  lance  nat^efttA  fa  Doumtt^^ez-liÛmbhud-Èfûnntreau  ajôule^àHcliasse 
1  tisser  dite  h  fa  Dtmmarcz  qu'ils  ont^invente'c  et  perrcctionriéè; 

40*  MM.  (h  Malort^  [  Charles- Étitnnt)  k  Sarnt-Gcrmnin-îe-VÎÎTfipîct 
VMUetifi  Charles),  màntifacturier,  demenr^ni  à  Saint-Pauî-Snrvrilc,dc}jar- 
Itment  de  fEure ,  auîtqucfs  îf  a  tftçdéfivrt',  h  Si  octobre  dernier,  te  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  éecdnd'brcrct  de  f^effée^ionncnjctYt  et  d'IddiiiM 
an  brevet  d'inveniion  de  quinze  ans,  pris  !e  8  décembre  1828  par  M.  ^«'* 
lenj  et  jiar  M.  Perrot  dont  M.  de  Mùlortïc  est  Cession nairc,  ponr  uncifl»- 
chine  propre  h  fa  division  et  it  fa  mii?c  en  pondre  des  bois  de  teinture; 

60»  M.  reimet  (Josep/i),  lampiste,  demeurant  à  Paris,  rue  du  B>c« 
tfi  3C  àîs,  auquci  H  a  clé  délivft:,le  àt  octobre  dVrnier,  le  ce  ni  ficat  fle  sa 
demande  d'on  brevet  d'invention  d.c  cinq  an^,  pt)or  une  îampc  qu'il  tommt 
tampe  P^ernet; 

51^  M.  Lerotnte  (Joseph-Louis) ,  fabricant  de  sucre  ifldîgène  aflwij' 
tean  d'Amtgné,  commune  de  Changé,  fr6s'fe  Mans,  département  (îe '• 
flarthe,  auquel  if  a  été  délivré,  fe  3t  octobre  dernier,  fe  cerf  i  ficat  de  fa»** 
mande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  destine  *c»'*' 
porer  fes  liquides  eé  à  cuire  fcs  sirops  de  sucre  au  moven  de  fuir  d»auJ; 

52^  M  Frignrio  (  Jacques- Antoine) ,  pharmacien  demeurant  à  Pariî.|^f 
MaternHd,  rue  de  fa  Bourbe,  auquelîf  a  été  délivré,  ie  6  oorcmbre  wt- 
nier,  ic  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  pcrfectionriemcnt  et  d'àWJt''*' 
au  brevet d'iuTcntioh  de  dii  ans,  t^v^iï  a  prisïc  27  mai  précédeùt,  pouraei 


]]¥éctf^'s  fkbaerifrâcastr^trèiir  ^  titi^canffftieé  employés  dans  Itf  fabrication  <lfcs 
|Kn*l9^  g»rtm' composée  pouf  les  eaiitèrcs; 

.  "  ■  63*  Corel  Cochrane  (  Thomas)\  corn  te  rf(^  Dumlovate,  représente?  par 
M.  MHHfk,  avoue'  k  Arras;  dé^jartemént  dit  Pas-de-Calais,  auquel  M  â  etd 
aiflitré,  le  7'n«V<l<irtl>re  dfcrijiei',  fc  ccrliÇrat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 

iJ>erfec!ion«ém«^i  et  d'adtfition  au-brëvct  d'iinportitîon  de  quinte  ans  c|u*il  a 
pris  te  6  août  1831,  pour  une  machine  rotative  pcrfcciipunjL'e,  destince  a 
être  mfse  en  mouvcnflent  parla  vapeur  ou  autre  gaï- élastique  et  qui  ^pcut 
arissf  élrcênfp!oyp*e  h  d'autres  usages^  ^         ' 

'  ià^  M.  Heiiti  {Bernard);  doctcun  en'  me'decinc  et  ^cn  chirurgie.  4c 
WuVtt^oùrg,  faisant  dlecfron  de  domicile  à  Paris,  chez  .\î.  Skhel,  dcmcu- 
rânt'rne  dé  ia  Cfiaussfîc  d'ATitm,  n^  60,  auquef'îl  a  cte  dc'livr*',  le  9  no- 
fembre  dernrcr,  le*  ctnifidat  de  sa  demande,  d'un  brevet  d'invention,  d'im- 
portaiion  et  de  pcrfeotionnçmçiit  d^c  efnq  ans,  pou(|gM^nouvcI  appai'^eit'd^c 
èhfnirrjrîe 'propre  à  différentes   opérations' clîirurglH^  et  îïouvaiit  s'ap- 

^inderh  d'autres  usages;  *     '  /  ^ 

•  bS^  If  M,  Kr{û*;êhtcin  et  Arnaud,  facteurs  de  pianos,  demeurant  à  Pa- 
T?s,  me  des  Pctrtès-Écttfies,  n<*  2  7^  auxquels  i!  à  été  délivré,  le  9  novembre 
demrer,  lé  certificat  de  feiir  denfandc  d'un  brevet  d'invention  di>  cinq  ans, 
J)f6«r  un  piano  earré  k'siY  octàvcfi  et  demie  avec  !c  niécanisme  en  dessus  les 
è<iri\t9  el  tes  frappart^  contre  le  cfrevaîet;    '    "      .         ■ 

56*  MM,  Payent  ^{Jeniz-3fàn'e-PrudeiU)j  et  Régnier  {Lçtzare-Edme)^ 
demeurant  k  Pîirîs,  rue  des  Lombards,  n*> '2,8  ,,au.xquels  il  a  étc  délivre,  le 
ff  rioverâbré  dernier,  fc  certificat  de  leur  demande  d'un  bï'evct  d'invcntiou 
rfé'cin'q  ans,  pour  de  nonvi^lfes  pharmacies  pôrtafives  peiTcclionnécs  ; 

57"  M.  Ùcbcfin  [Aêexandrç-Prançois)^  facteur  de  pianos,  deme\:rant  k 

PïfiKs,  rue  du  Rcnard-Sîunt-Aferry,  n*'  6,  auquel  il  a  été  délivié,  le  9  no- 

t^crabre  dernier»  le  cçrtjlicat  de  ^.a  demande  d'un  bjevet  d'invent,ioo  de  cinq 

ans,  poiîf  on  ûouveâu  niéca^iismc  applicable  aux  pianos  droits  et  aux  piahos 

Arrés;        '.  *  » 

ô8<>  M.  T^ormWid,  demeurant  à  Ta  Cfiàrrté,  département  de  îâ  Nièvre, 
auquel  il  a' été  ('élivré,  le  9  novembre  dernier,  !e  certificat  de  sa  demande 
^utl  Brevet  *d*invCntion  do  cinq  ans,  pourlm'e  macbiue  propre  s^  répandre 
sur  fes  ferres  l«i  cbaux  et  le  plâtre  pulvérisés;   •  •  ■» 

59®  M.  Rfit'nfiard  (Je<î«-AA/fc7/c/),  mécanicien,  demeurant  Grande-Hue, 
rt^  1^7,  à  Slra«boui;g,  cTépartemeuf  du  Bas  I^bin;  ^nquclil  a  été  délivré,  U 
3^2  noAenîbrc  dernier,  fô  coriîficat  de  su  demande  d'un  bjevet  d'învontion  ci 
St  pcrfectïonneme'nt  dé  cinq  ans,  pour  un  moulin  à. deux ,  trois,  quatre  ou 
p^us  ï^eufcîs  cylindriques,  a,vec  axes  horizontaux,  propre  k  la  moulure  dcjj 
gfains,  graines  et  autres  substances;  ' 

('  60<*  MM,  Jacques  François  frères,  négocîaiits,  demeurant  a  Nantes,  dé- 
partement déjà  LofrC'Infénqure,  auxquels  il  a  été  délivré:  le  2  2  novembre 
dernier,  le  certificat  de  Unr  demande  d'unbrçvct  d'invention  de  dix  a^s,  pour 
VQ  instrument  qu'ils  nommcntyî/i»V-/m/y70«,  propre.îi  la  pêchç  do  la  batein«| 

6t°  M.  CoUé  {Toussaint),  carossicr,  (^mecrant  k  Epinal,. (Jt'prtcqicnt 
des  Vosges,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  2  novembre  (icrnier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  uns,*  pour  un  nouveau  moyca 
de  fixation  des  roues  de  voiture^  aux  essieux  ; 

'  *  C2^  MM.  Jieijbatsd  frères  et  compagnie,  raBîneurg  de  sucrç,  4en\curîipt 
fne  Trigànce^  u^  16,  à  Marseille,  départeiuent  det  BôucLcs-da-Ebôno , 
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a«(fiieU  î1  m  été  d^Urré»  le  1 1  noveml^re  fnvter,  le  certificat  ée  lev 
demande  d*un  troisième  brevet  de  perfectionnemept  et  dVddition  au  forevci 
d*iiiTfntlAn  de  qainxenii,  qii*ils  ont  pris,  le  s  novembre  1933,  ponr  des 
appareils  serrant  à  opérer,  an  moyen  d*an  nuaimum  d*can  froide ,  U^  coodèn* 
ttftion  des  Tsjiears  et  te  refroidissement  des  produits  condensés  dans  les 
distillations,  sublimation»,  évaporctiona  et  condensation*  de  diverses 
substances; 

63**  M.  Klein  {Félix  Joseph-Casimir)  de  StrasboniKj^  demeorantà  Paris, 
me  Notre-Dame-dei'-Vicioircs ,  n«  36,  aiiqael,  il  a  été.  dëlivré\*ie  ti  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dan  brevet  de  perfectioditiement 
et  d*additioQ  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  qninae  ans 
qD*j{a  pris,  le  to  septembre  t833,  conjoiotemetf t  avec  MM.  /opjf  frèrcsy 
ponr  nn  nouveau  système  d*ecoDomie  d^na  tottt  ce  ^ui  a  rapport  à  la  cliaus- 
'  snre  deTborame;     ^^ 

64^  MM.  DtUmmtfsouiS'Aiexis, )  ei  Jaupol  {Jo$tph'NicoUu\  déméarant 
k  Paris ^|^«  Notre-lIame-de-Nazai^eth i  n*  5,  auxquels  il  a  e'ië  délivre,  le 
22  novembre  dernier,  le  certificat  de  lenr  demande  d'un  brevet  d'iavention 
et  de  perfccâonnemeot  de  cinq  ans,  pour  de  nouveaux  cbampignons  inéca- 
niques  et  élastiques  destinés  à  f  erobatîaj^e  de  cliapeaux-  de  dames  ; 

'  65<>  MA.  Clattdot  Dumpntti  Pluptnet,  fabricants  de  produits  cbimiqiies, 
à  Clichj,  près  Paris, auxquels  il  a  été  délivré,  le  SI  novembre  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d*vn  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  povr  ou  nou- 
veau mode  de  fabrication  des  noirs  propres  k  clarifier  les  svcres  ; 

6$^  M.  Lamatie  {Giliert),  pompier  méeaniciott,  demeurant  à  Paris, 

faubourg  Montmartre,  n^  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  si  novembre  dernier, 

le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention  et  de  perfeetiouncmeBt 

Je  cinq  ans ,  pour  une  nouvelle  cnvette  dite  à  Imffmmemise ,  fermant  hcrmé- 

V  tiquement; 

67<>  M.  Csfrcenac  ( l^otf/) ,  demeurant  à  Paris,  me  HautevilTe,  n*  3,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  s  s  novembre,  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d  un  brevet  de  perfectionnement  et  d'additûin  an  brevfl  4l'inve»iion  de 
quinze  ans,  pris,  le  4  |iiifi  précédent,  par  }\Breugnot  dont  H  est  cession* 
naire,  pour  nn  moyen  de  rempfacer  les  pierres  lithographiques  pmx  le  zinc 
pur,  pour  le  dessin  à  la  plume  et  an  tire-ligne ,  la  gravure  et  le  desfia  au 
cra)on;  "  , 

68«  M.  Beriht  Nolfî  {Etienne-René)^  retîcnr,  demeurant  à  Paris ,  me  âix 
Baftoir-SaÎDt-André'd es-Arts,  vfi  s»  auquel  il  a  été  délivré,  le  SS  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demàtKie  d'un  brevet  d*importÉiion  et  de  perfec- 
tionnement'de  cinq  ans ,  pour  l'emploi  de  la  to^ie,  de  la  perkale  ou  perkaline, 
de  la  cotonnade  et  autres  étoffes  semblables  \  tous  les  objets  de  reliure, 
cartonnage ,  gainerie  et  couvertures  en  tous  genres ,  et  ponr  les  procèdes  de 
prépara  lion  au  moyen  desquels  ces  étoffes  servent  utilement  k  ces  différents 
usages  ;  '  '  '  \ 

*"  69<*  M.  Louppe\ffenri)  de  Rheims,  faisant  .Section  de  domicile  cheà 
M' Jacquari  aux  BatignOlles,  près  Paris,  rue  Benard,  n»  8,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  s  s  novembre  dernier,  le  certificat  deaa  deihauded*un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans ,  pour  un  système  hydraulique  dit  pompe  foulante  àpis-^ 
îons'pipoiants  ; 

IQP  VL,  Sire  {Lauis-Victor» Antoine)^  fabricant  de  poéf os  ccoAomîques, 
demeurant  à  Eure,  département  de  la  Hante-Saône,  auquel  il  a  été  délivré, 
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le  2 2  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*an  brevet  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans  pour  une  nouvelle  construction  de  Iiaut  fourneau  à 
fondre  le  minerai  de  fer;. 

71®  M,  Rousselet  {Edme- Jacques),  mëcanicien,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Sèvres,  n9  97,  auquel  iï-a  e'te'  de'Ijvre',  le  22  novembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine 
propre  à  l'impression  en  caractères  des  ouvrages  de  librairie; 

7  2**  M.  Pape  {Henrt)y  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Bons-Enfants,  n®  19,  auquel  il  a  etéde'livré,  le  22  novembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  une  nouvelle  mécanique  de  piano  et  disposition  de  table 
d*harmonie  et  de  caisse  qui  par  lear  construction  procurent  les  avantages 
d'une  très-grande  force  et  sonorité  dans  un  très-petit  format; 

7  3"  MM.  de  Mail/  {Louis- Adolphe),  et  Motard  {Louis-Ciaude-Adolphe), 
fabricant  de  bougie  de  l'étoile ,  demeurant  à  Paris,  rue  Vivienne,  n®  13  , 
anxqoels  il  a  été  délivré,  le  2  2  novembre  deitiier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  qu'ils  ont  pris,  le  3  mars  précédent,  pour  la  saponification  des 
graisses  par  la  chaux  en  vases  clos; 

7  4®  MM.  Raffin  {Jean)  et  Rosé  {Pierre-Guillaume) ,  demeurant  à  Paris, 
me  Grange-aux-Belles ,  nP  15,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  2  novembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  une  nouvelle  espèce  de  charrue  qu'ils  nomment  charrue  tourne-soc 
oreille  ; 

7  5°  M.  Careau,  docteur-médecin  de  Bièvre,  faisant  élection  de  domicile 
k  Paris,  chez  M.  Appert ,  négociant,  rue  des  Bons-Enfants,  n"  24  ,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  2  2  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quii^ze  ans,  pour  une  lampe  mécanique  simplifiée  ;  ' 

7  6"  M.  Lejaucheux  {Casimir),  arquebusier,  demenrant  à  Paris,  rue  de 
la  Bourse,  n"  lO,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  novembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
aa  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  2  8  janvier  1833,  pour  un 
nouveau  fusil  qui  se  charge  par  la  culasse  ; 

77»  MM.  Lepage  [Henri  et  Perrin),  arquebusiers,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Richelieu,  n»  13,  auxquels  il  a  été  délivre,  le  22  novembre  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'ils  ont  pris,  le  13  juillet 
1832,  pour  une  nouvelle  arme  h  feu  se  chargeant  par  la  culasse  ; 

7  8»  M.  Duplomb  (C/jOTCw^),  appréteur  d'étoffes  de  soie,  demeurant  rue 
de  la  Vieille-Monnaie,  n°  29,  îi  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  2  4  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  améliorations  et  changements 
qu'il  a  faits  aux  plateaux  chauffeurs  à  réfrigérants  destinés  a  l'apprêt  de 
toute  sorte  d'étoffes; 

7  0°  M.  Brewcr  {Henri)  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Lebi-un, 
demeurant  nie  du  Faubourg-Saint-Honoré ,  n"  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2  4  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention, 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  pompe  pneuma- 
tique qu'il  nomme  treble  or  quadruple  air  pomps ,  propre  à  perfectionner  la 
£abrication  du  papier  ; 
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80**  ^I.  Tourretle  {Isidore),  fdbricant  (Tarmcs  de  Saint-ËtienDe ,  reprfr- 
genté  k  Paris  par  M.  Geveht  aîné,  fabricant  de  capsules,  demeurant  rac 
Nofre-Dame-des-Victoires,  n"  24  ,  auquel  il  a  ëté  de'livre',  ïe  24  novembre 
dernier,  le  cerdTicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invcnlion  de  cinq  ans, 
pour  des  fusils  se  cbargcant  par  la  culasse; 

8l<*  M.  B/ondel  {HuOerl) ,  fabricant  de  billards,  de  Caen,  représenté  à 
Paris  par  M.  Delacour^  demeurant  rue  Saini-Honorc,  n^*  69,  auquel  il  a  ëté 
de'livre',  le  2  4  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
d*invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  genre  de  billards; 

82°  MM.  Vergne,  Pcyronnenc  tt  Despruneaux,  faisant  élection  de  domi- 
cile à  Paris  chez  le  sieur  Peyronnenc ,  fun  d'eux,  demeurant  rue  du  Petit- 
Thouars,  n^  23,  auxquels  il  a  e'te'  délivré,  le  24  novembre  dernier,  ie  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  pour  la  fabri- 
cation et  Tapplicalion  aux  arts  de  la  pinolée  ou  huile  extraite  des  divers 
produits  du  pin  maritime; 

83*>  M.  Michel  (  Il uberi- Antoine- Victor)  ,  limonadier,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Victor,  n»  79,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  novembre  dernier, le 
certificat  de  sa  deirmnde  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  Je 
cinq  ans,  pour  un  nouveau  système  d'éclairage  avec  abat-jour  mobile,  I 
Tusage  des  billards  et  autres  établissements  publics  ;  « 

84°  M.  Barbier  {^Auguste)  ^  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris ,  rue  «Ta 
Dragon,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  novembre  dernier,  le  ccriiGcat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'Importation  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  qu'il 
nomme  pompe  de  comptoir  du  marchand  de  vin  ; 

8."}°  M.  Tai/rm  jeune  (  Jiy5c/>  A -Pc  jrc/),  accordeur  de  pianos,  demeurant 
à  Paris,  rue  d'Antin,  n°  12,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  novembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  dad- 
dition,au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  31  mai  1833, 
pour  un  piano  perfectionné; 

86°  M.  Garrigues  {Philippe- Georges),  mécanicien,  demeurant  k  Lo- 
dève,  déparîemcnt  de  l'IIcrault,  auquel  il  a  été  délivre,  le  2  4  novembre 
dernier,  le. certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pour  une  nouvelle  niachiue  propre  à  tondre  les  draps; 

87°  M.  Riottot  {Louis-Char les \  bijoutier  demeurant  à  Paris,  rue  Pfae- 
lippeaux,  n°  36,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  4  novembre  demierV  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfeciiouncnieni  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  14  novembre  1832, 
pour  un  porte-crayon  perfectionné  nommé  porte-crayon  à  repoussoir 
élastique; 

88°  M.  Domeny  (Louis- Joseph),  facteur  de  harpes  et  de  pianos,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  du  Faubourîr-Saiiit-Denis,  n°  82,  annuel  il  a  été  délivré, 
c  24  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  une  fourchette  mobile  k  coulisse  propre  à  régler  les  se- 
conds demi-sons  dans  la  liarpe  à  double  mouvement; 

8D°  La  dame  veuve  Frichet  {Maric-Emilie-Thaîs),  marchande  de  pa- 
piers, demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Benoît,  n°  I9,  à  laquelle  il  a  été  déli- 
vré, le  2  4  novembre  dernier,  ïe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle  reliure 
mobile; 

90°  M«  Sellier  (Lotus-Jules),  fabricant  de  tuyaux  de  pompes ,  demeurant 
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i  I^aris,  rue  Sain t-Mar lin ^  n»  46,  auquel  îi  a  fcië  délivra,  le  24  Novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d*invcntion  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris  le  22  août  préce'dent, 
conjointement  avec  M-  fVtihelme  ÇFerdinanfl),  pour  de  nouvelles  gibernes 
qu^on  u*a  pas  besoin  d'ouvrir  afin  d*en  extraire  ies  cartoucheâ  une  t^  une; 

91''  ià,  AmoU  (iVbé/),  de  Londres,  rcpre'senle'  à  Paris  J3ar  M.  Phî7tp 
Taijlor,  demeurant  a  Beaugrcnelîe,  me  Violet,  n^  i4  ,  auquel  îî  a  e'tc'  dé- 
livre', le  2  4  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  d'importation  de  dix  ans,  pour  perfectionnements  Ats  plumés 
métalliques; 

92"  M.  Perry  (Jawes),  rcpre'senle'  àWris  par  M.  Perpigna,  demeurant 
rue  de  Choiseul,  n<>  4,  auquel  il  a  été'  délivré,  le  2  4  novembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  une  nouvelle  encre  dite  Perry ,  concentrée  à  l'état  extrait 
liquide  pour  prévenir  les  accidents  résultant  de  îa  casse,  réduite  à  un  petit 
volume,  pour  fa  rendre  d'un  transport  plus  économique,  résistant  à  Taction 
àes  acides,  propre  à  toutes  les  écritures,  aux  plumes  métalliques  comme 
aux  plumes  d*oie ,  donnant  toutes  les  teintes  depuis  la  plus  claire  jusqii*à  la 
plus  foncée,  servant  également  pour  ïe  dessin  et  pour  la  presse  a  copier/ 

93"  M.  Deçoirà'it.  Mouton  (Lucien- Angélique  )t  de  Rouen,  faisant  élec- 
tion de  domicile  k  Paris,  rue  Saiutonge,  n"  19,  auquel  il  a  été  délivré,  ie 
2  4  novembre  dernier,  le  certiGcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'iiiventioa  dé 
dix  ans,  pour  un  nouveau  moteur; 

94"  M.  Dcîeveau  fils  aîné  {Louis 'Jûseph\  négociant,  entrepreneur 
«Téclairage  et  fabricant  d'buile,  demeurant  k  Toulouse,  département  de  la 
Haute-Garonue,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  24  novembre  dernier,  lé  certiûcat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  deux  réveibères 
destinés  k  l'éclairage  des  villes; 

96"  M.  Debausseaux  { François-Nicolas)  ^  smcien  brasseur  demeurant  à 
Amiens t  département  de  la  Somme,  auquel  il  a  été  délivré,  lé  2  4  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  appareil  réfrigérant  propre  à  la  conservation  des  sangsues  en 
voyageant; 

96"  M.  Derosne  (  CAarZe^-X,0Mï5),  manufacturier,  demeurant  k  Cbaillot, 
rue  des  Batailles,  n"  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  novcmtre  dernier,  té 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  26  juin  ld28,  pour  de» 
procédés  ap'plicables  a  la  défécation,  etc.,  k  la  décoloration  des  jus  sucrés 
extraits  des  végétaux  et  à  la  fabrication  des  sucres  bruts,  aurafiinage  de  ces 
mêmes  sucres ,  et  pour  des  améliorations  et  perfectionnements  apportas  k  un 
système  d'évaporation  dans  la  fabrication  de  ces  mêmes  sucres  bruts.; 

97"  M.  Géraud  {Antoine)^  lampiste,  demeurant  k  Pans,  rue  des  Quatre- 
Fils,  n"  21,  au  Marais,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  2  décembre  dernier,  ïe 
certiûcat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionhemcnt  et  d*addition  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le 
2  8  février  1833,  pour  une  lampe  dite  Hecontostatiquek  niveau  constant  et 
mobile  kvolonié,  k  bec,  k  vis  sans  lin  et  k  roulette,  tube  du  courant  d'air, 
démontant  k  vis  intérieur  du  bec  et  des  conducteurs  étamés  et  nouveau 
moyen  de  garnir  la  iampe  ; 

9S<'  M.  Gibbons  Merle,  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Petii, 
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demeurant  me  da  FauLonrg-Samt-Honorë,  n^  117,  auquet  il  a  été  ddtiyreV 
le  9  d<^cembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  cuisine  <fconomiqne  portative, 
fonctionnant  par  le  gaz  ; 

99<^  M.  Berjou  {Françots\  demeurant  k  Paris,  me  des  Fi(îes-da-CaT- 
yaire,  n^  9,  auquel  il  a  ëtë  délivre,  le  s  décembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  qu il  a  pris,  le  13  août  précédent,  pour  une  chaus- 
sure de  chevaux  qu'ii  nomme  Hippo-sandale  ; 

1 00^  M.  Hursthouse  (  Charles  ),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par 
M.  Truffant^  demeurant  me  Favart,  rfi  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de 
cinq  ans,  pour  un  appareil  propre  à  mettre  et  à  6ter  les  bottes  on  au- 
tres chaussures,  avec  une  grande  facilité  ; 

101<*  M.  Gonon  (  Jacques  ),  fils,  liseur,  demeurant  à  Saint-Étienne, 
département  de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  s  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
nouveau  battant  à  plusieurs  navettes  propre  à  fabriquerai  la  barre,  avec 
économie  de  soie,  d'ourdissage  et  de  main-d'œuvre,  toute  espèce  de  rubans 
avec   dessins: 

102®  MM.  Andrieux  (  Guillaume  \  négociant,  et  Gendron  (  Antoine- 
François  ),  bandagiste,  demeurant  rue  Saint-Remj,  n^  3 1 ,  à  Bordeaux, 
département  de  la  Gironde,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  s  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention,  d'importation 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  la  fabrication  avec  du  caout- 
chouc liquide,  des  instruments  de  chirurgie,  înallcrables,  ainsi  que  toat 
objet  susceptible  de  se  mouler; 

103<'  M.  Bazin  {  Joseph  ),  professeur  de  Tangues,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint -Jacques- la-Boucherie,  n»  22,  auquel  a  été  délivré,  le  2  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  machine  à  roues-rames,  propre 
K  accéIé^e^  ou  à  améliorer  la  navigation  ; 

104®  M.  Louvrier  {Louis-Pierre-Marie),  chaudronilier,  demeurant  à 
Paris,  rue  Popincourt,  n<>  71,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pris  le  3f  mai  1833', 
par  M.  Trappe  dont  il  est  cessiounaire,  pour  des  perfectionnements  et 
améliorations  apportés  dans  fa  fabrication  et  le  raffinage  du  sucre  ; 

10  50  MM.  Belin  (  Louis  ),  à  Gevrey,  et  Loi  illard  {Michel  )f  mécanicien, 
à  Nuits,  déparlement  de  la  Côte-d'Or,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  une  machine  propre  à  empêcher  les  vents  de  refouler  ia  fu- 
mée dans  les  appartements; 

lOG**  M.  Delsarte  (  Jean-Nicolas- Toussaint  ),  de  Solesmes,  représente 
à  Paris  par  M.  Payen-Druèmey  rue  Bonrg-L'abbé,  hôtel  de  i'Ëcu-Dauphin, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier, le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'additioh  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  qu'il  a  pris  le  27  juin  précédent,  pour  un  procédé  qui  conserve  fa 
levure  de  bière,  sans  y  ajouter  aucun  corps  étranger,  et  sans  en  altérer 
le  ferment  utile  au  développement  de  ia  fermentation  panaire; 
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107<>  M.  Lambert  (  Jean-Clément  ),  m<fdecin,  à  Paris,  me  Montmartre» 
n*'  173»  auquel  il  a  etë  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  10  jnin  précédent, 
pour  plusieurs  perfectionnements  très-importants,  apportés  aux  bains  k 
vapeur,  qu'il  nomme  bains  orientaux-russes,  perfectionnés  ; 

108^  M.  Alleau  (Simon),  à  Saint-Jean-d'Angefj,  département  de  la 
Charente-inférieure,  auquel  il  a  été  f[élivré,  îe  2  décembre  dernier,  ïe 
certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans,  qu'il  a  pris  ie  lo  mai  182  8, 
pour  un  appcreii  distillatoire; 

100**  MM.  Dumon;  (  Ju//e»  ),  manufacturier,  et  Du£^en  (  Henri  ),  hhri- 
cant  de  sucre  indigène,  à  Paris,  rue  Marcel,  n^  1 1 ,  auxquels  il  a  été  délivré, 
ie  2  décembre  dernier,  ie  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans,  pour  un  appareil  à  concentrer  dans  le  vide  et  à  Tair  libre, 
les  sirops  et  jus  de  betteraves; 

110°  M.  Piot  (Félix-Jean-Baptiste  ),  à  Paris,  rue  de  Choiseul,  n®  l, 
auquel  il  a  été  délivré  ,  ie  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention, d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris, 
le  25  octobre  1833,  pour  des  procédés  à  l'usage  des  chemins  de  fer  à  une 
seule  ornière,  soit  pour'  la  confection  des  rails  et  points  d'appui,  soit  pour 
rétablissement  de  voitures  simples,  courant  sur  une  seule  ornière  ; 

1 1 1°  M.  Bonifier  (  Félix-Godefroy  ),  avoué  d'Orange,  représenté  k  Paris 
par  M.  Bonifier,  médecin,  rue  Saint-Pierre-Chaillot,  n»  14,  auquel  ii  a  été 
délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  appareil  qu'il  nomme 
Juinivore  anémofage,  et  pour  des  perfectionnements  dans  les  cheminées 
communes; 

112»  M.  Cluesman  (  Jean-Baptiste  ),  facteur  de  pianos,  k  Paris,  rue  Fa- 
vart,  no  4,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  2  décembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
veuiion  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  20  mai  précédent,  pour  un  nouveau 
moyen  d'accorder  les  pianos; 

11 3**  M.  Tollineau  (  René-François -Louis  ),  fabricant  de  canevas,  rue 
de  Jérusalem,  n^  1  i,  à  Tours,  département  d'indre-et  Loire,  auquel  il  a  été 
délivré,  ie  2  décembre  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  des  moyens  d'impression  des  canevas  blancs  et  de 
couleur  en  fil,  coton  et  soie,  avec  ou  sans  envers; 

114®  M.  Richard  (  Thomas),  ingénieur  civil,  k  Foix  (Ariége),  auquel 
il  a  été  délivré,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  l'application  de  l'air  chaud 
aux  forges  catalanes,  en  utilisant  la  flamme  du  creuset  ; 

lis*»  M.  Bompar  {Jean-Marie),  rue  du  Palais-Galiien,  n"  2,  k  Bordeaux, 
département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  4  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans,  pour  un  nouveau  bateau-radeau,  supporté  par  deux 
fuseaux  ; 

lie®  M.  Lowe  (  Georges)^  de  Londres,  représenté  k  Paris  par  M.  Per- 
pîffna,  rue  de  Choiseuli  jip  4y  auquel  il  a  été  délivra';  U  4  décembre  der* 
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nicFf  le  cer^ficat  de  sa  dcinan<ïe  dTun  brevet  d'importation  et  de  pcrfectîoB- 
hement  de  cinq  ans,  poor  certains  perfectionnements  dans  la  constrnction  oa 
la  combinaison  de  me'canismcs  et  d'appareils,  formant  une  machine  à  gazet 
à  explosion,  laquelfe  machine  cre'e  une  force  activante,  qui  peut  être  nti- 
îîse^e,  soitcomme  moteur,  locomoteur,  propetlateur,  on  de  toute  antre  manière; 

117**  M.  Quantin  {^  Louis  )y  carrossier,  faisant  e'Icction  de  domicile  chez 
M.  Armonville,  rue  neuve  Saint- Augustin,  n"  3,  auquel  il  a  été'  délivre,  ic 
4  de'cembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  qu'if  a  pris, le 
S6  avril  préce'dent,  pour  des  perfectionnements  qu'il  a  apporte's  dans  la 
construction  des  voitures; 

f  18®  M.  Faure  (  Jfean- Antoine  ),  k  Paris,  roc  du  Dauphin,  n*»  4,  anquel 
iî  a  été  délivré,  le  A  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d*înyention  de  dix  ans,  pour  un  mojen  de  faire  de  la  bougie  avec 
du  beurre,  qu'il  nomme  bovgie  du  soleil; 

119°  M.  Dormoy  {  Charles  )y  employé,  a  Paris,  rue  Saint-Joseph,  n^»  il, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  4  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  procédé  de  panification; 

lao**  M.  Postal'Forget,  fabricant  de  peignes,  à  Rheiras,  département  de 
la  Marne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  à  décembre  dernier,  fe  certificat  de  sa 
demandé  d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  tissu  en  fiî  de  fer; 

121°  M.  Gervais  {^  Jean- Antoine  ),  faisant  élection  de  domicile  à  Paris, 
chez  M.  Vincent,  rue  Notre-Dame  de  Nai^areth,  n®  20,  auquel  il  a  été'  dé- 
livré, le  4  décembre  dernier,  le  certificat  de  ses  trois  demandes,  1°  d'où 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  roue  à  puissance  mi-circulaire, 
par  des  moteurs  à  mouvement  centrifuge,  opérant  le  mouvement  perpe'- 
tuel  ;  2"*  d'un  premier  brevet  de  pcrfedtionnement  et  d'addition  à  ce  litre; 
3"  (i'un  second  lirevet  de  perfectionnement  et  d'addftion,  au  même  tiire; 

12  20  M.  Chubb  {John  ),  cle  Londres,  représenté  k  Paris  par  M.  Truffant, 
rue  Favart,  n®  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d  importation  de  quinze  ans,  pour  divers  perfec- 
tionneinents  dans  la  fabrication  des  serrures  et  des  cadenas  de  sûreié; 

1230  NtM.  'Grillet  {François),  et  Trotton  (  François),  marchand  fabri- 
cant de  chdies,  rue  des  Capucines,  no  27,  à  Lyon,  département  du  Rhône, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  4  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invculion 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  qu'ils  ont  pris  le  6  septembre  pre* 
cc'deiit,  poiir  un  nouveau  procédé  de  fabrication  de  cTiâîes  brochés; 

1240  M.  de  Bari  (  François -Théodore  ),  à  Lucvieïle,  départeiiienlon 
Gers,  auquel  il  a  été  délivré,  le  '4  décembre  dernier,  le  certificat  ae  sa 
demande  ifun  brevet  de  perfectionnement  et  cf addition  au  brevet  d'invetitiou 
de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  8  aoiit  prccédent,  pour  un  grès  factice,  q^il 
nomme  grès  factice  de ^ Bari; 

1250  M.  Merckel  (  Etienne-Georges  ),  à  Paris,  rue  du  Petit- Lyon  Smt- 
Sauveur,  h®  13,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  de*cémbre  dernier,  fe  certificat 
de  sa  demandé  d'un  septième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  11  février  1832,  pouroD 
briquet  qu^il  nomme  p h iogosaide  ;  * 

12  G®  M.  de  Meaupou  (  Auguste-Louis  ),  manufacturier  à  Paris,  nj* 
Çadtfglione,  n«>  4,  auquel  il  a  fete  délivré,  le  4  décembre' dernier,  fécerti- 
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ficatdc  sa*  demande  d*nn  breyet  d'invention  de  qninzc  ans,  pour  des  prin- 
cipes ,  moyens  et  proce'de's  constitutifs  d*nn  système  nouveau  d'e'puration  et 
de  dessiccation  ou  concentration,  ge'neralemcnt  applicable  à  toute  substance 
solide  ou  liquide,  et  particulièrement  aux  grains; 

12  7°  M.  Gotten  (  Jean-^Christophe  ),  me'canicien,  à  Paris,  pTace  des  Vic- 
toires, n''  1,  auquel  il  a  e'te' de'livre',  le  4  de'ccmbre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  quatrième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris  le  2 9  septembre  1  83  1,  conjointemcut 
avec  M.  Duverger,  pour  une  lampe  me'canique  hydraulique  à  courant  d'air; 

12  8°  M.  Cierdr  et  {Anatole- tienrt)^  à  Paris,  rue  Montmartre,  n°  12  7,  auquel 
iî  a  été  de'livre',  le  4  de'cembre  denier,  un  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  brosses  mine'rales,  dites  décrotteuses ;    ^ 

129°  M.  Mari  et  X  {  Joseph  ),  de  Lyon,  repre'sente'  à  Paris,  par  M.  Truf- 
fant, rue  Favart,  n°  8' auquel  il  a  cte'  délivre',  le  4  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  ^ww.  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  bre- 
vet d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  qu'il  a  pris  ,  le  14  octobre 
pre'ce'dent,  pour  l'application  du  caout-chouc,  dit^omwc  élustiquCy  ou  toute 
autre  espèce  dégomme  en  ge'ne'ral et  huiles  rendues siccatiy es,  àiafabricatioa 
des  cols  en  tous  genres; 

130°  M.  Pépin  {  PterrC' Théodore- Florentin  ) ,  à  Paris  quai  de  la  Gare, 
n°  30,  auquel  il  a  e'te'  de'livre',  le  4  de'cembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans,  quil  a  pris,  le  6  août  1831,  pour  une  ma- 
chine propre  à  de'cortiquer  les  grains,  graines  et  le'gumes  secs,  et  fabriquer 
l'orge  monde' et  perlé; 

131°  M.  TelUer-Blumenthal  fils  (  Gonzalve  ),  de  Bruxelles,  faisant  e'iec- 
tioii  de  domicile  à  Paris  chez  M.  Faure- Beau  lieu,  rue  du  Ponccau,  maison 
de  roulage,  auquel  il  a  e'të  de'livre,  le  4  de'cembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour 
un  appareil  propre  à  cuire  dans  le  vide  les  sucs  de  betteraves  et  sirops  de 
sucre,  ainsi  qu'à  concentrer  toutes  les  dissolu*ions  salines; 

132°  M.  Foissac  (  Pierre  ),  docteur  médecin,  à  Paris,  chez  M.  ïe  marquis 
de  Beaumont,  rue  de  la  Madeleine,  n°  31,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  3  2 
août  précédent,  pour  un  nouveau  moteur,  nommé  moteur prédav al,  appli- 
caole  à  toute  espèce  de  machines; 

133°  M.  Roy er  {Guillaume),  tonnelier,  h  Nuits,  de'partement  de  la  Côte- 
d'or,  auquel  il  a  été  délivré,  le  '4  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  aiisj  pour  une  machine  à  joindre, 
foncer  et  doter  les  tonneaux  et  foudres  de  toutes  dimensions; 

134°  iV?.  Mothes  {François-A^chille-Barnabé),  à  Paris,  rue  du  Temple, 
n°  131,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d*in\en- 
tion  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris  le  2  5  mars  précédent,  conjointement  avec 
M.  Dublanc,  pour  un  instrument  propre  à  obtenir  des  capsules  gélati- 
neuses, et  pour  ces  capsules  elles-mêmes; 

136°  M.  Becquerellc-Firmin  aine  (  C/iarles-Jean-Noël),  homme  de  let- 
tres, à  Paris,  rue  Monlhoîon,  n°  26,  auquel  il  acte  délivré,  le  5  décembre 
dernier;  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
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une  grille  avec  son  appareif  mobile  et  immobile  propre  à  brûler  da  cliar- 
bon  <ïe  terre  sans  vapeur; 

ISC*  M.  La/argue  {  Antoine)^  faisant  élection  de  domicile,  à  Paris,  me 
Sainte-Marguerite  Saint-Germain,  n"  37,  auquel  il  a  e'te  de'livré,  le  5  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qn*iT  a  pris,  ie  13  aoiîtpré* 
ce'dent,  pour  une  pinme  qu'il  nomme  plume  française  à  courant  d'encre  con- 
tinu; 

13  7°  MM.  Bar  if  et  (  André  )  et  Mazoyer  (  Jacques  ),  k  Lyon,  ïe  premier, 
place  Henri-qnatre,  n"  10,  et  îe  second,  rue  de  la  Liberté,  n"  3,  auxquels 
il  a  e'te'  de'livré,  le  6  de'cembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  bre- 
vet d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  moulin  à  grain,  à  cylindre  et  coquille 
en  pierre; 

13  8°  MM.  Koch  (  Auguste  ),  et  Grasset  (  Nicolas  ),  k  Guebwilier,  dé- 
partement du  ïî;^ut-Rhin,  auxquels  il  a  e'te'  de'livré',  ïe  5  de'cembre  dernier, 
îe  certificat  de  leurs  deux  demandes,  1°  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
ponr  une  machine  propre  k  refouler  l'eau  des  moulins  et  autres  usines  sar 
la  même  roue;  2»  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  ace  titre; 

139°  M.  Caiman-Dui>crger^  k  Paris,  rue  de  Jouy,  n®  il,  auquel  il  a  été 
délivre',  ïe  6  de'cembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'il  a  de- 
mande le  6  février  1S34,  et  qui  lui  a  été'  délivré  le  i  9  septembre  suivant, 
2)our  une  machine  k  filer  k  la  main  et  au  pied,  qu'il  nomme  filoir; 

140O  M.  Deleuze  {Edouard),  étudiant  en  droit,  k  Paris,  rue  de  Vaagirard, 
n®  42,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande (l'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  -pom^fts  aspi* 
rantes  a  mouvement  alternatif; 

141°  MM.  Delminique  (  Pierre),  eiLaurençon  (Etienne  ),  demeurants 
Eybens,  département  de  l'Isère,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  5  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
la  cuisson  des  briques  et  des  tuiles,  au  moyen  de  l'anthracite  cru; 

142°  M.  Fruictier  {Pierre-Charles-Mane  ),  manufacturier  k  Fcry,  com- 
mune de  Bouttcncour^,  département  de  la  Somme,  auquel  il  a  été  délivre, 
le  5  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  second  brevet  w 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris, 
ïe  24  avril  1833,  pour  un  nouveau  système  de  torsion  et  vondage  appiical»^* 
aux  machines  dites  continues  et  mull  jennys  employées  ^  soit  aux  prep**'*' 
tiens ,  soit  k  la  filature  en  fin  du  coton,  de  la  laine  peignée  et  du  lin  ; 

14  3®  M.  de  Baleine  (  Paul  ),  fondeur  en  fer  et  en  cuivre  k  Nantes,  dé- 
partement de  îa  Loire-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  ïe  5  de'cembre 
dernier,  ïe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  aD^, 
ponr  l'application  de  la  vis  sans  fin,  tant  aux  guindeaux  quVux  gouvernai 
et  autres  parties  d'un  navire,  k  l'exception  des  ridages,  pour  lesquels  1  emp» 
de  la  vis  a  déjà  été  effectué  ; 

144**  M.  Selligiie  (Alexandre-François),  ingénieur-mécanicien  à  Pi"^» 
cour  des  Petites-Écuries,  n»  2,  auquel  il  a  été  délivré,  ïe  1 1  décembre  flcr- 
nicr,  ïe  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement^^ 
d'addition  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ansqû 
a  pris,  le  30  juin  précédent,  pour  un  nouveau  gaz  d'éclairage  et  pouTJ^f' 
pUcatiou  du  gaz  bydrogène  au  chauffage  \ 
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146®  M.  Legrand  {Pierre-Joseph) y  fabricant  de  peignes  à  Paris,  rue 
Saint-Denis,  passage  Bourg-rAbbe',  n»  17,  auquel  il  a  e'td  ddivre',  le  1 1  de'- 
cembre  dernier,  un  brevet  d*invention  de  cinq  ans  pour  un  nouveau  genre 
de  plumes  ; 

14  6°  M.  Grosjeaji  {  Simon) ^  fabricant  à  Mulbausen,  département  du 
Haut-Rhin,  auquel  il  a  cte'  délivre',  Te  il  de'cembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  procède' 
de  fabrication  prdprc  à  utiliser  les  gaz  qui  s'e'chappent  des  cbambres  de 
plomb  où  se  fait  l'acide  suifurique  d'après  la  méthode  dite  combustion  con- 
tinue; ,  , 

147®  MM.  Ventouillac  aine'  (  Jean-Etienne  )  ^  chaudronnier-ferblantier, 
et  Larnabé  (  Aman- Alain  ),  meuuisîcr-tourneur  à  Lavaur,  département  du 
Tarn ,  auxquels  il  a  été  délivre,  le  1 1  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  quils  ont  pris,  le  5  août  1833,  pour  une  machine  composée  de 
fourneau,  chaudière,  bassine  et  tour,  destinés  à  la  filature  des  cocons; 

148<*  M.  Paulin-Desormeaux  à  Paris,  rue  Saint- Jacques,  n®  14  8,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  il  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  de  nouveaux  affûtages,  varlopes,  demi* 
varlopes,  rifilards  et  rabots  en  {rénéral; 

14  9°  M.  Witz-fVitz  (  Frédéric- Jacques  ),  fabricant  a  Cernay,  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  une 
machine  nouvelle  k  moudre  le  blé  et  autres  espèces  de  céréales; 

160°  M.  Bozon  (  Bonaçcndire- Jean- François  ),  k  Paris,  rue  de  la  Cité, 
11°  17,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  31  mai  1833,  pour  un  nouveau  système  de  chaus- 
sures et  sous-chaussures  k  plusieurs  garnitures  mobiles  appliquées  sous  les 
semelles  et  k  brides  de  différents  genres  ; 

161°  M.  Gille  (  Jean-Baptiste-Joseph'la  Liberté  ) ,  horloger  k  Paris,  rue 
des  Cinq-Diamants,  n°  10,  nuquel  il  a  été  délivré,  le  il  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  16  juillet  1832,  pour  une  nou- 
velle pendule  à  échappement,  a  repos  centripète  et  k  réveil; 

152°  M™c/^7oM  {Coralic)t  représentée  k  Paris  par  M.  Guéri/,  boulcvart 
des  Italiens,  n°  19,  k  laquelle  il  a  été  délivré,  le  1 1  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  baume 
propre  k  rajeunir; 

163°  M.  Peyre  fils  (  Denis),  fabricant  de  rubans  k  Saint-Etienne ,  dépar- 
tement de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  11  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat d^  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  3  février  précédent,  pour  un  nouveau 
métier  a  la  barre  servant  à  la  fabrication  de  la  pluche  et  du  velours  ; 

164°  M.  Houlosworth  (  John  ) ,  représenté  k  Paris  par  M.  Perpigna,  rue 
de  Choisenl,  n°  4 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  pour  certains  perfectionnements  dans  les  machines  employées 
\l,  carder  le  coton,  le  lin,  la  laine,  la  soie  et  autres  substances  filamenteuses  ; 

X^^^  M(  Boivin  ùué  {Jean)j  mecauicien  k  Sftint-Étie&ne ,  départemcAt 
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de  la  Loire ,  auquel  H  a  été  d^îrre,  le  i  f  décembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d^invention  de  cinq  ans,  poar  nn  moaTement  mcca- 
Dfqnc  servant  de  inotear  à  toute  espèce  de  battants  propres  à  tisser  toate 
sorte  de  rubans; 

isc  M.  Juillet  jeune  (  Claude)  de  Ljon,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  chez  y^.  MareFchal,  notaire,  rue  des  Fossés-Montmartre,  n**  il,  au- 
quel il  a  été  délivré,  fe  il  décembre  dernier,  nn  dixième  breyet  de  perfec- 
tionnrrncnC  et  d*<)d(fî(ion  au  brevet  d*inveniion  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le 
13  février  1830,  pour  une  mécanique  propre  à  fabriquer  tonte  sorte 
d'ctofTcs  façonnées; 

15  7"  MM.  Meyer  et  Romancée  mécaniciens  a  Paris,  me  Popi^conrt,  vP  5, 
auxquels  i!  a  été  délivré,  le  1 1  décembre  dernier,  le  certiticat  de  leur  de- 
mande d*i]n  brevet  d*invention  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle  machine  o»- 
cillanfe  a  tiroirs  mus  par  un  excentrique; 

158*  M.  fVallet  (  Jean-B»ptiSteS*arcisse)t  opticien  à  Paris,  quai  de 
l'Horloge,  n®  7  3,  auquel  i!  a  été  délivré,  le  1 1  décembre  dernier,  un* brevet 
d'invention  de  cinq  ans  pour  un  instrument  d*Of)tique  qu'il  nomme  vaJopa- 
nopti'que,  destine  à  faciliter  la  lecture  aux  personnes  dgées  ou  à  celles  qui 
lisent  avec  peine  ; 

159®  M.  Goulùier  (  Jean- Lambert  )f  ingénieur-pomnier  k  Paris,  rue  du 
Château-Landon,  n*  17,  auquel  il  a  été  délivre,  le'll  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans,  pour  une  pompe  à  corps  horizontaux,  propre 
tant  aux  grands  épuisements  qu'aux  arrosages,  incendies,  etc.  ; 

160"  À|.  Hervé  (  Amand-Constant-Marie-Fidèle-Charles  ),  capitaine 
d'artillerie  h  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré, 
îe  1 1  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  l'emploi  de  la  vapeur  d*eau  dans  la  métallurgie  du  fer  ^t 
dans  toute  autre  opération  métallique; 

161*'  M.  Clostre  (Joseph  ),  fabricant  de  tubes  k  Paris,  rue  Basse-Saint- 
Pierrc,  n"  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  décembre  dernier,  le  certiGcat  de 
sa  demande  d*un  brevet  dinventiou  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  genre  de 
tubes,  moulures  en  cuivre  et  autres  métaux  ; 

162"  M.  Brewer  (  Henri-Napoléon  ),  représenté  à  Paris  par  M.  Lebrun, 
rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  n"  35,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention,  d'impor- 
tation et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  pompe  triple  à  air, 
propre  à  la  fabrication  du  papier; 

163°  MM.  Jiff/jy  frères,  de  Beaumont,  représentés  à  Paris  par  M.  3/b;7;)f- 
Japerjf  rue  Chapon,  n®  12,  auxquels  il  acte  délivré,  le  1 1  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
pour  une  serrure  k  clef  changeante; 

164<>  M.  IVerdet  père  (  Joseph  ),  professeur  k  ï'écoïe  normale,  k  Paris, 
rue  Carpéntier  Saînt-Sulpice,  n^'e,  auquel  i!  a  été  délivré,  fe  ii  de'cembre 
dernier,  le  ccrtiCcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
deux  moyens  de  faire  pénétrer  la  couleur  de  la  garance  jnsqù*au  coeur  des 
fils  dont  se  compose  l'étolTe,  et  la  rendre  seinbrable  k  celle  des  pièces  de 
dfaps  teintes  en  laine  ;       ' 

i05*  M.    Tel  lier- Blumenthaî  fils  (  Gonzalçe  ),  de  Bruxelles,  représenté 

Par  son  père,  faisant  élection  de  domicile  chez  M.  Faure-Beaulieu,  k  Paris, 
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rue  du  PonceajD,  maison  dq  roulage ,  auquel  iï  a  été  de'îivr^,  Te  1 1  dcccDitre 
dernier,  le  certificat  dfe  sa  demande  d'un  brevet  dTnvention  dé  dix  ans,  pour 
une  niachine  propre  k  rafraîchir  la  bière; 

166"  M.  Héath'orn  (  Henri)  de  Londres,  représenté  a  Paris  par  M.  Truf" 

faut,  rue  'Favart,  n<*  8,  auquel  if  a  e'te'  délivre,  le  1 1  décembre  dernier,  ïe 

certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  divers 

proce'de's  me'canîques  propres  à  scier  et  percer  Iç  bois  destîné  à  divers  usages, 

sur  des  bancs  ou  ëtabfis  d'une  construction  particulière; 

1670  M.  Pape  (Henn')y  facteur  de  pmnos,  k  P^ris,  rue  des  Bons  Enfants, 
n9  19,  auquel  it  a  éié  délivré,  \ê  ii  d^eembre  pemier,  fe  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'iuyention  et  dé  perfectionnement  àë  quinze  atis,  pour  tîn 
piano  sans  corde,  où  le  son  est  produit  par  des  ressorts  de  différents  genres; 

1680  M.  iAittzet  (  Iiyac4»ithe-M€trie%  rne  Si\vttht\he,  n»  i,k  Marseille, 
département  des  Bouch<t's-du-R()one,  auquel  il  a  et^dc'livrë,  le  il  de'cemfere 
dernier,  te  certificat  de  sa  detnande  d'iiti  brevet  d'invention  âe  cinq  ans, 
ponr  I^  fabrifcation  dn  snere  d'orgeat; 

169°  M.  Carpentter  (  Parfait-Modeste  ),  uie'canicicn,  k  Paris,  rUe  Cha- 
mou,  n<>  8,  auquel  il  a  ëtë  délivré,  fc  11  de'cembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  septième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  bre- 
vet d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris ,  le  9  mars 
1827,  pouf  uri  fit-fauteuil  mécanique  et  k  suspeusion,  destine  aux  malades; 

170**  M|.  Moisson  {^  Isidore-Théophile' Alphonse  )y  chimiste,  (Je  ]{iouen, 
représente  k  Paris  par  ^.  IÇhouissein,  rue  \jQntorgueil,no  3^,  auquel  il  acte 
délivre,  le  12  décenjtre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 

■  .  ^«i.  ''  •'•.1  •     I-  *  *     *        ■*  *    ' 

veqtion  de  quinze  ans,  pour  un  procédé  propre  k  erap^ojer  k  la  teinture  la 
garance  qui  a  déjà  servi;  çt  la  rçn(^re  propre  k  teindre  une  seconde  fois; 

m^  M.  pcvaureix  ^  Christophe  ),  pharmacien  droguiste,  k  P^^'is,  rue 
des  Lom^^rcîs,  n<>  29,  auquel  il  a  été  c^élivre,  le  12  cjécembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'tovention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  un  nouyea^  procédé  de  dégraissage  des  cuirs; 

17  2°  M.  Lcgrain  \l^uis\  de  Vienne  en  4«*TJ<^b^»  faisant  e'iectioq  de 
domicile  k  Paris,  rue  iie  Surène,  hôtel  de  la  iiJadeleine,  auquel  il  a  été  4é- 
livré,  ïe  1 1  décembre  aernier,îc  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion ,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau 
système  de  fusil,  àii  fusil  Le ^rain ,  applicable  k  toutes  j[es  armes  k  feu,  et 
pour  le  genre  d'amorces  qui  en  font  partie; 

173°^  M.  Courtois  (  Jean-Jacques  ),  fabricant  de  poteries,  kissy ,  près 
Paris,  auquel' fl  a  été  délivré.  Te  i^  décembre  cferhiér,  le  certificat  de  sa  ae- 
matide  d'un  brèVet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  briques  dévovéés,  pro- 
pres k  la  construction  des  briques  de  cbemînées; 

1740  NJ.  Nicholsqn^  IVilUam  ),  ingénieur  civil,  de  Manchester,  repre'- 
sent^  k  |?aris  p^r  \i,  Perpigna^  rue  de  Choiseul,  n°  4,  auquel  il  a  été  déli- 
Tre',le  12  décembre  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  l)revet  d'im- 
portation et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  procédé  pcrfec- 
tionne,  propre  a  tracer  et  a  graver  des  dessins  sur  les  surjaces  cy\ind»i'iques, 
k  l'impression  et  k  d  autres  usages; 

1750  M.  Spear  {John)y  de  Londres,  représenté  kParis  par  M.  Perp^'gna^ 
rue  de  Choiseul,  n"  4',  auquel  il  a  été  délivré,  ïe  12  déccfmbre  dernier^,  le 
certiï^cat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  do  perfectionnement 
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de  dix  ans,  ponr  certains  perfectionnements   dans  les  ontils  et  machines 
employas  pour  former  le  pas  an  ûlet  des  vis;    - 

17  6®  M.  Drew  (  Thomas)^  de  Leeds,  repr«^sente'  à  Paris  par  M.  Perpi- 
gna^  rne  de  Choiseui,  n^  4,  auquel  il  a  été  délivre,  ie  12  décembre  der- 
nier, ie  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans,  pour  certains  perfectionnements  dans  les  machines 
propres  à  lainer  et  à  parer  les  draps  et  autres  étoffes  ; 

17  7<*  M,  Racine  {^Joseph-Bernard),  négociant,  à  Paris,  rue  Saint-Denis, 
n<*  248,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  confection  d'une 
canne  d'appni; 

17 S*'  M.  Allier  (  Claude  ),  horloger,  à  Parig,  rue  Saint-Antoine,  n^  36, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  12  décembre  dernier,  le  glfertificat  de  sa  demande 
d*un  brevet  de  perfecti.mnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  qu'il  a  pris ,  le  3  octobre  dernier,  pour  une  montre  huitaine,  applicable 
à  la  marine;  * 

1 7  9^  M.  Hondeville  fils  (  François-Cécile  ),  à  Saussay,  arrondissement 
d'Yvetot,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  13 
décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  une  machine  propre  à  remplacer  les  pompes  à  feu,  machines 
hydrauliques  et  manèges; 

180®  MM.  Gauberi{  Charles  ),  capitaine  de  génie,  et  Talleg-rain-Dela' 
èarthCf  enlreprencur  de  travaux  publics,  à  Amiens,  département  de  la 
Somme,  auxquels  il  a  été  délivré,  ie  12  décembre  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  drague  àsoupape 
propre  à  l'extraction  de  tonte  espèce  de  matières; 

181®  M.  Delarotihière  (  Joseph-Auguste  ),  fabricant  de  bas  à  Troyes, 
département  de  l'Aube ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans,  pour  un  perfectionnement  apporté  dans  Ta  fabrication  des  bas; 

182®  MM.  Leftpre{  Pierrre  )  et  Serrurot  (  Bernard  ),  rue  du  Boaloi, 
n®  24,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  18  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'impor- 
tation et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  qu'ils  ont  pris,  le  1 8  décembre 
1833,  pour  un  cirage  qu'ils  nomment  cirage  hydrogéniquc  ; 

183®  M.  Racine  {  Joseph-Bemard  ),  négociant,  à  Paris,  rne  Saint-Denis, 
n®  242,  auquel  ii  a  été  délivré,  ie  18  décembre  dernier,  ie  certificat  de 
•a  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  une  nouvelle  mécanique  propre  à  faire  à  ia  fois  plusieurs  élastiques 
en  fils  métalliques; 

184®  M.  Granard (  Jean-Raymond  )f  charpentier  mécanicien,  à  TribeSt 
département  de  l'Aude,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  18  décembre  dernier,  fe 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  une  machine  qu*il  nomme  mèire  générateur,  ou  planchê- 
stéreotypet  propre  à  imprimer  d'un  seul  coup  de  presse  toute  espèce  de  me- 
sure de  iongueur»  sur  une  on  plusieurs  lames  de  bois  réunies; 

185®  M.  Tardy  de  AÊontraçelt  colonei ,  directeur  d'artillerie,  à  Embrun, 
l^prtsenté  par  M.  Bameûnd,  négociant  à  Gap,  département  des  Hautes- 
Alpes,  «R^udi  il  %  ^té  dclîyr^i  le  !•  décembre  dernieri  le  certificat  de  la 
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Jemande  d*un  brevet  d^mTention  de  cinq  ans,  pour  une  noaveïïe  presse 
lithographique  à  ressorts  de  pression  ; 

iSG<*  tA.  Martin  {Joseph) t  àïi  Logeais,  nK^canîcîen ,  à  B<>'thDne,  repré- 
sente par  M.  Leducq,  avocat  k  Arras,  dffpartement  du  Pas-de-Calais,  auquel 
il  a  été  dëiîvré ,  le  1 8  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*uii 
hrevet  d*inyention  de  cinq  ans,  pour  la  re'vivification  du  noir  animal; 

187*>  M.Sirot  fils  (Pierre- Antoine- Joseph  )y  fabricant  de  clous,  à  Vaîen- 
ciennes,  d<fpartement  du  Nord,  auquel  il  a  été  de'iivrë,  le  18  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande-  d*un  brevet  d*importation  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans ,  pour  la  fabrication ,  par  de  nouvelles  mécaniques  et 
nouveaux  cylindres,  des  chevilles  et  becquets  pour  cordonniers,  ainsi  que 
de  toute  espèce  de  clous  en  fer,  en  zinc  et  en  cuivre; 

188<»  M.  Çharoy  {Nicolas-Frédéric),  artificier,  k  Paris,  me  Saint- 
Denis,  n*>  30,  auquel  if  a  ëié  délivre',  fe  18  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d*un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d*invention  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  13  ;.septembre  précédent,  pour  de 
nouvelles  pièces  d artifice  dites  pièces  de  sûreté} 

189®  M,  Desprez  Guyot,  négociant,  k  Paris,  place  de  l'Hôtel  de  viîîe, 
no  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nonveau  genre  de 
crayons  ;       ^ 

190®  M.  Émorine  {Pierre-Marie),  marchand  ferblantier,  rue  de  la  Reine, 
n<>  2  7,  k  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  20  dé- 
cembre dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de 
cîn({^ans,  pour  une  pompe  k  incendie  aspirante  et  refoulante,  et  s'aiimen- 
tant  d'elle-même  ; 

191®  M..  Houduforth  (John),  négociant  de  Londres,  représenté  k  Paris 
t«ir  M.  Perpigna,  rue  de  Choiseul,  n®  h,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  certains  perfectionnements  dans  les 
machines  employées  à  préparer  et  filer  ie  coton,  la  laine,  fe  iiu  et  autres 
substances  filamenteuses; 

192®  M.  JValton  [Isaac),  négociant  de  Manchester,  représenté  k  P.irirs 
par  M.  Perpigna,  rue  de  Choiseul,  n®  4,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  20  dé- . 
cembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  certains  perfectionnements  dans  les 
cardes  employées  k  carder  ia  laine,  le  coton,  la  soie  et  autres  matières  fila- 
menteuses ; 

193°  M.  Hosking{  William)^  architecte,  de  Londres,  représenté  k  Paris 
par  M.  Perpigna,  rue  de  Choiseul,  tï9  4 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  mode  perfectionné  ou  une  combi- 
naison de  modes  et  d'appareils  pour  communiquer  et  transmettre  ou  étendre 
{a  force  mouvante  au  moyen  de  voitures  ou  chariots  poussés  sur  dés  che- 
mins ou  routes  de  fer,  ou  au  moyen  de  vaisseaux  ou  \de  barques  sur  des 
canaux  ; 

194®  M.  Joanne  {Bénigne),  négociant^  k  Paris,  rue  de  Bercy,  n®  12, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  20  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'nn  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'invention 
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de  àix  ans,  qa*il  a  pris,  ie  X7  mai  i83S»  pour  une  nonvelle  lampe  qu'if 
nomme  astéare; 

19  5®  Mîidame  veuve  Voisin  de  Lyon,  faisant  eîeclîbn  ïîe  doinicitc  a 
Paris,  chez  M.  Cozot,  rue  de  laTixeranderîe,  d°4  5,  àlaquclle  il  a  ctc  délivré, 
le  20  de'ccmbre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*iavcntioQ 
de  cinq  ans,  pour  une  eau  des  Ëpbclides,  propre  a  faire  aisparaitre  les  taches 
delà  figure; 

196®  M.  Gaïy-CazaJût  {Antoine^ ^  professeur  de  pbysîque,  k  Paru, 
passage  Colbert,  n*  4  ,  auquel  il  a  ëte  d(flivre',  le  20  décembre  dernier,  îe 
certificat  de  sa  demande  d'un  cinquième  brevet  de  perfectionnement  et  d*ad- 
dition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  1  novembre  1833, 
pour  une  voilure  à  vapeur  qui  peut  servir  k  tous  les  nsagps  et  sur  toutes 
les  routes  ; 

197^  h\,  Jligonnet  {Guillaume),  architecte, à  Paris,  rue  Chabanais,  n«8, 
auquel  il  a  e'te'  délivré ,  le  20  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention ,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  des  moyens  économiques  propres  à  la  cuisson  et  à  la  fabrication  du 
plâtre  ; 

198"  M.  Wayte  {William)^  représenté  à  Paris  par  M.  Truffuntgr^t 
Favart,  n°  8 ,  auquel  ii  a  été  délivré,  ie  2  0  décembre  dernier,  le  certiûcat  de 
sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention,  de  perfeciionnemeut  et  d'importation  de  quinze  ans,  qn*il  a  pris, 
ie  5  octobre  1832,  pour  di veines  améliorations  et  changements  apportés  dans 
la  construction  et  le  jeu  des  machines  à  vapcar; 

199°  MM.  Duchamp  père  et  fils,  à  la  GuiUoiière,  rue  d'Orléans,  Ji9  7, 
canton  de  Lyon,  département  du  Rhône  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  so  dé* 
cembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  machine  dite  cannetière,  propre 
à  être  employée  dans  les  fabriques  de  soieries; 

200®  M.  Saty  (  Auguste-Frédéric-Jacques) ,  maître  de  pension,  à  Lafère^ 
département  de  l'Aisne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  décembre  dernier,  ie 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  mo- 
dèles d'écriture  découpés  sur  papier  et  sur  parchemin  ,  qu'il  nomme  parcht' 
mins  calligraphiques ,  ou  méthode  Saty,  propre  à  apprendre  à  écrire  sans 


maure  ; 


201.  M.  Amult  {Pierre)  j  artiste ,  rue  Rolland ,  n^ti,  à  Bordeaux,  dé- 
partement de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  décembre  dernier, 
le  certifical  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  UB 
procédé  propre  à  empêcher  le  refoulement  du  gaz  méphitique  des  lieux 
d'aisance ,  ainsi  que  pdur  une  machine  propre  à  extraire  le  liquide  et  à  y 
introduire,  en  cas  de  nécessité,  l'eau  nécessaire  à  la  désinfection  ; 

2  02®  M.  Santini  {Jean-Noël),  postulant  courrier  de  la  malle  de  Lyon, 
à  Marseille,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
un  procédé  de  fabrication  dune  ardoise-caïUon  ou  parchemin  propre  à  rem- 
placer l'ardoise  k  écrire  ; 

2030  Echarcon  (Société  anonyme  de  la  papeterie  de),  représentée  à 
Paris  par  M.  Daubrée,  rue  du  Mail,  n^  29  ,  ii  laquelle  il  a  été  délivré,  le  24 
décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  lui  procédé  servant  à  préparer  le  papier  et  le  cartou  de  manière  à 
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B.  n'  3^64.  (  103  ) 

rendre  ces  produits  à  {a  fois  imperme'ablés  et  moins  combustibles  quils  ne 
le  sont  ordinairement; 

2  040.  M.  ie  Comte  de  Z,a^ardeX^uffuste-LouîS'Charles) ,  à  Paris,  bon - 
ïevart  Poissonnière ^  hôtel  Saint-Phâr,  au^ue^  il  ^  éie'  délivré,  le  24  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demaade  d  un  ^revet  d'inventio^ ,  d'im- 
portation e|  de  pjsrfectionnement  de  dix  ans^  pour  iappiication  du  iiu  de  ia 
Nouvelle-Zélande  à  ia  production  de  matières  propres  à  remplacer  (ç 
chanvre,  le  iin  d*£urope ,  ia  soie,  le  coton,  ie  crin,  ies  cbifTons  pour  la 
papeterie,  la  charpie  et  ramidon ,  et  les  procédés  au  moyen  desquels  on  ob- 
tient ces  différents  résultats; 

2050  }f..  iiatisseau  {Pierrc-Att^^ti'n)y  mécanicien,  à  Paris,  rue  Tra- 
ycrsière-Saint-An^oine ,  n**  2Ô,  auquel  il  a  été  déiivré,  le  24  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
une  nouvelle  m^ichine  à  broyer  ie  chocolat,  au  moyen  de  cylindres  cbaufiPés 
a  la  vapeur,,  et  de  ramasseurs  alternatifs  ou  continus; 

206°  MnI.  Kqçh  ( ^iufuste)  et  Compagnie,  mécaniciens,  à  Gucbwiller, 
département  du  Haut-Rhin,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  24  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
une  machine  qui  dévide  les  déchets  de  bobines  de  coton,  les  tord,  et  re- 
jpiace  en  même  temps  lés  fils  sur  bobines  prêtes  à  être  placées  dai^s  les  la- 
yettes et  à  servir  pour  la  trame,  de  manière  à  produire  un  tissu  inconnu 
|usqu*a  ce  jour,  provenant  de  ces  mêmes  déchets  de  bobines  de  coton; 

207®  M.  Gasche  (Julien  Pierre),  horloger,  à  Paris,  galerie  dOrléans, 
Palais-Royal,  n®  20,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  4  décembre  dernier,  le 
cei'tifical  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
fcinq  ans,  pour  un  nouveau  procédé  propre  à  remonter  et  mettre  à  fhcure, 
par  le  socle ,  la  pendule  sans  être  obligé  de  lever  le  cylindre  ; 

208°  M.  Chappny  {Ntcotas-Marie-Joscph) ,  à  Paris,  rue  des  Noyers, 
n°  47,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  décembi^e  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  de  nouvelles  lampes 
hydrauliques,  à  gardes,  à  double  effet; 

209°  M'"®^  veuve  Laillet  et  M.  Henry  Schmidt,  de  Suisse,  représentes 
à  Paris  par^t.  Risler  Heilmann ,  passage  Saulnier,  n°  6,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  26  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  d'importation  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle  pompe  à  iu- 
ccudie; 

210°  MM.  Hamond  {Charles)  et  Renaud  d^  Vilhack  {Al^honse^Er- 
nest-Bemard-Maximilien)y  à  Montpellier,  département  de  f Hérault,  aux- 
quels il  a  été  déiivré,  le  26  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
3e  dix  ans,  qu'ils  ont  pris ,  le  16  novembre  1833,  pour  un  nouveau  système 
de  voitures  à  vapeur  destinées  aux  routes  ordinaires,  qu'ils  nomment /oco- 
moleurs; 

211°  M.  Guillet  { Martial)  y  mécanicien  à  Toulouse ,  rue  du  Tour,  n°  42, 
département  de  ia  Haute-Garonne,  auquel  il  a  été  délivré,  îe  31  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  nouveau  système  de  voitures  suspendues  sans  essieu,  flèche,  ni 
boites  aux  roues; 

«12°  M.  Sanford  (Henri),  mécanicien  à  Paris,  rue  de  Rocliechouart, 
n^  61,  auquel  il  a  été  délivré,  le  dl  décembre  dernier,  ie  certificat  de  sa 
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demande  d*nn  brevet  d*iiiTentîon  de  cinq  ans ,  pour  des  perfectionnements 
apportes  aux  machines  propres  k  la  fabrication  du  pnpîer  dit  à  la  me'ca- 
nique  ; 

213"  M,  Pourrai  (  Jean- Alphonse  ) ,  avocat  à  Parîs ,  me  des  Beaux- Arts , 
r\o  10,  anqnel  ii  a  e'tc'  délivre,  ie  3t  décembre  dernier,  ie  certificat  de  sa 
demande  d*un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  un  système  tendant  à 
rendre  les  voitnrcs  et  les  harnais  pfns  légers,  plus  économiques  et  moins 
fatigants  pour  les  cbevaax  ; 

214®  M.  Casielain  {Léon),  brûïenr  à  Belle  ville,  près  Paris,  rue  Saint- 
Laurent,  n**  24 ,  auquel  il  a  été  délivre,  le  31  décembre  dernier ,  le  certificat 
de  sa  demande  d'nn  brevet  de  perfectionnement  et  d*addition  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ie  26  avril  précédent,  pour  la  fabrica- 
lion  d'un  vinaigre  blanc  et  d'un  alcool  au  moyen  d'une  substance  non 
encore  employée  dans  ces  produits  ; 

2150  M.  Golay  {Jacques-Henn) ,  mécanicien  orthopédique,  rue  de 
Puzzj,  n<^  11»^  Lyon ,  département  du  Rhône  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
31  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  corset  à  cuirasse,  propre  à  corriger  et  redresser  les 
difformités  de  la  taille  ; 

2 1 6<>  M.  Bert'nger  (  Béatus) ,  arquebusier  à  Paris ,  rue  du  Ponceau ,  n^  isi 
anqnel  il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  fusils  se  chargeant  par  la  culasse  ; 

2  17<»  M.  Duchene  {  Pierre  ),  tanneur  et  corroyeur  à  Givry,  département 
de  Saône-et-Loire ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3t  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  dcmandj)  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionuement  de 
cinq  ans,  pour  un  couteau  perfectionné  à  lames  de  rechange  ; 

218®  MM.  Vincent  {Claude-François) ,  Labbé  {Pierre-Louis)  et  Jaè- 
quoi  {Louis- Joseph) y  négociants  de  Reims,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  rue  Notrc-Darac-des-Victoires,  hôtel  des  États-Unis,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  un  moteur  propre  à  tripler  la  force  et  la 
vitesse  d'action  des  machines  auxquelles  il  est  adapté; 

2190  M.  Stoddard  {Jean),  négociant  à  Paris,  rue  de  Cléry,  n^g,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an 
brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  une  machine  propre  à  dépouiller  le 
riz  brut  appelé  Paddy,  ainsi  que  d'autres  graines,  en  retirant  par  le  moyen 
du  frottement  les  peaux  et  pellicules  et  pour  nettoyer  le  riz; 

220^*  MM.  Houzeau  Muiron,  manufacturier  de  Reims,  et  Fauçeau-De- 
liars  {Antoine),  maître  de  forges  auxBièvres,  département  des  Ardennes, 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  rue  et  hôtel  Coq- Héron ,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  bre- 
vet d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  système  de 
carbonisation  appliqué  au  traitement  des  minerais  de  fer  et  autres,  et  à 
{'affinage  et  k  la  fusion  des  métaux; 

221®  MM.  Jonval  {Nicolas- Joseph),  mécanicien,  Place-Royale  ,  n®  16 , 
et  Pigallet  {Jean-Joseph),  tourneur,  rue  du  Faubourg-Saint- Antoine, 
n^)  101,  faisant  élection  de  domicile  chez  M.  Jonval,  l'un  d'eux,  auxquels  il 
a  été  délivré,  le  31  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 


l»r«Tet  f[m¥«Mmtt  ^«.  ci]K|  ànp ,  pour  tm  STttfme  de  prefsla»  B54rMlH)wt 
appliquai  ai»x  serrognes.  et  à  la  cons|nictio|ivdes  jciti  d*caa  utiCcièJt  ;   , 

-  tfâ®  WM.  Gantier  {Etittme-He$itt)t\  Jequitr  (  jHin\fmc0t€m\  h  ^êfriëf 
me  -CiMibsniitfis  ^10^%,  iitixqtiels  Si  a  étc  di^Uvré  ^  iç  S 1  dceeiiibr&dernrer,  l« 
etrtiSent'de'ieiir  denande  dvn  brevet  d'invention  de  dik  ans,  ptfar  «me 
ttonyeiie  pAte  propre  à  la  fabVicaUQn  ds  papier  ;  *       .  ' 

4dS^  M.  Breu^er  {Henri-Napoléon),  fne'cahTcien,  demenratit  an  Ba- 
tignotfeS'Monce&nx,  rua  Truffact,  n<'  6,  auquel  il  a  été  de'lÎTfé,  le  3é  dé- 
eembre  .derofer,  k  eertlficat  de  sa  demaiide  d'un  brevet  de  pcrfeciifmnepirnt 
et  daddiiioB  au  brevet  d^iovelition  de  èhiq-ans,  4|nil  a  pris,  le  S6  septembre 
procèdent ,  f^nr  une  nitichipe  propre  à  couper  ie  papier  mécanique  au  fur  et 
à  Aié50re  de  safabricaiioç;  -  .    -. 

'  tt4*M;  Borgiiet'Laheelfpfz  {Pferre-Augustw),  mécanicien ,  demeurant, 
Aie  Lenèirej  «•  !^7,  à  Rouen,  auquel  î!  a  Ité  délivré,  le  Si  décembre  der- 
nier, lé  cei'lificat  de  sa  demande  d*qn  brevet  d*inventîon  de  dix  ans,  pour 
ene  ■tavfcin»pfoprè  à  can|ieler  ^  h  molette  destinée  à  faBfatnre; 

f  t5<>  M.  ffeiniing'  {Aiiiyst)^  fabricant  de  globes >aéropbyscs,  demen^ 
rant  à  Strasbourg,  département  du  Ba»>Rbin^  auquef  il  a  été  délivré,  le 
31  décembre^  dernier,  le  certificat  de  fa  dcmatide  d'un  brevet  d*invention  de 
cinq  ans ^  potir un  nouveau  tissu  imperméable; 

2. .  Les  cessions  tfe  brèyeis  ci-tfessotis  rappéfées,  ayant  été 
revtîtues  de  toutes  les  formalités  prescrite^»  par  Taiûde  15.  du 
titre  II  de  la  ici  du  25  mai  1 701,  sont^  dcdailB^s  veguIii^Fes 
et  deVrortt  sortir  feur  pîein  et  entier  f^flfet  : 

t<l  L*^4sociation  faite,  le  34  septembre  dcrniep,  eatre  HM.  B^1V2^  ditiif la- 
tenr»  d«0earant  a  Paris,  me  des  Lombards ,  nf  4s,  et  Xhfê^mtjt  mégùk^Êmti^ 
«fune  part,  et  Castelatn^f  d*autVe  ^rt,  afin  d exploiter  etiatmllie  le^iwfet^ 
d*in'Vcntioîi  de  quinte  ans ,  pris  par  ^e  dernier,  le  Sd  avril  précédent,  pour  la 
fabrication  d'rtù  vinaigre  blanc  et  d'un  alcool ,  au  vm^^eo  d',9a^sttbstaare  non 
encore  empiojée  dans  ses  produits;  le  breveté  ne  setant  réservé  que  te  droit 
de  ci'étrr  son  privilège  aux  sieurs  Chms  ean  et  Crats^  pour  le  dépenemeot 
dé  la  Gironde,  et  k  la  charge  pM*  ces  futurs  conce8sronn»ir<^s. de  ne  foiraèr 

qH*un  seul  établissement» 
•    .        -  -  »  >  ^  -..-•■. 

t**  ÎJBL  cession  fui^  te  &5  octobre  dernier,  a  M.  fTaeltef^ttf  dfmnwmiik 
Paris,  rue  Thévenot«  n**  1 1 ,  par  MM.  Guihtil  ex  Rattiei^  manufacturiers,' 
dcMtéurant  aM85i  à  f^ahs,  rue  dçs  Fossos-Mon* maître,  n^  4,  du  droit  d*exf^ 
ploiter  le  brcVet  d'invention  de  qurnze  ans,  qn*ils  ont  piis  le  3i  n^ars  1830», 
pour  l'Hrt  de  réilurrc  en  fil  le  caouich(viic,.et  d*en  former  des  tissus  élastiques^ 
à  TaiJe  de  toute  vutre  matière  6ianienieuse^  ce  droit  ne  dcva4|[{ias  sVtfndre 
au  delà  dé  Paris  et  do .  départemeui  de  la  Seine,  et  comiirenant  également  la 
commune  de  Vfcis-Maisons,  canton  de  Charly,  arrondisscmeot  de  Cbàteaa- 
Thierry,  département  deJ^AisBC,-^  la  charge  par  M.  V^éheron  de  se  befrnef 
à  Tapplication  et  Tusage  da  principal  moyen  et  procédé  de  Fart  de  foriner 
des  tissus  en  gomme  élastique  avec  le  fit  de  gomme  sorrant'drs  ateliers  de 
MM.'  GuiM  ti  R'aHttt»  Eu  c^b^ngé  de  cette  «rssioo ,  M.  Faehtron  leur  « 
tr«ji^<u^té  tous  les  droits  résfiitaiit  p  t^  du  V^fiet  d*ittveiitiofi  etcU  p0i:fec|ioii« 


(  10«  )  , 

tmis  milfe  quatreWingt^onzc  francs  le  fcilogmimie,  seront 
payées  trois  mille  quatre-vingt-quatorze  francs  le  kilogramme; 
et  les  espèces  duodécimales  datant  démofiétisées ,  dont  la 
▼aleur  avait  été  fixée  à  deux  cents  francs  soixante  centimes,  y 
compris  la  bonification  pour  For  contenu  dans  lesdites  espèces, 
seront  payées  deux  cent  un  francs  soixante  centimes  le  idlo- 
gramme. 

.  3.  Les  directeurs  des  monnaies  sont  cliai|[és  du  remplace» 
ment  et  de  Tenti^tien  de  tOTtes  les  madiines  et  ustensiles , 
tels  qu^  laminoirs,  balanciers,  découpeirs  et  autres  instru- 
ments appartenant  à  FEtat  et  mis  à  leur  disposition  pour  la  fa- 
brication et  le  monnayage. 

.  lis  sont  ternis  lie  se  pourvoir  à  leurs  frais  des  machines,  us- 
tensiles et  instruments  dont  il  serait  nécessaire  daugmeater  le 
nomofe,  soit  pour  perfectionner  la  fai^cation,  soit  po^  en 
accroître  factivité. 

.  Le  prix  des  coins  et  viroles  continue  detre  à  la  chaîne  des 
jîrpcteurs,  ainsi  que  les  frais  de  pesage,  de  compte  et  de 
v^rifiaition.des  espèces  mnoayëks  et  délivrées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
deféiécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS^PHIUPPE. 
Par  fe  Roi  i  le  Mimistrt  Seerétmire  d'état  desjinmteei. 

Signé  HuMARir. 

N*  670Î,  —  ÛkDONNAifCE  DO  Boi  portant prorogmtion 

d'un  Brci^t  d^invention. 

An  palais  des  Toileries ,  le  3  Mars  1835. 

LOUIS  PIULIPPE,  Roi  des  FaANÇAfs,ii  tous  préseatt 
et  à  venir,  salUT< 

Sur  Te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  dépftrlenient 
du  comnierce  ;         '  -  ' 

Vu  la  demande  do  sieqr  Terrasson  de  Fougères  (  Français' 
Vital'Marrin  ),  demearant  àTeil,  eanton  de  Viviers ,  département 
Ae  i'Ardèche,  tendant  à  obtenir  ia  prorogation  du  brevet  <f ioven* 
#»a  d^  ctfiq  lUDSy  «lont  ie  œni&caat  de  demande  lui  a  0e  déiîvfé  k 


B.  ii*354.  (  109  ) 

SI  décembre  18St,  pour  la  fabrication  des  briqttcs^  taries  et  Oar- 
reaiix  par  des  luojens  mécaniqaes  ;         ' 

ConsixIeVant  qu'il  résulte^  jfes  informations  qui  ont  ete'  prises, 
que  le  sieur  Terrasson  de  Fougères  a  créé  dans  son  département 
ane  bran'Che  d*inclu.strie  nouvelle,  dont  de  fâcheuses  circonstances 
'  ne  iui  ont  pas  permis  de  tirer  parti  ; 

Considérant  qu'il  ne  parait  pas  qu'il  ait  été  pris  pat*  des  tiers  des 
brevets  fte  perfectionnement  applicables  à  l'invention  principale^ 
obj/et  du  brevet,  ,      - 

•       Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  quî  suît  : 

AftT.  1*'.  Le  brevet  d'tnvêmion  et  de  perfectîennement  dé 
citiq.  aûs,. délivré^ |e  31  décembre.  1831,  au  sieur  Terrasson 
de  Fougères  {François-Vital-Martm  ),  demeurant  àXeil, 
cantqn  de  Viviers,  département  de  i'Ardèche,  poiir  la  ibbri- 
-catiou  des  briques,  tuiles  et  carreaux,  par  des  moyens  méca- 
niques, est  proFogé  de  dix  ans,  en  sorte  qu  il.  conservera  s» 
foKce  et  sa  vdeor  et  sortira  son  plein  et  entier  effet  jusqu  au 
dl  décembre  184 Ô.        s  ^ 

2«  La  présente  prorogation  est  accordée  à  chaire,  par  le 
deiliandeur^  de  compléter  sans  délai  le  payement  de  la  taxe 
établie  par  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  25  i^ai  1791  pour  la 
délivrance  des  bi^vets  de  quinze  ans. 

.3-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  est  chargé  de  fexécution  de  k  présente  ordon- 
tnmce ,  qui  sera  insérée  au  BuUetîii  des  lois. 

;  ,  ^gné  LOUIS-PHIUPPE. 

Ptur  le  Eoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemmtt 

ducontmerce, 

Signé  T.  DdchItsl.  , 

/ 

*•  *  •        •  I 

N"  5^03.  -r  Ordonnahcb  du  Roi  portant  suppression  de 
T Escadron  provisoire  de  Gendarmerie  à  cheval  stationné  à  Mar^ 
Saille, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  "/Mars  1835.  .    . 

•  ;LODrS-PHtLlPPE,Roi DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

.^ . .  rflif r  k  vtLffort  d«  notre  mimslre  secrétaire  d'état  d^  la  guerre  ^ 
président  dii.e«ii»tîl  9  -vi     . 


(m) 

ifi  570Y.  -^  Okdoiixarcb  dc  Roi  portent  que  le  noiibre  dn 

places  d'agGDK  de  chmnge  à  Marseille  (  Bouchet-du-RhAiie  )|fiic 
■  cinq  par  ci-lla  da  la  octobre  1817  ()),  est  elere  &  Sx.  [Parxi, 
S  Mar»  1835.  )  

N*  STOft.  —  OkooirvANCE  DD  Roi  portant', 

t*  Qoe  M.Se'nfc  { /e(iR-^i/>^o/yfe  },.néà  Hervc.prèt  Liep  ie 
tl  ionviei'  179G,  directeur  des  contribùtiotu  indirectea,  e>t  auto- 
rise â  ajouter  à  son  nom  celui  de  Labiche  i  , 

9*  Que  l'impe'trant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  tes  tribuaani, 
flour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'etal  civil  les  changementt 
retultantdelapre'sente  ordonnance,  qu'après  l'es  pi  ration  des  deliii 
^e's  parlas  articles  6  et  8  de  In  loi  du  1?^  am[>(B03  [  Il  genniul 
an  XI ],  et  en  {iistiiiant  qa'aucune  opposition  n'a  e'te  fermée  deraat 
le  Roi  en. son  conseil  detat.  (  €  Mara  1835.) 

: , — : ft, 


CSKTIFIÉ  Gonfomie  psr  oouc 
Garde  des  tcéaux  de  France,  MinUtm 
Secrétaire  d'état  am  dé/iart*mêmt  ib 

la  justice  et  det  cultes ,  , 

A  P&ris,  le  16  *  Mars  1835, 


Oa  ^ikaoB*  pntf  I* 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

s* Partie ORDONNANCES.  — N°  355. 

(1"  Section.) 


N®  6709.  —  TABLSAirdes  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur 
aux  Droits  d importations  et  d'exportations:,  ^conformément  aux  Lois 
des  15  Avril  1S32  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  31  Mars  1835, 
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SECTIONS. 


mÉPAllTBMBaTt. 


KARCHBS. 


FUX  BU  FBOXBirr  (1). 


PBIX 

mojen 
rëgu- 

laleur 
deia 

•eetioDi 


re 


CLASSE. 


1Pyi;ëi|ées-0r. . . 
Hëraiiit (  p 
Gard. /lI*^ 
^  iManeme, 

Corse 


16^  65« 
14  34 
16  46 
1»  83 


15^  55« 
14  85 
IJ»  51 
21  31 


16^  73« 

>  16^  24<' 
15  35 

18  70 


2'  CLASSE. 


Gironde 
[Landes. , 


!*• 


-»%--  n    ^    «       1  Marans  • 
B*"-Pyrënees. . 

H*<"-Pyre'nëes..  /^Bordeaux, 

Ariege ITonloiise 

Haute-Garonne 


•  •  • 


Gray 

f  Saint-Laurent. 


11^  94 


Jura 

[Doubs. 

[Ain 

.  Isère 

Ifiasses-AIpes.  .\ï^/^'"*-^*"?"- 
Hautes-Aipcs. . 

(l)  Les  troûf  prix  de  cbftque  marche  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  ia  première  «t4ie  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (  Article  S  de  la  loi  du  16  juillet  18^9.  ) 
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.  . 
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13.  71 

1.3  72- 

16  Sf 

15  67 

15  65 

15  ^5 

■  '  -  ' 

*:.  - 

14  34 

14  35 

15  as 

16  12 

17  35 

17  44 

Pu 

de  vente. 

16    12 
15    73 


15    22 
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1« 


3« 


1» 


2« 


jHanirRIini..*. 


S""   CLASSE. 
Malbuasem...  • 


i#  •  • 


n^PB  »•»■••••  ijfAr^Bu*  •  •  • 

I  Pas-de- Calais..  lArras 

ISomme vRoye ...... 

lEure iParis. . .  •  «  • 

Calvados .....  iRoaen 

j  i 

ÎLof re-Infër  . .  •  ^  Saamur. . . . 
Vendée vNant»m^  ^  ? .  # . 
Cbarente-Infér J  Marans  • . . . , 


4*    CLASSE. 


tti 

tftf 

C«f0»»l 

i» 

io 

16    f4 

ift 

•6 

1«  9S 

14 

43 

14    63 

15 

41 

15    60 

i6 

31 

« 

17 

05 

16    11 

16 

26 

16    11 

13 

20 

13    20 

t» 

80 

16    37 

13 

71 

13    72 

MMelfr. . . . . ,  \Uets, j  4 1   T9 

iMéttst ..,.>.:.;  (VeFdoii Il    f4 

Ardemnes  .« .  « /CharleTiiie.. . .     13  80 
Aisne iSoissons 16  31 

I  I 

Manche ,  \  Saint-I^ô 

lile-et- Vilaine .  I  Paimpol 

Cdte^-ida'^NtifdplQaihip^r .  .*  •  ;  • 

Finistjère  ....•(  Ifeiinelbon.- .-  ; . 
M^Hblfaftii .'. '. ,,  I Montes, 
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^ 


¥ 
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13    63 
16    10 

de  ventfl* 
16    69 
15   80 


U    .90 
11    77 

13  90 

H 

14  OS 
16    10 

de  vente. 
16    71 
16   Î7 


13    21 
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ARRÀTÎ^'par  |ipi^ ,  Jdinistre  SeçréUâre  d*ëtat  au  ^faxitm^aXém  o«pmierce« 

Le  Ministre  Secrétaire  d'étiH  du  eomverce, 

* 


I 


B.  n»  355.'  (  Hi  i 

»  s  i  .     *  .  •.  i 

1  *  .     r 

N^  5710.  «^  Ordonnanob  bu  Rei  qui  approêPit  iê  T^MV^  ri^ 
Dt&its  à  percevoir  ttu passage  du  Bât  étàitiitxf  kOûrétH  à  tftra 
(Gard). 

A  Paris,  le  S5  Février  1835. 

LOUIS-PHIUPPE^  Roi  d£&  Français  ; 

.  Vu  Tarjtîcle  io.de  Ja  loi. da 4  mai  lâos  [  14  fioreat  wà  x}^  c9n- 
cdmaAt  la  fixatioD  de&  droits  de  péage  «éi  pasiage  déê  pante  et  des 
bacs  et  batefttil:^  et  l'^tlefe  ^  de  la  M  des  fifiafides  dû  14  mal  i^A^ 
qttî  maintieQt  la  perception  de  t?es  droits  j   • 

Vu  lè  tarif  qiie  notre  préfet  du  de'partement  du  Garct  propase 
d'appliquer  au  pa^a^e  du  bac  eiâbïi  à  Nars  sur  U  Q«rdan  f  a»  nnn- 
piacemeut  du  pont  qui  a  ëte  eu  partie  détruit  par  wrà  ctfue  estnM^ 
dinaire;  

Sur  le  rappoit  dé  iiôfre  ministre  secrétaire  dViat  dés  JSnânCîéi ,  ' 
Nous  A¥m»  oRMimé  <0r  imdavir^^Hfli  oémi  sidt  i:^ 

Art.  V^.  La  tarif  anaexé  à  ia  préaoRte  osdcMMiaiim  pour  la 
perception  des  droits  -de  péage  au  passage  du  I>ae  établi  suf  §0 
Gardon  â  Néfe,  dépâi^Mèhiiitt  Gâltî,  est  ap^ 

Sont  €;xe0ipu,de$  diroît^  6^.  .p?Pge  ^  actiainistFateuts V  f99^ 
gistrats^  fonctionnaires  f^ufefies^  et  l69drf»9  i^e»t9  ^«^  aiiii 
ternn^  du  cahier  des  dtai^eS'dt^ fadmkrii^râtiiciti  déjsefff^  dfi^s^ 
sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  Ats  {finances  é'^t  chargé 
de  r^xéçution  de  îa  présente  ordonnance.  , .  j    , 

.        Si0U  IJWlMmU^l^^,:]:^ 

'     •  Par  te-  Rt)Î  î  le  MHiùtreSecritiiite  d'émt  de^fiMtàm  ; 

.  .       .       ^ 

Tarif  des  Droits  apercevoir  au  passage  du  Bac  étêâfitmà^h^âurdon 

à  NerSà  dififl^ieVkM^tdfikGmrdf^  i\ 

Unfé^  personne  non  cbargée  mi  chargée  cPnn  poids  an->dmotHr  tfèr'cHI^ 
myriagraithÂei».: *\\ 1 . ..........  '.   t^f/S 

Le  nutelrenrcf  poarrei  être  contraint  à  passer  qne  iorsntœ'ies  ptf#t 
sagers'  fur  assnreront  rnié  recette  atr  todraà  ëgàft  1t  et  tf6f  %Éi  ih^  .    '  ' 
tfaprés  \e  tarif,- ponr  six  j^ei*â<mïics>  i  pîéj!,  et  détnsT  (rfe,ibaâf  if  ^-f       -^; 
ployeinlebacon  un  btctefet,  ^sarotonti^.  ' ',  î:/. 

Denrées  on  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un 

10, 


(  lt6  ) 

cbeTtl  ou  mnlety  mais  emBtrqnëes  à  bras  dliomme  et  â*iiii  poids  de 

eîiiq  ttjriagratomes. • ••.••.. •   os®  i/f 

Chaque mjriagranune  excédanl •.•.   oi 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  yërifiépar 
le  passeur. 

Un  cbeyal  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise 10 

Un  cheval  ou  mulet  chargé ^ 'p os 

Un  cheval  ou  mulet  non  charge 02    I/2 

•  Um  dne  chargé  ou  une  Ancsse  chargée * ot    i/s 

-•  Un  Ane  non  chargé  ou  une  Anesse  non  chargée.  • • . . .  é .  os    1/2 

Mulet,  bœuf,  vache  ou  Âne,  employfï  au  labour  ou  allant  an  pâ- 
turage  , • r  •  *.  •  •  '  ^^    V' 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente.  05 

Veau  ou  porc '. os    i/s 

■•M6nton,  brebis,  bouc,  chèvre,  Cochon  de  iait,  et  chaque  paire 
d'meaoa  de  dindons. v .  ; ; 02    1/2 

Lorsque  ies  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  fait, 
paires  d*oies  ou  de  dindons^  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  - 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  ies  moujtons,  brebis,  bow:s«  içhèvres*  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  ia  moitié  du  droit. 

•  Levéottdiïeteurs  des  chevaux,  mulels,  ânes,  bœufs,  etc.,  paje- 

rant . . ./...........'. » ot   1/2 

S'il  n*existe  point  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  étfe  con-    . 
traint  à  passer  îsoléiiient,  dans  lesbacs,  ies  chevaux,  mulets,  bœufs 
et  autres  animaux  compris  dans  cette  section ,  que  lorsque  ies  con- 
Atf>t6urft  iui  assureront  au  moins  une  recette  de  vingt  centimes. 

,  Une 'chaise  à  porteurs  ciiargée,  y  compris  les  porteurs 25. 

La  même  à  vide 15 

.\        ,'  Une  voiture  ^suspendue 

A  deux  roues,  le  cheval  ou  muiet,  ou  une  litière  à  deux  chevaux, 

et  ie  conducteur ; i i \ 50 

A  quatre  roues,  le  cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur 60 

A  quatre  roàes,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  ie 
cçi^^teur.  •  •. ...••*..•...<..... 70 

Les  voyi^eurs  payeront  séparément,  par  tète,  le  droit  dà  pour 
nn^  perso'nne  k  pied. 

-n&e\cfaarirettA 

Attelée  d*un  cheval  outtulèt  on  deu±' ho&ufa,  y  compris  le  con- 

4ifcteur ........  ,.^.  •..,»..... ^..  .^..  ^ • 30 

'  »  Attelée  de  deux  ciievaux  ou  mulets  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le 

conducteur..  .,*• . ... V. ...••.,.•.•'.*..,.,......,'.,..,..  4jO 

Attelée  de  trois  cteyaux  ou  mulete'^  et  le  conducteur..,..,^      ..   50 
Attelée  de  quatre  chevaux  <?u  mule^ ,  et  le  conducteur ........   70 

Attelée  de  cinq  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur. ...  .V .....  80 

A  vide,  le  cheval  et  le  conducteur. ../......, 15 

01 


B.n-SSS.  t  iiy  )     / 

Chafgëe,  einpifoyëe  btf  transport  des  engrais  oii  à  lareatrëe  de»   -^ 

jTjBcoItesj  i^  €|i«yri  on  djeux  boeofs,  etie  coDdacteàr tv^ 

:    La  même.  à.yide.y  le  cheval  on  deux  bœufs,  et  le  conducteur.  • .  •    ip 

Charge'e  ou  non  chargée ,  atteie'e  seulement  d'ùn^  àtae  ou  d*une 
ÉBiesse ,  et  fe  cdhdiicte^ir. ..'.....  ,,K ..••••..   la     -  * 

Un  chariot  dé  roulage  à  quatre  roues,  charge,  -  ";   -.! 

Attelé  d'un  cheyal,  et  ie^conduoteur  compris. . . ." 40  -i 

■  Attelé  de  deux  chteyi^ux,  y.  compris  ie  conducteur '  5a 

Attelé  de  trois  chevaux,  et  le  conducteur ;  •••.,•.•   60  < 

A  vide ,  attelé  d'un^eul  cheval ,  «tïe  conducteur* ,  i '1,1    20  '  '  *  * 

*  »  •  • 

II  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet- ou  bobuf,  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dèssu«,  cqipnle  pour  un  cl^eval  on  mul^t  iip|i 
chargé,  et  par-àne  ou  ânesse,  ie  droit  fixé  pour  ies  ânes  et  ànesse^  non 
tfiargés.  .    .       'j 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture ,  charrette  ott 
chariot  se.présen^nt  isolément»  que  {oïsqi|e  le  condncteor  lui  .assurera  au 
moins  une  recette  de  cinquante  centimes. . 

Dans  te  temps  des  hautes  eaux,  Ib payement  dft  droit  sera  double.'' 

Le  préfet  déterminera  le  pointroù  les- eaux  seront  réfutées  hantes,  et  le 
maximum  de  la 'charge  ou  du  nombre  de  personnes  qi^e  Jès  bacs,  et  bateaux 
pourront  recevoir. 

Le  fertnier  ne-  sera  teni^  de  passer,  avant  le  lever  ou  a{>rès  le  coucher  du 
soleil ,  que  les  juges  de  paix ,  maires  ou  adjoints  ou  officiers  de  police ,  agenfs 
des  douanes  et  des  contributioiis  indirectes,  et  la  gendarmerie  j  pbup  Texer- 
cîce  dé  leurs  fonctions.  ,     ' 

Vu  et  présenté  par' lé  consefiIer'd*état,  directeur  général  des  ponts  et 
cliaussées  et  dés  inihès/ 

,  Paris,  le. 31  janvier  1836.  Signé  Z«^ancf. ,     ,\ 

yù  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  en  date  du  2  5  février  1835. 
^  '     •  ,  Le  MMêtre  Sèctéiaii^  d'4tat  des  financée. 

Signé  HUMANN* 

•••-*■••  •  ■  •  •  .  ••••  9  •••  -«•  ••• 

V 

N^  5711.  —  ObJOOHNANCB  nu  Mai  yui  attionûe.la  Conatrmctûm 
d'un  Pont  suspendu  sur  l'Aisne,  en  remplacement  f du  bac  de 
Pûntapert      -  ' 

Ap  palftîs  des  Tuileries»  le  37  Février.  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Hoi  DES  Français^, à  tous  présents 
e%  k  venir,  SALCJ.  ..  r. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Teïàt  au  âepartemeqt 
de.  l'intérieur  ;  «.       .       .,  , 

Notre  Cqnseil  d  état  entendu  »  :    > 

N<H}6-  d^vom  osDoimB  et  oR]>bimONS''eë^tâ  suit;  '    "^ 


sur  f  Aisne,  en  remplaoement  du  Imc  de  Pontsyert,  dépafte- 
meiit  4e  f  Aî^nç,  est  approuvé  aux  clauses  et  conditions  insé- 
rées dans  le  cahier  des  chargea  de  cette  entrepriie^  rédigé  pir 
le  préfet  le  16  décembre  1834^  ft  dm%  W^  çQfi^  restera 
annexée  à  la  présente  ûrdânaanae^ 

2.  II  sera  pourvu  arttx  fbis  de  epnstractién'et  d'entretien 
de  ce  porit  au  ihoyeii  d^im  péage^  qui  sera  CQpçédé,  ps^  adju- 
^tion  publiqiH^,  m  rahai««  «u  soMfnissianpaiF^  qui  con^en- 
^m  ia  diminution  ia  plus  forte  sur  h  durée  de  }a  conoesaioii, 
dont  le  maximum  sera  déterminé  avant  i adjudication^  dans 
wi  bîHet  c^eté. 

S.  Le  pfrècèi-tefba!  d'adjudJoatrott  sera  scutiife  à  l'appro- 
bation  ^u  mi^uistr^  cfe  ^ij^tériçur. 

4,  A  cempt;»?  du  jeup  où  le  pMnga^ dupent  sera  irnpéau 
'public,  et  lusqîi'à  f  expiration  dti  terme  fixé  par  ladfudicatîonj 

'A  y  WF9  p^^u  un  pés^e  ç€in,fara»ém^y»t  w  tarii  eî^prfs  : 

t^éraonne. ...^...'1.1.....' J ; . ,  oi* 

ëhevar  oa  itiiilet  et  !e  cavalier. .',.' V • 06 

Ideti^  chargé ,.  ,^. ........ .,. ..., o3 

Idem  D»n  ^arge ..'....'.., •  Qf 

Ane  charge' 02 

Idem  bM  èlairgé^  • .  w ; «...  K^. ...«...«..« .  01 

Cheyai  ou  mui^et,  bo^uf,  vache  pu  âne,  employë  au,  labour  ou  allant  au 

pâturage.^ . .  /  .  .V^ ....'.......',...'.... .  .'^ ....."...'..:....   01 

iMirf  •l^;«M)tif»apilitcKUtf»l  à^o*  marUiaiiis  et  destine  à  ia  vente. ...  04 

Veau  on p.qrç ...^. Of 

MlDUton,  brebis,  bouc,  chèvre j^  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de 

dindons 01 

é 

<ive&  mê»  iià»m»ài^^sm  (^uavt.    .cl 
Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâtm^f ,  W 

droit  sera  de  moitié'. 
Les  conducteurs  des  ehevaux,  molets,  ânes,  bœiîfk>  etc.,  payeront 

comme  pour  une  personne  seule. 

Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attef^e  d*un  chevaf  ou  m'ufet,  et  le 

conducteur,  on  une  litière  à  deux  chevaux,  et  le  cônJuolèiir.  .«.•..   ^ 
Idem\  quatre  rouei^^ attelée  d*un  cheval  ou  mulet, ^  et 4e  conducteur. .    30 

idem  attelée  de' deux  chevaux  ou  niulets,  idem ....'. • . . .    5Q 

Charrette  chargée,  atteiëe  d'un  cheval  ou  mulet,  et  lo  conducteur. ...    3^0 

Idem  atteiëe  de  deux  cheràtt^-éti  miiVets,  iêtm, .......    30 

Idem     .  ,..  %Wfl^dft,^fti^ol^j|ajj.pii^|»^|fttie^4xv*^  «o 
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îdèm  «n^pîo^écf  ^u  liran^port  des  engrais,  011  à.  la  rentrée       » 

dèë  recettes,  te  clievat  ou  <feux  ^œil&,  et  te  conducteur •  «  « ... ...  «    lo. 

Idem  chargée  ou  non  charge'e,  atteïe'e  seulement  d  un  âpej  et  le  con* 

ducteur ' ^ 07 

Chariot  de  ferme  a  qmire  reoef  ^  Dfattrgé^  Attelé  âi»^  ééHH  éttefUia.  cm 

.  bœufjs ,  «t  le  conduoteur  « ^ <;..•..,*.,....;•..•«•«.,«.    30 

/t^67fo  i,  Tidè. ........  i ..........*.."..........    14 

€ayiriold«t8li|iffiMquittrêftllUf*,ftfiar^)Sii^dhé^^  ^(f 

.   .^  /<&».     . .  .  deiii|«WV^uXi  id^*è*  *<*  *  •>  ^9 

/«^em  trois  chevaux,  tdem <   SO 

/^em  à  vide ,  tin  cheyal  et  le  conducteur ii 

lisWà  f»,yé  ^ti#'^ltiq«é  «A«hraf,  iàtâét  Wl^f  ëteéi^ttft  U^  lioûihrei'm' 
,  di^tléa|four  Us  »tteik§4»s  0Î<d^liiPi  c>iiime:|ifiur  n^.  9k«fft  on  wiiietBOll 
chargé ,  et  par  âne ,  le  droit  fixé  pour  ies  ânes  non  chargés. 

;  .S[f  Seront  exempts  du  ctfoit  de  p^i^f  «{^préfec  et  le  sous- 
préfet  en  tournée^  les  ingénieurs  des  ponts  et  <;hauMëel  01 
I^.agentSLdu  même  service  employé»,  danji  la  leoikiitë^  les 
agentf  4^s  cantribiitiai)^  ii^dirckctea  et  k  gencbruierie  dascr 
Ffas^ri^ice.  de  leurs  foiictioi)^;  i^  n))Ufcftires.d;e  tqu&.gr»€lefr 
ypy^ednt  avfc  leur  coâTfsi  è  pie4  QU  à  chevdlitles  soUatà  mt 
flj^us-oificier^  yoyîlgeeut  isolément^  à  charge  par  eux  d'eibibtf 
mue  feuilie  de  route ^.le^  qo#rrier^#  ies^  initIIesrf>ofttee  et  ietf 
facteurs  rur^u]|  faislmt  kt  Sei^^iee  des  postéa  de  fÉtat. 

6^  Notre  ministre  seoirétaire  d*état  au  département  de  Kn- 
^ieiu*  e$t  «hargi  de  rexéctftîoh  de  la  pi'éselite'  ordonnahoe  i 
i|ui  sera  Jnsérée  au  Bulletin  des  I0Î84 

'  Signé  LOÙÎS-PHILIPPÈ. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  Vintérîeur^ 

Suaié  A.  Thiem, 

Il  il»!  kmittmïiéM^  ■ 

'  -■       .  ' 

f»î*  $ii^.  —  Ordonnance  DU  Roi  relative  à  la  Comptabilité, 
des  Coidfnùnés  et  dès  Étahlissemefiis  de  hienf aisance. 


.  -.    :    •       .      •       .   •  .  ••      > 


nfù 
Au  palais  det  TwI^r^li  k  !<*  Mars  1B36. 

'LOUES-PttlLïPPE,  Rôi  ôés  Français,  à  tous  présenta 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaimd'ëttitauilepftrtêilieiit 
de  fintérieur  j 


(   *20  ) 

Vu  les  ordonnances  royales  des  14  septembre  I8i9f  (l) ,  i3  avril 
1893  (9)  et  99  janvier  1831  (3);  ensemble  la  loi  de  finances  du, 
93  mai  1834; 

Notre  Conseil  dVtat  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  q«i  suît': 

Art.  1*'.  A  partir  de  Texercice  1834,  f époque  de  la  cJô- 
ture  des  exercices,  en  ce  qui  concerne  la  oonaptabilité  des 
communes  et  des  étabUssements  de  bienfaisance,  est  fixée, 
savoir  : 

Pour  les  communes  et  les  étal^issements  justiciables  de  la 
cour  des  comptes,  au  30  juin  de  {a  seconde  année  de  Fexer- 


cice; 


Et  pour  les  autres  communes  et  établissements,  au  3 1  mars 
de  ladite  année. 

En  conséquence,  les  comptes  définitifs  d'exercice  ne  com- 
prendront que  les  recettes  et  les  payements  elBfèctués  jusqu  aux- 
dites  époques;  les  crédits  demeurés  âans  emploi  seront  an- 
nulés, et  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer  seront  reporta  de 
droit  et  sous  un  titre  spécial  au  budget  de  Texercice  pendant 
lequel  la  clôture  aura  lieu  ;  il  en  sera  de  même  de  f  excédant 
final  que  présenterait  le  compte  de  f  exercice  cIos« 

2.  Aucune  dépense  ne  pourra  être  ordonnancée  passé  le 
15  du  mois  de  ia  clôture  de  Petercice,  et  les  mandats  non 
payés  dans  les  quinze  jours  suivants  seront  annulés ,  sauf 
rcorJonnancement,  s*il  y  a  iieu,  avec  imputation  sur  les 
reliquats  de  rexercice  clos,  reportés  au  budget  de  f  année 
courante. 

3.  Seront  du  reste  appliquées,  aux  budgets  et  aux  comptes 
des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  les  dis- 
positions des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834, 
relativement  aux  payements  à  effectuer  sur  les  exercices  cou- 
rants, par  rappel  sur  les  exercices' dos. 

4.  Sont  et  demeureront  rapportées  les  dispositions  con- 
traires à  ïa  présente. 

!    ■  ■  I        ' 

(1)  vii«Bërie,no  ts,379. 

(2)  vii«  série,  no  14,593. 

(3)  ix« sériel  2«  partie,  n®  1039. 
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S.  Nos  ministres  secrétaires  (f  état  aux  départements  de 

l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  Ik 

présotité  ordonnance, 

ift^^  LOmS-PHILIPPE.  ' 

Par  ie  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  aa  département 

de  Vintérimr^ 

Sign^  A*  Thieis. 

N*»  5713.  —  Ordonnance  du  Roi  relaiwe  aujt  Cautioni$,ements, 
Dépôts  et  Consignations  dans  les  possessions  françaises  du  Nord 

de  V Afrique.  '  ,      . 

A  Paris»  le  4  Mars  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  F^^|^is^  à  tous  présents 
et  à  venir ^  salut.  ^^B 

Sur  le  rapport  de  notre  président  duxSReil,  ministre  secre'* 
taire  d'état  delà  guerre. 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  :     . 

TITRE  I".  , 

Des  Cautionnements  en.  numéraire > 

Art*  1*'.  Lès  cautionnements  en  numéraire,  exigés  dans 
nos  possessions-  françaises  du  nord  de  l'Afrique  pour  f  exercice 
d'un  emploi  administratif  ou  de  comptable,  pou<^  une  pro- 
fession d*ofBcier  public  et  pour  là  sûreté  de  marchés  passés 
a^eec  rÉtat,  seront  versés  à  la  caisse  du  trésorier  à  Alger  ou 
de  SGS  préposés  dans  les  autres  localités,  au  vu  dé  l'acte  de 
nomination  ou  de  la  décision  portant  fixation  de  cautionne- 
ment. 

2.  Les  cautionnements  spécifiés.: dans  l'article  précédent 
seront  productifs  de  f  intérêt  à  quatre  pour  cent  fixé  p%r  la  loi 
dû  28  avril  1816.  ^ 

3,  Le  récépissé  à  talon  délivré  par  le  trésorier  et  contrôlé 
par  les  agents  administratifs  du  ministère  de  la  guerre,  sera 
remis  par  le  titulaire  au  directeur  des  finances  dans  nos  pos- 
sessions du  nord  de  l'Afrique,  qui  adressera  à  notre  ministre 
d^s  finances,  par  l'intermédiaire  de  notre  ministrè'seerétaire 


(  IM  ) 

d*^tat  de  ia  guerre ,  la  demande  du  certificat  d'îosciTptîoii  de 
cautiounement  sur  les  livr^  du  trcsor. 

Ce  certificat  y  délivré  en  exécution  de  f  artide  8  de  rarréte 
du  24  gvnnînal  an  Ylll  [  14  avril  1800  ]  (1),  sera  transmis 
par  la  mêioe  voie  au  directeur  dss  finances  à  Alger,  et  remis 
ensuite  par  lui  à  l'ayant  droit. 

4.  Le  ]î)àyement  des  intérêts  et  le  remboursement  des  ca- 
pitaux de  cautionnements  seront  faits  directement  par  le  trë- 

sofiei*  â  Aïger,  sttr  ordonnancés  du  ûilnistre  des  finances, 
d  après  une  demande  formée  par  le  directeur  àes  finances  i 
Afger  et  appuyée  des  pîèoas  de  lib^ation  ou  de  justification 
de  droits  exigées  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  sur  b 
tmttière.  ^Ék 

Lesdits  payeme^^^Ritérét  et  rembourséméflt^de  capitàiif 
pourront  ëgademe^^re  effectués  à  Paris  oa  ffVf  tout  autre 
point  du  royaume,  si  la  demande  en  est  fiiite  à  Favance  parte 
ayants  droit. 

5.  Les  dispositions  des  lois  et  arrêtés  relatifs  aux  baifleurs 
de  fonds  des  cautionnements  dont  fl  s  agit  et  aux  oppositions 
formées  par  Am  tiert ,  ^it  éKi  gfeffe  db  tribunaf  de  la  résidence 
du  lit\daire,  soit  dîreaenieat  au oMnistète  d^s  fidane»  ^  Paris, 
recevront  leur  applkatidn  à  €es  cautionAements  cotiafiae  à  ce» 
qui  sont  versés  en  Fraace^ 

6.  Les  disposkionft  des  articles  96  ôt  97  de  la  loi  du 
28  avril  1816  aer^t  égiiletn^nt  appliquées  aux  tituhires  de 
cautionnejpeata  dans  noa  polseasioas  du  no^d  de  l'Afrique. 

TIT*RE  IL 
Des  DëpâU  &t  CônêignûUèm. 

7.  Lés  aépôts  provisoires  auxquels  tes  sounûssionnairea  des 
fournitures  de  la  guerre  et  de  la  marine^  ctt  les  ^ntrepiencurs 
de  divers  travaux  publics,  peuvent  être  assujettis  en  garantie 
aes  cautionnements  qu  ib  sont  tenus  de  faire  a  ils  deviennent 

^'M  Jiw*i 'I   II    i<  I      II  ■■■lui    |iiiii>        I  m  II*  «I   I    «ifii  ^wpn*»    y»n  nniiMiiM^ 
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adjudicataires,  seront  versés  dans  la  caisse  du  trésorier  ou  dans 
celles  de  ses  préposés.  ' 

8.  Ces  dépôts,  ïorsquil  n'y  aura  pas  eu  lieu  de  les  con- 
vertir en  cautionnements,  seront  immédiatement  rendus  et 
sans  intérêts  attx'  titulaires ,  suivant  le  mode  adopté  en  France. 

^A  L^  dépots  ou  consignations  judKJÎaire i ,  srdmiinistrtttifs 
et  volontaires,  faits  en  vertu  des  lois  et  règlement»,  et  le  pror 
duit  (Je^  successions  vacantes,  seront  versés,  sur  autorisation 
du  directeur  des  finances  à  Alger,  à  la  caisse  des  préposa  de 
l'administration  de$  domaines. 

11^  m  seront  point  productifs^  d'intérêts. 

10.  Le  remboursement  des  sc^M^  dont  l'origine  est  spé- 
cifiée dan&  f article  précédent  se^^^;tué  sur  mandat  signé 
idtt  directeur  deifmance&à  Aiger>  ^ippuyé  des piècqs Justi- 
ficatives, .  .      ^ 

11,  Les  retefaue»  exercées  par  suite  d'dpposition!!  juridiques 
sur  ïé  trsiitement  des  employés  civils  et  liitlitaires,  le  produit 
ttès  successions  'et  de  ventes  d'effets  des  militaires  et  employés 
décédés,  continueront  d'être  perçus  par  le  trésorier  eohfof- 

'  iriémént  aux  instructions  du  ministre  des  finsUlce^. 

12'.  Les  cautionnements  ou  consignations  éû  rfîâtièrè  de 
douan^  ou  de  contributions  indirectes  ne  seront  dans  aucun 
ca§  productifs  d'intérêts,  et  seront  suivis  exclusivement,  par 
les  préposés  des  administrations  qui  les  reçoivent,  selon  les 
règles  qur  letit*  sont  propres. 

13.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  aux  présentes.  ; 

14,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  prési- 
dent du  conseil,  est  charg'é  de  l'exécution  de  la  présente 
.4>ï)dlwoance,. 

Stffné  LOUIS-PHILIPPE. 
F4|r  U9f^  ;  U  Prdsi^wt  du  Consgil^  Mmùir^  de.  U^guttre, 

« 

Signé  M»i  Duc  DŒT  IVff iirtr. 

<■»•.'-  •  ^     ^  ••;■'  •  '         •      •  \    •        ,,  .  . 
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N**  5714.^—  Ordonnance  du  Roi  qui  fait,  remise  de  Peitm 
de  discipline  prononcées  contre  des  Gardes  nationaux  du  lataiOm 
cantonal  de  Varennes  (Meuse  J, 

Au  palais  àt%  Toileries ,  le  18  Mars  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prAcnts 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'ëtat  au  département 
de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  II  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  prononcées 
par  ie  conseil  de  discmii^  contre  des  gardes  natioïiaùi  da 
bataillon  cantonal  de^^Hmes  (  Meuse  ) ,  à  partir  du  l""'  aviâ 
1833  jusqu  au  1  *^  ma^R 4 ,  et  qui  n  auraient  pas  exkc&ce  reçu 
leur  exécution. 

2.  n  ne  sera  exerce  aucune  poursuite  à  raison  des  faits 
commis  pendant  le  même  temps  par  des  gardes  natiopaiix 
dûdit  bataillon ,  qui  les  rencfaraient  justiciables  du  conseil  de 
discipline. 

3.  Notre  ministre  secrë^ire  d*état  au  département  d^ 
Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déptirUmoA 
de  V intérieur. 

Signé  A.  ThimS. 

N«  61X6,  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Prorogation 
d'un  Brevet  d'invention  et  de  deux  Brevets  d'addition» 

Au  palais  àes  Tuileries,  le  19  Mars  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pràeD*^ 
«t  à  venir ,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  \ 

Vu  la  demande  du  sieur  Fruictier  (  Pierre-Charles-Marie  )» 
demeurant  à  Lery,  commune  de  Bouttencourt,  départcmeot  de  l» 
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Somme ,  tendante  à  obtenir  une  prorogation  de  cinq  ans  au  brevet 
d'iuyeJBtîon  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  S 4  avril  1833,  pour 
un  nouveau  système  de  torsion,  et  vondage  applicable  aux  machines 
dites  continues  et  mull-jennys,  employées,  soit  aux  préparations, 
soit  à  la  filature  en  fin  du  coton ,  de  la  laine  peignée  et  du  lin  ; 

Considérant  que  le  sieur  Fruictier  a  été  conduit,  par  la  cons- 
truction et  la  mise  en  activité  de  pluisieurs  machines,  a  des  amélio- 
rations importantes,  et  qu'il  y  a  lieu  de  penser  qu'il  pourra  ajouter 
de  nouveaux  perfectionnements  à  son  système  ;  que  ses  essais  déjà 
faits  et  ceux  qui  lui  restent  à  faire  restreindront  de  beaucoup  la 
durée  de  la  jouissance  de  son  brevet,  et  qu'il  peut  ne  plus  rester 
assez  de  temps  pour  le  récupérer  de  ses  dépenses ,  lui  permettre  de 
propager  son  procédé  et  le  faire  accueillir  dans  les  manufactures 
où  son  usage  serait  utile  ;  , 

Considérant  que,  sauf  les  brevets  d'addition  et  de  perfectionne- 
naent  pris  par  le  demandeur  lui-même,  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  été 
pris  aucun  autre  brevet  applicable  à  l'inlk^tion  principale ,  et  que 
coQséquemment  aucun  intérêt  ne  se  trodl^ra  compromis  par  une 
prolongation  qui  assimilerait  le  brevet  à  ce  qu'il  aurait  été  s'il  avait 
çté  pris  pour  dix  ans  ; 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l***.  Le  brevet  d*inventioti  de  cinq  ans  pris  le  24  avril 
1833,  ensemble  les  brevets  d'addition  et  de  perfectionnement 
pris,  les  5  juillet  1 833  et  5  août  1834,  par  le  sieur  Fruictier, 
pour  un  nouveau  système  de  torsion  et  vondage  applicable 
aux  machines  dites  continues,  etc.  etc.,  sont  prorogés  de  cinq 
ans,  en  sorte  qu'ils  conserveront  leur  force  et  leur  valeur 
et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet  jusqu'au  24  avril  1843.* 

2.  La  présente  prorogation  est  accordée  à  la  charge,  par 
le  demandeur  Fruictier,  de  compléter  le  payement  de  la  taxe 
établie  par  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  25  mai  1791  pour  la 
délivrance  des  brevets  de  dix  ans. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commercé  est  chargé 

de  r^xëcution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée 

au  Buflétin  des  lois. 

iS^  LOUIS-PHIUPPE. 

'  *     '  Par  le  Roi  :  It  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département 

"*    ..'    .  .  du  commerce, . 

,  ,  ,  .  ,    .     .    .  Signé  X.   pUCHÂTEL. 


<  128  ) 
N*  S'^'IS.  —  Ordonkancb  du  Roi  portant, 

l"  Que  les  communes  de  Saint-Marcel  et  de  Psulet,  utodW 
ment  de  Toulouse  {  Haute -Garonne  ] ,  sont  re'unies  en  uae  seale, 
dont  le  chef-lieu  est  fixe  à  Saint-Marcel,  et  qui  prendrait  neait 
Saint- MareelPaulet  ; 

9°  Que. la  section  deThe'dirac  est  distraite  de  U  communci 
Mougest;,  arrondissement  de  Gourdou  (Lot),  et  érigée  enn» 
mune  particulière.  (  Paris,  26  Février  iS35.  ) 

N"  5719.  —  Ordonitance  Dr  Roi  portant  : 

Art.  1".  Sont  classe's  parmi  les  routes  departemeatilu  de  k 
Heurthe, 

1°  Sous  le  n"  13,  le  chemin  de  Bourdonna;  à  Bacarat  pufi> 
mont; 

9°  Sous  le  n"  14,  le  chemin  de  Nancjr  à  Nomeny  ptr^ 
court; 

y  Sons  le  n"  15,  le  chemin  de  Nancy  à  la  limite  de  U  Ht» 
du  câte  de  Verdun ,  par  Po ut- à-Mousson  et  Thiaucoart; 

2.  L'administration  est  autorise'e  à  acque'rir  les  terrains  et  ik- 
ments  nécessaires  pour  l'achèvement  et  le  perfectionnement  ilea< 
routes ,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juiGet  K^ 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  (  Paris,  iSf' 
prier  iSSS.  ) 

Certifié  conforme  pu  dob 
Garde  des  sceaux  de  Frame,  îHàét^ 
Secrétaire  d'état  au  dépârleiuxti 
ia  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  i"»  Avril  !»«. 
C.  PERSIL 


•  Cette  daleett  celle  de  lar^eptiN^oBiO''' 
i  k  Qiancellerie. 


InaiJUUUK  RoVAii.— i"ATri!l83S' 
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^*P«rtte,-^  ORDONNANCES.  -H  N*»  35ô. 


/-      •  t 


;  »    j'j     j-  f- 


(r  Section.) 


3^«  6730.  —  ORpoNK4NÇ^  pçMoi  portatK^  Rhglfmmt  sur 
^eosercîce  de  ta  profession  JtAçocat  deçant  la  Cour  dès  Pairs*  • 

A  Paris,  lè  30  Marà  183^ 


4      %      '.[}• 


-  :LQlJJS4?HBLtPPËy  R«i  »5fi^  Français  ,  à  imi»  pr^s^ts 

Vu  \tt  «rliclsâ  J^l^iB)  J9  et  47  dé  ift  GfaartB.oélBalit^ttohnëiIa'y> 
et  l'article  4  de  la  loi  du  10  avril  1834,  qui  dëterminejit  le$  ciasK 
d%ns  ksquels  la  Chambre  de^  Pairs  est  censtituep  en  çoj:ir  de  jus- 
tice;' /^  *';"      ■^'"'^"  '  ' ';    ■.;^;/; \.'^    •* 

•'  Vit  Partrelè  38'  ^e  îa  ïoi  du  5i  Téntâsc  au  Xïl,  arnsî  conçu  :  «lif 
«rsera  pourvu  par  deâ'mgiem«0t^d'idiiHlliâtt*«t2l>il:  publique  à  i'ex^ 
«  <(ti|tîw  ^  i».  |Ufé»euf^  Ioti>  ^t  iip|aiiii9<mt;ii  ce  ^n»  ^oace^iera. 


!>••«.•<• 


j  a;2®,  La  form^a  du  ti^>Jle^^  4^  ajVQcat»  et  la  discipline  du 
«barreau;;»  •- 

Vu  le  décret  ot  14  décembre  1810  (1)  et  l'ordonnance  rovaîq  da 
iO^jJevembre  18Si^  \^)j  cdnténanf 'règlement  sur  ^exercice  de  la 


isîÂ  d'mrocat.e^Ia  dbkîplfiiedci  barreûi; 

Vu  l'article  4  de  notre  ordoi^nfaeedu.^?  août  1^34  (3)^  mmh 
conçu  :  «  A  compter  de  la  même  époque  (  de  la  publication  de  i'or- 
(ydonnaacé')y 'tout  àvûcat  înss^it  au  tableau  pourra  plaider  devant 
HiM^>^^Vf  ^f'^OrM^^  ^^  tpusle$  tribunaux  du  vâ^j^ipume,  sans 
«avoir.  b^^4,4$li^4>Qn9autOirnMtMH>,  sauf  les  dispositions  de  l'ar- 
«rtiçl^  3^  dy  ÇpA^  d'instruction  criminelle  ;  n 

Vu  l'article  295  du  CodetPtwrtrwctwm  criminelle,  ainsi  conçu  : 
«Le  ^pç^il.d^l'AÇiffisé  uç  pourra  être  x^boisi  pair  lui  ou^d^'signe  par 
«(^.{^«ge  q(Uf^B^fi^iJçs  afvoqat^, oiif' »voué$  de^la  cour  rojaîe  ou  de 
«son  ressort)  à  moins  que  l'accuse'  n'obtienne  du,  pi^j^^t  def  la 

W' /W*  a<erî^  n»  1 3^ 7 6 6.* 
'  ^^ïVifl(?rîe/2fc' partie,  uoiio.'       ^  "  -    !        ' 

a.  IX'  Série.  il 


(  tâo  ) 

mtmvt  HmmMtn  fo  pcnuMon  de  fnaéte  p««r  comôI  «b  de  m 

tfr  parents  on  amis  ;  n 

Sor  le  rapport  de  notre  garde  des  scean,  -mnistre  seciâttre 
dVtat  ao  département  de  la  justice  et  des  évites; 

Conside'rant  que  les  règlements  sor  la  discipline  dn  barretn  ne 
contiennent  aucune  disposition  spéciale  sur  l'evcrcice  de  la  pro- 
fession d'avocat  devant  la  juridiction  de  la  Coar  des  Pairs,  et  qui! 
convient  d'j  pourvoir  dans  Jlntérét  de  )a  défense  et  de  fonire 
public  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  ATONs  OBnomrB  et  oammiow  ce  ffUL  wài  : 

Art.  l**".  Tout  avocat  inscrit  au  tableau  d'une  cour  on 
d'un  des  tribunaux  du  royaume  pourra  exercer  son  ministère 
devant  la  Cour  des  Pairs. 

Nëanmohis  les  avocats  près  la  tour  royale  de  Paris  petir- 
ront  seuls  être  designés  d'office  par  le  président  de  la  Coor 
des  Pairs  9  conformément  à  f  article  294  du  Code  d'mstruc&ofl 
criminelle. 

3.  Les  avocats  appelés'  à  remplir  leur  ministère  devant  b 
Gour.  des  Pairs  y  jouiront  des  mêmes  droits  et;  seront  tenus  Jes 
mêmes  devoirs  que  devant  ies  cours  d'assise& 

3.  La  Cour  des  Pairs  et  son  président  demeurent  investis; 
à  f  égard  des  avocats,  de  tous  les  pouvoirs  qui  apparireflnént 
aux  cours  d'assises  et  aux  présidents  de  ces  coi^rs. 
,4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministrp  secrétaire  detataïf^ 
département  de  la  justice  et  des.cirftes,  est  chaîné  de  fcsé^ 
cution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  usèvm^mim^ 

Parle  Roi  :  le  Gatde  des  êceaux,  Minùire  Sêtrétairt  H^ 
au  déparUmemt  de  iajUsHeè  et  des  cukêty 

Brgwl  0.  Pnsït. 

'.'.-i 

N*  6711.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  lin  t»nimïssariàt  «^ 

police  dans  la  commune  d^Antraîii  ('Hle-et*- Vilaine).  (P*"*' 

5 Mars  f 835.)  • 


N«^  67i2.  - 
huissiers  du 


Ordonnance  Dn  Roi  portant,  :4p.^  Ïc  nombre  ^|* 
i  tribunal  de  première  in^tancç  ^eant  i^Ç^^^*^  (9^7* 


0      ;     \  ' 


■ 

îl 


B.n°3S6.  (  Ut  ) 

201  avai(«'te  fixe  Kriiigtparorao>aaaudaft«»ât  IM7(l),etf 
sék^-aevS.  [Pivrït ,  iO,  Mari  t^SSi.)    ,  ■  -.,  -,  ■- 

N*  S1i3.  —  Obdoniuncb  pu  Roi  qui  crée  on  oommUstriat  de 
fiolice  dons  la  commune  de  BrienoD  (Yonne).  {Paris,  12  Mar» 
i^35.)  _        „    _',  ,  '  ,  ,  .  ,.,.. .;,,,    ■ 

M"  S?i4.  —  Ordonnanck  dd  Roi  qui  crée  an  commissaritt  de 
-poHcedKDsh  TiHed'Hesdtn  (-P«s-tfc-G«Iaiï).  [■Pari* , -12  JUtira- 
ma.)  .,  -      ■■■ 

M"  57S5.  — Ordoxkancb  du  Roi  qui  crée  on  second  commis- 
sariat de  police  dans  la  ville  d'Arras  [  Pas-de-C<dais }.  (Paru, 
13  mars  1835.  ) 

N»  6786.  ' —  OrdOhmakce  du  Roi  qui  crée  on  ci 
police  daDS  la  commune  deMontrouge  (Sàne).  (i 
iSSS.)  ■  

ff<^ST3?.  —  Ordonnance  dd  Roi  portant  qne  le  nombre  des 
huissiers  des  tribunaux  de  prraaière  instance  ci-après  désignés! 
est  fixé  ainsi  qull  suit: 


«ifllOHATIOK 

des 

™,... 

TiHei  cil  siègent 
Ici  tribananx 
de  t"  instance. 

Cdwioi 

Quarante,  ci to 

Argentan 

Caivados 

Trente-m,  ci 3e 

Trente-six,  ci 3e 

Trente-deux,  ci st 

Con  tances 

Saint-La 

CalTados 

Valognei 

Calvados 

Trente,  ci   3o 

Domfront 

Aïranchls. 

Pont-i'ÉTêqne. . . . 

Falaiw  .,  . .' 

Alençon 

Trente ,  ci. 3o 

Twinte,ci,... .40 

Vingt;l,oit„çi.........   ti 

Vingt-quatre,  ci ki 

Vingt-quatre,  ci St 

Vingt-trois,  ci 33 

Calvados.., 

Orne 

Cherbourg 

(Pari, ,  15  Mar,  1835.) 


i'iJXeiffK'fS-'V-:  .j; 


(  1»«  ) 

t"  Que  les  deux  cour^tn  ?e  nrirehâBclnes  crces  à  Stfst-Biiw 
(  Câtei-da-Nord  ]  parordoomilie^  Tdjaie  da  19  il^llet  1834  (l), 
(Tdtit  Aqlorîsf^s  à  cumnter  les  foncËoiiS  d'agent  dt  cluin|é,  courtier 
d'usanuces,  coadactear  de  narires,  interprète; 

S*  Que  le  cautionaernent  de  ces  emplois  est  porté  à  ai  mie 

(0  ix**<rîe,l*p«rtie,  infection, ■«MIS. 


CEBTiiiÊ  conforma pai noot 
"Sarde  des  sceaux  de  France,  JfnwlR 
Secrétaire  d'état  au  d^iarUmaUit 
iajiutimet  d9*  cuUe*, 

A  Paris,  le  J-*  Avrî!  183Sj 
G.  PERSIL. 


^bCbuç^qrjt,.  


Uraiiinu  aoTiùb—  f"  ÀTâ'ltîfK 


(  133  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

5*  Partie.  ~  ORDONNANCES N"  357. 

(  l"*  Section.  ) 


N®  5729.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  Collège  com- 
munal le  Pensionnat  établi  dans  la  ville  de  Lesneç^cn  (Finis* 
terej. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Fe'vrier  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Lesn.even,  département  du  Finistère,  les  5  avril,  13  juin  et 
9  octobre  1834,  tendant  à  obtenir  TeVection  en  collège  communal 
du  pensionnat  qui  existe  dans  cette  ville  ; 

Vu  lavis  du  conseil  royal  de  l'ipstruction  publique,  en  date  du 
S7  janvier  1835  ; 

Notre  conseil  d'e'tat  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  pensionnat  établi  dans  la  ville  de  Lesneven, 
arrondissement  de  Brest,  département  du  Finistère,  est  érigé 
en  collège  communaL 

Ce  collège  sera  placé  dans  les  bâtiments  occupés  par  le 
pensionnat,  et  dont  la  ville  est  locataire  par  baiL 

2.  Le  conseil  municipal  de  Lesneven  devra  porter  annuel- 
lement à  son  budget  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  à 
f  entretieii  de  son  collège. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
truction  publique  est  chaîné  de  f  exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

-     Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique,  ^ 

Signd  GuizoT. 


fr^ 


IX' Série.  12 


(  ISO 

N*  5730.  —  Ordonnance  du  Roi  refatwé  aux  Suhmlm 

fixes  que  reçoivent ,  sur  les  fonds  du  Trésor  public,  les  Çplléga 
royaux  4c  Bipurbon  »  de  LàtkisAe-Grvn^  et  (fc  Ifcnri  IV, 

A  Paris,  le  10  Février  1835. 

LOUIS-PmiJPPE,  Roi  des  Français,  â  tous  présent! 
et  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  cie  notre  ministre  .'«jcretaire  dVlal  au  département 
de  Tinstruction  publique; 

Vil  Tordonnance  du  23  janvier  183  f  (l)^ 

Vu  In  délibération  du  conseil  royal  de  rinstruction  pu|blique,da 
90  janvier  1835  , 

Nous  AVONS  OBDQNcr^  ct  ^^opNNOur^  pe  qi}i  «jaijt  : 

Art.  1*'.  La  subvention  fixe  que  reçoit  \e  pc)Ht^e  royal  de 

Bourbon,  sur  ïes  fonds  du  trésor  public,  est  élevée,  à  partir 

du  r'  janvier  1835,  de  quarante-huit  mille  deux  cents  WS 

à  cinquante-tiois  mille  deux  cenfs  francs. 

2.  La  somme  decipq  mille  francs,  qui  est  nécessaire  pour 
payer  cette  augmentation,  sera  prélevée  sur  les  subvenlionJ 
des  collèges  Je  I^ujs^Ie-Gi^and  et  de  Henri  IV.  La  subvention 
du  collège  Louis-Ie- Grand  sera  réduite  de  sejze  mille  sept 
cents  francs  à  treize  mille  sept  cents  francs,  et  celfe  du  colleté 
Henri  IV  sera  réduite  de  vinf;t-cinf|  mille  sept  cent§  fianpsa 
vingt-trois  mille  sept  cents  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département  de 
rinstruction  publicjue  est  chargé  de  rexéculidn  de  la  pr^' 
sente  ordonnance. 

Signé  LOUlS-PHILIPPB. 
par  le  Roi  :  It  Mimsh^e  Sterétm're  <i*éUa  an  dépârtmoi 

de  i'infiruction  puhiii/ue, 

N»  5731.  —  Ordonnance   du  Roi  qui  crée  dans  çH«^ 
département  un  Inspecteur  spécial  de  l'Instruction  primaire. 

A  Paris,  le  26  Février  1835. 

t3UIS-PHIL(PPE,  Rui  DES  Franc  AÏS,  à  tous  présents 
enir,  salut. 

(i)  IX*  s^rie,  s«  partie,  n9  laot-é-  ' 


\ 


B.  n*357.  <  135  ) 

Sur  le  rapport  de  nojre  ministre  secrétaire  Je'tat  |iu  icp^ripVfïiaai 
iet^hwtructiôn  paWl.que,  çrand-inaîtredeViinlvèrMti*^ 

Notre  conseil  de  i'instructip.n  puji^icjju^ç  ^nt^ep^ji^  ;  . 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  notre  ordonnance  du  t4  juillet  de  4a  ihâine  année  (l)  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  ^3  mai  1 83^  y 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET,  o^OQNNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l",  II  y  aura  dans  choque  <Jéparlcmertt  tirt  Ih^piec^çiHï' 
spécial  de  l'instruction  primaire. 

3.  La  s^rveilIapce  4^  ïi^&pecte^r  seKemisr^  sûr  iùu9  le$ 

établissements  d'instruction  primaire,  y  compris  leu  Salte 
d?a$ile  et  les  classes  d'atluflips,  et  cbnfoiniirmint  auk  instrucy 
tions  qt^i  lui  serpnt  tn^iismises  par  le  rçctj[^ur  cfi?  ^'ac;)(J,éQiie  et 
le  préfet  du  département,  d'après  les  ordres  de  notre  minière 
secrétaire  delat  de  ^instruction  publique. 

3;  Lçs  inspeUeUrs^e  t^ffistrt)clidn  primaire  seront  nottimés 
pir  notre' 1(1  ihistrie  dé  rinstruction  publique^  hotrc  conseil 
rayai  cntiendu. 

4.  A'nivenir  et  sauf  la  première  noraihalîon,  nul  ne  pourra 
être  nomniri  irtspccleur  de  rin^lructi.on  primaire  s'il  n'a  rerhpîi 
des  fonctions  dans  les  coUcges  royaux  ou  communaux,  ou  s*il 
n'a  servi  avec  distinction  dijns  Tinstruction  primaire  pendant 
au  moins  cinq  années  consécutives,  ou  s'il  na  éié  pendant  lé 
lïiéme  ndmbte  d*années  membre  (je  fun  des  tH:»milés  institués 
conformément  5  larticle  1 8  de  la  loi  du  28  juin  1833. 

5.  Notre  .ministre   secrétaire  d'état   au   déparlejneut  de 

rinstruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pxçj>Ëf^f^ 

ordonnance. 

5i^(f  LOUJSPHILIPPE. 

.  Pa;:  le  Epi  ?  (ç  Ministre  Secrétaire  d'4W  fUê  dfpf^iiefi^ 

àe  rinstruction  publique , 


(i)  ix<^ série,  s*  partie,  l>< sectioa»  n^ 4899. 

1S« 


(  136  ) 

N*  5732.  —  Ordonnance  du  Rot  relative  aux  Terrains  acquit 
pour  des  Travaux  d'utilité  publique,  et  qui  n^ auraient  pas  reçu 
ou  ne  recevraient  pas  cette  destination. 

APftrît,Ie9SManl835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  60,  61  et  66  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  surTex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Voulant  régler  le  mode  d'exercice  du  prîvile'ge  accorde  par  ces 
articles  aux  anciens  propriétaires  des  terrains  acquis  pour  des  tra- 
vaux d'utiiitë  publique,  que  Tadministration  serait  dans  le  cas  de 
revendre  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'etatde  l'intérieur  et  de 
la  guerre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*etat  des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1*".  Les  terrains  ou  portions  de  terrains  acquis  pour 
des  travaux  futilité  publique,  et  qui  n auraient  pas  reçu  ou 
ne  recevraient  pas  celte  destination,  seront  remis  à  fadminis* 
tration  des  domaines  pour  être  rétrocédés,  s  il  y  aAeii,  aux 
anciens  propriétaires  ou  à  leurs  ayants  droit,  conformément 
aux  articles  60  et  61  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  r 

Le  contrat  de  rétrocession  sera  passé  devant  le  préfet  du 
département  ou  devant  le  sous-prcfet,  sur  délégation. du  préfet, 
en  présence  et  .avec  le  concours  d'un  préposé  de  iadminis: 
tration  des  domaines  et  d'un  agent  du  ministère  pour  le 
compte  duquel  l'acquisition  des  terrains  avait  été  faite. 

Le  prix  de  la  rétrocession  sera  versé  dans  les  caisses  du 
domaine. 

2.  Si  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  encou- 
rent la  déchéance  du  privilège  qui  leur  est  accordé  par  i^ 
articles  60  et  61  de  la  loi  du  7  juillet,  les  terrains  ou  por- 
tions de  terrains  seront  aliénés  dans  la  forme  tracée  po^^ 
l'aliénation  des  biens  de  l'État,  à  la  diligence  de  Mmin^^^^' 
tion  des  domaines. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chargés,  chacun  en 
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ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

St^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  HuMAifN« 

N<»  5733.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  la  Rectification 
de  la  Route  royale  n^  83,  de  Lyon  à  Strasbourg,  entre  Besancon 
et  Quingey, 

Au  pafaîs  àes  Tuileries ,  le  39  Mars  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  de  PinteVîeur; 

Vu  le  projet  de  rectification  de  la  route  royale  n°  83,  de  Lyon 
à  Strasbourg,  dans  la  partie  comprise  entre  Besançon  et  Quingey, 
projet  dont  l'exécution  aurait  lieu  moyennant  la  concession  d'un 
péage ;^ 

Vu  Tafficlie  en  date  du  37  njai  1833  annonçant,  conformément 
à  rarticle  4  de  l'ordonnance  du  28  février  1 83 1  (l),  alors  en  vigueur, 
l'ouverture  des  registres  destinés  à  l'enquête  relative  à  cette  notifi- 
cation ,  et  fixant  la  durée  de  cette  ouverture  à  six  semaines; 

Vu  les  procès-vèrbaux  des  opérations  de  la  commission  d'enquête 
nommée  en  vertu  de  l'article  3  de  l'ordonnance  précitée,  lesdits 
procès-verbaux  en  date  des  13 ,  16  et  30  juillet  1833  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Besancon,  en 
date  du  39  juin  1833; 

Vu  la  délibération  du  conseil  géneVal  du  Doubs,  séance  du 
6  août  1833; 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Doubs,  en  date  des  31  janvier  et 
18  octobre  1834; 

Vu  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  33  fé- 
TPÎeret  31  novembre  1834; 

Vu  le  projet  de  cahier  de  charges  de  l'entreprise  ; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  budget  des  recettes ,  en  date  du  34  mai 
1834,  qui  autorise  l'établissement  des  droits  de  péage  pour  couvrir 
les  frais  de  correction  des  rampes  sur  les  routes  royales  et  départe- 
mentales ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 


(0  ix«  série,  2« partie,  iioi273* 


(  138  ) 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  ce  qoî  Sait  : 

Art.  1".  H  sera  procédé,  par  voie  rfe  publicité  et  de 
concurrence,  à  fadjudicntion  de  la  rectification  de  la  route 
royale  iV"  â3,  rfé  Lyon  à  Strasbourg,  entre  Besançon  et 
Qitittçéy  f  nfroyeifnanl  fe  cofîcessron  d'un  péage  et  une  sub« 
ventronf  éc  soixante  mille  francs  qui  sera  fournie  par  le  trésor 
pubfic  ; 

L'adjudication  sera  passée  sur  te  rabais  du  temps  de  la  puis- 
sance du  péage  ^  dont  le  maximum  de  durée  sera  fisé  par 
Fadministration. 

2.  Après  raclîèvement  et  fa  réception  des  travaux.  Fa  Iju- 
dicataire  sera  autorisé  à  percevoir  sur  la  nouvelfe  route, 
pendant  le  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjutHcafion,  des 
droits  de  péage,  conformément  au  tarif  qui  suit  : 

Pdur  efiaqoe  cheval  ou  ninfef,  qn  il  soit  on  qu'il  ne  soit  pas  attefë,  charge , 

teHd  0n  monté 0^  2  5« 

Poor  ciiaqae  puire  de  baiifs  ou  <lc  vaches  attelés. . . .  < 0   9& 

Pour  chaque  bœuf  ou  vache  attelé  isolément O   t& 

Pour  ehaque  bçeuf  ou  vache  non  atteté O   f o 

Pour  chaque  àac  ou  âoesse  attelé  ou  non'  attelé,  chargé  on  non 
cliargé 0   10 

Seront  exempts  du  droit  de  péage, 

10  Les  foBCtioil  lia  ires  désignés  ci-après,  iorsqu^il^  se  traosporteron^  à 
cheval  ou  en  voiture,  pour  rcxereiccilc  leurs  fonctions  :  le  préfet  du  dé|»ar- 
temcnt,  fcs  ingrniuurs  et  conducteurs  des  ponts  et  cliaussécs,  le  juge  de 
p'iix  du  canton,  1rs  employés  de  TadininistratioD  forestière  et  des  contribu- 
tions directes  et  iniiirectrs; 

2o  Les  voitures  et  les  béies  de  trait  employées  au  transport  itcs  matérrauC 
ptertr  rerifrciicrt  de  la  route; 

3»  Le^  voitures  et  les  bétes  de  trait  employées  à  Texploitaildn  (fcs  terres 
sibiées  sur  le  trrritbire  des  communes  de  Quîngey  et  de  Besahoon,  lors- 
qu'elles sont  obligées  de  traverser  la  nouvelle  route  ou  de  It  parooiirir,  s<â| 
en  totalité  ,  soit  en  partie  ; 

4°  Les  courriers  et  raalles-posle  portant'les  dcpécbca  du  gonvememeim 
les  facteurs  ruraux  ; 

6**  La  gendarmerie  dnns  rexorcice  de  ses  fonctions,  les  militaires  voya- 
geant en  corps  on  isolement,  à  la  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter 
uiie  feni?ii.>  ffe  route  ou  un  ordre  de  service; 

f^  Lis  transports  mtiftairdB  et  d'artlHcric,  quaiid  ils^sei^ont  e%écuiêë  pâlf 
les  agents  du  gouvernement. 

^3.  Ladjiidication  sera  soumiéé  à  rapprobatîon    de  notre 
mmistre  de  rintérîeur. 
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4.  Notre  inini$lfe  fl^crétarre  d*état  de  Tintérieur  est  chargé 
de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Signé  LOUIS-PHrtiPf^E. 


Par  le  Roi  :  le  Jkïinistre  Secrétaire  d*étai  de  tmUrieur, 

Signé  A.  Thiér^ 

N"5'y34.  —  Ordonnahce  hv  Rot  qui  autorise  fétabliisement 
d'an  Pont  suspendu  sur  le  Rhône,  entre  la  ville  de  Roqn^maure 
et  Montjaucon  (Gatd). 

An  |»alâif  det  Tallerics,  le  83  Mars  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présente 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  mpport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  déportemeot 
de  l'intérieur; 

Vu  le  projet  présenté  par  les  ingénieurs  du  département  du  Gard , 
à  la  date  du  lâ  juin  l834,  pour  rétablissement  d*un  pont  suspendu 
scrr  le  Rhône,  entre  ia  ville  de  Roquemaure  et  Montfaucon ; 

Vu  le  plan  généraf  des  localités,  sur  lequel  remplacement  proposé 
est  indiqué  par  une  ligne  rouge  P; 

\u  les  r  gistres  (Penquéie  ouverts  aux  chefs-(ieux  deg  sous-pré- 
fisetures  d'Usés  et  d'Onin<;e  les  l^*"  et  90  juillet  1834,  en  exécution 
de  notre  ordonnance  du  18  février  de  lu  même  année  (l); 

Vu  le  procès-'verbal,  en  date  du  8  août  l834,  des  opérations  delà 
cdmmission  locale  rnstituée  par  te  préfet  du  Gard,  conformément  à 
l'article  4  de  Pordonnance  précitée;  ^         ^ 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  2G  août  1834,  ^^^  opérations  de 
la  commission  locale  notnmée  par  le  préfet  de  Vaucluse  ; 

Vu  là  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  d'Orange  en 
date  ^u  9  août  \^Z\\  les  délibération^  à^%  eonseib  municipaux  de 
Caderousac,  do  Cbafeaunenf;  lavis  de  la  dliambre  consultative  des 
manufaeiorefi,  ahset  métiers  de  la  ville  d'Orange; 

Vu  la  délîbératron  du  conseil  manicipaî  de  fa  vilFe  de  Roque- 
mflnrè  en  date  du  31  piillet  f  834;  les  défibératrons  des  conseils  niu- 
niçy)a,ux  ifes  comniuhes  de  Vitleneuve-fès-Avîçnoo,  de  Saint-Hilaire 
et  (fe  Pejlm  ; 

Vu  les  vot^  émis  par  te  CQviseiî  gépéral  du  département  du  Gard 
les  7  aoâà  1833  et  15  juilkt  1834; 

(0  ix««Qri«^  a» partit^  «"•soctîno^n^'ddKlt. 
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\  (    HO    ) 

Va  le  vote  émis  par  le  conseil  gene'ral  du  de'partement  de  Vau- 
cluse  le  15  juillet  1834; 

Vu  l*avis  du  pref'^t  du  Gard  du  4  novembre,  et  celui  du  conseil 
des  ponts  et  chaussées  du  30  décembre  1 834  ; 

Vu  le  projet  de  tarif  des  droits  de  péage  à  conce'der  pour  sub- 
venir à  l'établissement  du  pont  ;  vu  Tarticle  1^'  de  la  loi  des  recettes 
pour  l'exercice  1 835  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  SUit  : 

Art.  1*'.  H  sera  établi  un  pont  suspendu  sur  le  Rhône, 
entre  la  ville  de  Roquemaure  et  Montfaucon,  dans  rempla- 
cement indiqué  par  la  ligne  P  sur  le  plan  ci-dessus  visé. 

L*adjudication  de  cette  entreprise  aura  lieu  avec  puMicité 
et  concurrence  moyennant  la  concession  dun  péage  et  une 
double  subvention ,  Tune  de  soixante-dix  mille  francs  prélevée 
sur  les  fonds  du  trésor,  Fautretle  vingt-six  mille  francs  allouée 
par  le  conseil  général  du  département  du  Gard. 

Le  tarif  des  droits  de  péage  demeure  fixé  comme  il  suit  : 

Pour  le  passage  d'one  personne  chargée  ou  non O^OJ»' 

D*an  chevai  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise 0  15 

D*aa  cheval  ou  mulet  charges  • 0  10 

Dun  chevai  ou  mulet  non  chargés 0  07S 

D*un  âne  ou  ânesse  chargés 0  05 

D'un  âne  ou  ânesse  non  chargés 0  025 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employés  au  labour  oa 

allant  au  pâturage • « 0  Oî5 

Par  bœuf  ou  vache  autres  que  ceux  ci-dessus 0  lO 

Par  veau  ou  porc .  / 0  05 

Pour  un  mouton,  brebis ,  bouc,  chèvre  ou  cochon  de  lait ,  ou  pour 

chaque  paire  d  oies  ou  de  dindons 0  025 

Pour  an  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre  ou  cochon  de  lait  allant aa 

pâturage '. 0  015 

Lorsque  les  moutons,  brebis  et  paires  d*oies  ou  de  dindons  seront 

au-dessus  de  cinquante,  les  droits  ci-dessus  seront  réduits  d*un  quart 
Pourune  voiture  de  voyageurs  suspendue  ou  non  suspendue,  à  deux 

ou  quatre  roues,  à  un  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux 

chevaux,  y  compris  le  conducteur , 0  90 

La  même  attelée  de  deux  chevaux  on  mulets,  idem. 1  *^ 

La  même  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  idem «  '^ 

Chaque  cheval  en  sus , 0  15 

Les  voyageurs  payeront  en  outre  ie  droit  dA  pour  une  personne. 
Une  charrette  chargée  à  deux  ou  quatre  roues  attelée  d*un  cheval, 

mulet  ou  de  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur « 0  60 

La  même  à  deux  cbeyaux  ou  mniets  ou  q^atre  bœufiii  idem» .  •  •  <>  •^ 
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L&méme  à  trois  chevaux  oa  mulets,  idem^, .  • • 1   80 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus 0   15 

Une  charrette  à  vide  à  un  ou  plusieurs  chevaux  ou  mulets  ou  bœuiii 
ne  payera  que  la  moitié  du  droit  d*une  charrette  chargée. 

Charrette  chargée  employée  an  transport  Ats  engrais  ou  à  la  ren- 
trée des  récoltes  attelée  d*un  cheval  ou  mulet,y  compris  le  conducteur  o  40 

Jdem  à  deux  coHiers  ou  quatre  bœufs,  idem •  « 0  5S 

Pour  chaque  collier  en  sus 0  SO 

Les  mêmes  voitures  à  vide  ne  payeront  que  la  moitié  du  droit  précédent, 
et  quand  au  iieu  d'un  cheval  il  y  aura  un  âne,  on  payera  moitié  du  droit  d4 
pour  un  cheval.  * 

Sont  exempts  du  péage , 

Le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée,  les  ingénieurs,  conducteurs ,  pî- 
queurs  et  autres  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  des  contributions 
indirectes  et  douanes ,  la  gendarmerie  dans  Texcrcice  de  ses  fonctions ,  les 
corps  militaires,  les  sous-ofBciers  et  soldats  voyageant  isolément  à  pied  ou  à 
cheval,  à  charge  de  représenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service; 
les  transports  de  Taciministration  de  la  guerre  définis  par  le  titre  VI  du  décret 
du  23  juin  1 806  (  1  ),  les  courriers  du  gouvernement,  les  malles  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'État  et  les  facteurs  ruraux. 

2.  Avant  radjudîcation ,  radministration  déterminera,  dans 
un  billet  cacheté,  le  maximum  de  durée  de  la  concession. 

3.  Ladjudicatarre  sera  substitué^  conformément  à  l'ar- 
ticle 63  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  aux  droits  et  obligation^ 
de  l'administration,  pour  lacquisition  des  terrains  et  bâtiments 
nécessaires  à  Texécution  des  travaux. 

4.  L'adjudication  sera  soumise  à  Fapprobation  de  notre 
ministre  de  f  intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
f  intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance* 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrélaire  d'état  au  département 

de  Vintérieur, 

Signé  A.  Thiess. 


(1)  iv«aërie,n<>i«7ii. 


(Ut  y 

N^  5t36.  —  Oui>aNVANCB  ùw  Mot  qui  atiMPijfe  ht  eêmtruêHm 
M' tin  Pf^n*  suspendu;  à  doubla  voie,  ékr  Iti  Seine,  à  Conjfàhs* 
Saintê^Uon^Nmê  (Sêinê-et-Ohë), 

Ap.  palaU  det  TaiicrîeA,  le  St2  Mut  18315. 

LÔUfS^PrtlLlPPÈ,  ftoi  DES  Français,  1  tous  présents 
et  è  venir,  salut. 

Stir  le  rapport  dé  »0tré  mnistve  Mcrétairvcfétat  an  dcfwuneBKtat 
^0  Pmte rieur; 

Vu  Tavant-projct  présente  le  6  juin  1834  ,  par  le  sieur  Hugueneà 
LeJRy,  pour  rétablissement  d'un  pont  suspendu,  à  double  voie, 
sur  la  Seine,  à  Conilans-Saintc-Hononne,  département  de  Seine- 
et-Oi^ê,  en  réfmp(dcemértt  Ju  bne  exïâtant  ^t  6e  fiioinf,  route 
tàyt^e  n*  '84,  de  VersailFes  à  PontoFsc; 

Vu  «fivers  ceflUîcatà  consfatant  (jne  cet  avant- projet  a  éle  sou- 
niîs  $.  une  ennuâte  dans  les  formes  prescrites  pai*  Tordonnaoce 
rojfile  du  18  février  1834  (1); 

Vu  ia  d^'libéiiiûoQ  piUe,  U  10  «Miul  18^4,  pur  U  oon^H  nu* 
nicipal  de  la  commune  de  Cenfians; 

Vu  Tavis  émis  le  â3  du  même  mois  d'août  par  ia  commission 
d'eoquéte; 

Vu  le  rapport  de  ringeni^wr' en  obef  du  d^part«it>ent|  en  dmt 
du  U  octobre  1834; 

Vu  Tavis  du  préfet  de  âeine-ét-Oise,  da  93  du  même  mois 
d'octobre  ; 

Vu  r^vls  dn  conseil  des  ponts  et  chaassecs,  sedtîiMi  da  routei 
et  ponts,  en  date  du  iS  novembre  suivant; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  budget  des  recette^,  en  date  da 
94  mai  1834,  qui  autorise  rctabfrssemeitl  de  droits  de  péage,  pour 
concourir  à  la  construction  des  ponts  et  ouvrages  d'art)  à  ia  charge 
de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes; 

Notre  Conseil  dVtat  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  con- 
currence, à  FadfudfcatioR  di^  la  construction  d  un  pont  sus- 
pendu, à  double  voie,  sur  la  Seine,  à  Conûans-Sainte-Ho- 
norine,  département  de  â.çincrft*Dise,  route  royale  n°  184, 
de  VerefaiHes  à  Pon toise,  et  sur  Taxe  de  la  partie  adjacente 
de  cette  route,  établie  sur  la  rive  gauche, 

(i}  ix^ série,  s^^ partie ,  i» section,  no  5a  19. 
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L^adjudication  sera  passée  au  rahai$  du  teinp&  d^  1»  joi^is- 
iaiice  dun  péag^e,  dont  la  perception  aura  lieu  suivant  1» 
tarif  ci-après  indiqué. 

2.  Ataftt  Fadfurffcaflfon ,  Tadmiftistration  déterminera,  dans 
m  biifet  cacheté,  ie  maitrasum  du  ieàtf»  qui  pourra  être 
iccordé  pour  h.  durée  de  la  concession  de  ce  péage. 

3.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  ainsi  quil  suit,  savoir  : 

Ar-Ç,  V^,  pour  une  personne  à  piett,  à  cheval  oa  en  voiture. ... .  06^ 

St,  Chcxàl  on  Aiulct  chargé  oa  non  chargé,  dtt'clé  oii  non  attela, .  fo 

3.  Ane  on  ânessc  idem * os 

4.  Bœuf  ou  yacbe  destine'  à  la  vente. 05  ^ 

ô.  Veau  ou  porc  idem S5 

6.  Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  doies  ou 
lé  teddnb é « ; ^  . . .     él 

Nota,  Les  mêmes,  au  dessus  du  nombr^él  dé  éiikc|dâiltéy 
payeront  un  quart  de  moins. 

» 

7.  Une  voiture  suspendue  on  litière •  •  •  •  •      \S>^ 

8.  Jdem  non  suspendue  à  deux  roues 10 

9.  Idem  à  qufttrt  PéUtg. . .  s « •.••.«...  ^ ... ..      io 

Les  voilures,  tous  les  at,tclages  quelconques  employés  a»  labour*  ^^ 
transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  recolles,  les  animaux  allant  an 
l^itorage  et  fears  conducteurs,  ne  devront  que  ht  moitié  des  iraiti  Gxés  par 
les  articles  ci-dessus. 

Sont  exempts  de  péaç^e,  les  préfcfs,  spus-préfets  et  conseillers'  de  pré- 
fecture en  tournée  dans  le  département,  les  maires,  juges,  jugés  de  paix, 
ingéuieors  *t  condiiciears  d«s  ponts  et  ehaudsées,  piqaën^rtf  et  Cttn(4>nhiérs 
des  routes,  les  employés  àe  ia  navigation  et  ce<>x  desconiributions  directe, 
il)aireci«s  et  des  douanes,  les  agents  de  Tadministration  forrstièro  cl  la 
gciîdîirnioric  daris  l'exercico  de  leurs  fonctions,  les  trains  d'ariîllerie,  feé 
corps  militairci*,  les  sous-ofllciors  et  soldats  voyagteant  hMtûeutt  k  chargii 
par  eux  d'exhiber  une  l'euille  de  route,  les  gardas  nationaux  en  corps  oa 
anéparémrnt,  à  charge  de  représentCi'  un  ordre  ne  service,  lés  matletf  fai- 
sant le  service  des  postes  de  fFtac,  tes  courriers  du  Gonvernement,  Ivé  lack 
tcurs  ruraux  et  le  garde  chamj)étre,  les  entrepreneurs,  cQinmis  et  ou» 
vriers  employés  aux  travaux  des  chemins  de  fialage,  et  les  voitures  et  ani- 
maux cmployt's  au  transport  des  matériaux  destinés  à  ces  travaux. 

Sont  égiilemcnt  exempts  de  péage  les  indigents  de  la  commune  autorisés 
•  r^uiasscr  di*  bois  tnori  dans  ht  forêt  de  Saint^Gdmiain ,  mnis  au  retour 
seulement,  et  lorsqu'ils  seront  portenr»  de  lautorisation  qui  leur  aura  é'.ë 
accordée  par  l'administration  de  la  liste  civile. 

4.  ^'adjudication  sera  soumise  k  f approbattonr  de  notre 
ministre  de  Fintérieur. 


V 


(  1^<  ) 

5.  Notre  ministre  secrétaire  dëtat  au  df'partement  defin- 
tërieur  est  chaîné  de  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Pftr  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  dtrintmatf, 

Signe  A.  TuiEis. 

N*  6736.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  établit  une  Chaén 
consultative  des  Arts  et  Manufactures  dans  la  ville  de  Grm 
(VarJ. 

Au  palais  deiTuHeries,  le  S4  Mars  1835. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  préseniï 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  departeaieot 
du  commerce, 

Nous  AVONS  OKDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  1*'.  If  sera  établi  une  chambre  consultative  des 
arts  et  manufactures  dans  la  ville  de  Grasse,  département  dtt 
Var. 

2.  Cette  chambre  sera  organisée  suivant  le  mode  établi  par 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  10  thermidor  an  XI  (1)  «^1°^* 
donnance  royale  du  16  juin  1832  (2),  et  elle  se  conformera, 
dans  i  exercice  de  ses  fonctions,  à  ce  que  prescrivent  iarrele 
et  lordonnance  précités. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  au 
commerce  est  chargé  de  inexécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépi^ri^ 

du  commerce, 

Signé  T.  DochAtbi.. 


(f)  iii« série,  vf*  3016. 

(s)  ix«  série  y  s^  partie,  i>«  section,  xP  4256. 
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N*  5^37.  —  Ordonnance  ,DV  Roi  qui  nomme  M.  le  Comte 
de  Bastard  Vice-Président  de  la  Chambre  des  Pairs, 

An  palaif  des  Toileries ,  le  S  Arril  1 835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut»  ^      - 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  vîce-présîdent  de  la 
Chambre  des  Pairs  M.  le  comte  rfe  BasCard,  pair  de  France, 
président  à  la  cour  de  cassation.  ,  * 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Fexécu- 
tion  de  ia  présente  ordonnance. 


5j^itf' LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire 

d'élat  au  département  de  la  justice  et  des  eulteS, 

•  •  •  , 

Signé  C.  Persil. 

I         .  - 

N*  6738.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  nomme  M,  de  Gasparin 
Soùs'Secrétaire  d' état  au  département  de  l'Intérieur, 

Au  palais  des  Tuileries,  ïe  4  Avril  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenta 
et  à  venir,  salut.  ' 

Sur  ie  rapport  de  notre  minisl^re  secrétaire  d'état  au  de'partement 
de.  l'intérieur , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OUDONNOKS  Ce  qui  suit  : 

Aht.  1*'.  M.  de  Gasparin,  pair  de  France,  est  nommé 
sous-secrétaire  d  etàt  au  département  de  Tintérieur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  TesLacution  de  la  présente  ordonnance. 

5j^i^  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'élat  au  département 

de  l'intérieur. 

Signé  A.THIEX8. 


(    1<8    ) 


Cehtifib  confonne  par  nom 
Jarde  des  sceaux  de  France,  Minittn 
Secrétaire  d'état  au  déparlement  di 
la  justice  et  de*  cultes, 

APtris.  I«  U  *  Avril  1S3&, 
C.  PERSIL. 


*  Celle  daie  e*t  celle  de  U  r^cepiion  dn  SvDtiii 
k  la  Chtucellerie. 


Oa)'ibaimt|>i>DTl(BiilletlBduI<iN,inlundi«frui«puu,  1  UaM* 
riBiprinnl*  ttjti*,  «n  «kw  la  DiiHMun  du  paitii  dai  d^pacUninU. 


IitntiMiBu  KOTAU.-^ll  Avil  '^^' 
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N®  6141,  —  Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 
d'un  Moni'de-piété  à  LunépilU  (MeurtheJ, 

Au  palais  dea  Taileries,  le  9d  Mari  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT.  % 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTetat  au  département 
de  rinte'rieur; 

Vu  les  délibérations  de  Ta  commission  administrative  et  du 
bureau  de  bienfaisance  de  Lunévilie,  en  date  des  3  et  10  septembre 

1834;  ... 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  viile,  en  date 
du  Sô  septembre  1834;  > 

Va  Favis  du  préfet  et  toutes  les  pièces  produites  ; 

Notre  conseil  d'ëtat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS^  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  établi  dans  la  viïle  de  LunéviHe  (Meur- 
iKe  )  un  mont-de-piété,  qui  sera  régi,  sous  laulorité  de  notre 
ministre  de  Tîntérieur  et  sous  la  surveillance  du  préfet,  con- 
formément au  règlement  qui  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Im- 
térieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, . 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  Vintén'eur, 

Signe  A.  THiElts. 

IX*  Série.  13 


,  » 
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TITRE  I*r. 
De  r Administration* 

Le  mont-de-piëtë  de  LunévIIIe  sera  rëgi,  sous  f  autorité  du  ministre  de 
Finte'rieur  et  ia  surveillance  du  pre'fet  de  ia  Meurthe,  par  la  commission 
administrative  des  ho^picen  et  le  bareaii  de  bienfaisance  de  cette  ville. 

Le  maire  sera  pre'sident  ne'  de  cette  administration.  Lorsque,  pourcuue 
d'absence  ou  de  maladie,  un  adjoint  sera  investi  de  la  pie'nitude  de  ses  pou- 
voirs, celui-ci  pourra,  mais  dant  ce  dernier  cas  seulement,  assister  au 
séances  et  les  présider. 

L'administration  choisira  parmi  ses  membres  un  surveillant  de  cet  établis* 
sèment  :  ses  fonctions  dureront  trois  mois  et  devront  être  exerce'es  successi- 
vement par  tous  ies  administrateurs.  Cet  administrateur  visite  an  moiosone 
9o\B  par  semaine  I établissement  et  tout  ce  qui  en  dépend,  veri6e  la  caisse, 
examine  les  registres,  s^assare  s'ils  sont  tenus  conformément  aux  règlements, 
veille  à  ce  que  ies  objets  déposés  en  nantissement  soient  placés  et  soignés  de 
manière  à  éviter  leur  détérioi^tion,  et  fait  le  rapport  de  ses  observation  à  b 
plus  prochaine  séance  de  fadministration  ;  il  inscrit  chaque  fois  snrnnre' 
«stre  particulier  le  résultat  de  ses  y^tification? ,  qu'il  signe  «vee  le  dirccieor; 
11  cote  et  paraphe  tous  les  registres. 

L'administrateur  surveillant  sera  en  même  temps  vice-président  de  radmi* 
niçtration^  ei  suppléen^  le  maire,  préaidenf  119,  9«  fa 'joint  ^ai  peut  le 
remplacer  au  cas  prescrit  par  l'article  2 ,  lorsqu'ils  n'assisteront  pas  ^ 
séances. 

L'administration  s'assemblera  une  fois  par  sçmaine;  les  jonr,  lieu  ethenre 
d^assemblée  seront  réglés  par  le  président,  qui  pourra  en  outre  conyoquer 
des  assemblées  extraordinaires. 

■  • 

Les  règlements  nécessaires,  ensemble  les  modifications  à  faire  àeenKpu 
ont  été  adoptés,  sont  proposés  par  l'administration  au  préfet  du  départeoeot» 
qui  les  transmettra  avec  don  av^  an  mioiitre  de  riiitérienr,  ponr  être  soubiS; 
s'il  y  a  lieu ,  à  l'approbation  du  Roi. 

L'administration  reçoit,  discute,  approuve  ou  rejette  les  comptes  rei 
par  le  directeur  caissier.  ' 

L'administration  fixe  et  dét^roMne  toutes  les  dépeiiaea  fixes  on  ^ariabltf  <>< 
rétâbiîssement  ;  les  mandats  y  relatifs  sont,  en  vertu  cies  de'libe'ratîons  quij^ 
ont^vitodaés  ou  du  budget  de  f  année  couratite,  ordonnancés  par  l'admiD»- 
tr^teur  siprveiliaift. 

Il  est  expressément  interdit  à  tout  adn[iinistrateur,  préposé  ou  eçaploj* "* 
l'établissement,  de  faire  pour  «ou  compté  aucuri  prêt  Sur  nantissement,  sous 
peine  de  cesser  ses  fonctions  de  suite  et  sans  préjudice  des  antres  peines d* 
droit. 

Il  est  défendu  aux  mêmes  personnes,  et  sous  les  mêmes  peines,  oeK 
teadré  adjudicataire  d'aucun  effet  mis  eu  vente  par  l'administration. 

TITRE  II. 

Des  Préposés  et  flmployés. 
ir  y  aura  près  de  fadministration  et  sous  sçs  ordres,  un  diffcctenr  caBM 
Siommé  par  l^*  ^  prçfet,  sur  la  présentation  du  conseil  d'admiiutftratioO' 
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lie  directeur  ciûfsier  aerti  tenu,  «Tant  d'entrer  en  fonctioni, 

j 

l'o  De  prêter,  entre  les  mains  du  président  du  tribund  de  première  ins- 
tance de  l'arrondissement,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  ses 
fonctions  ; 

^o  De  fournir  un  cautionnement  en  numéraire ,  dont  la  quotité  sera  ûxé^ 
par  le  ministre  de  rinte'rienr,  sur  la  proposition  de  fadmiuîstration  et  i'ayis 
du  préfet. 

'    Ce  cautionnement  portera  intérêt  au  profit  du  directeur,  d'après  la  fixatioi^ 
adoptée  pour  les  cautionnements  versés  au  trésor. 

Dans  le  cas  où  Taccroissement  de  l'établissement  nécessiterait  d'autres 
employés,  ils  seront  nommés  par  l'administration  et  sous  la  surveillance  du 
directeur.    • 

La  gestion  immédiate  dé  l'établissement  est  confiée  au  dir^etenr,  f|ui  veille 
Si Vexéci^tiop  des  lois,  ordonnances,  déciiiion^,  règlements»  et  iicelifidea  d«^ 
libérs^tions  de  l'administration. 

Il  reçoit  les  réclamations,  déclarations  et  oppositions  qui  peuvent  étrft 
faites. 

Il  est  chargé  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  relative)»  au9 
fraiil  de  bureaux,  aux  mesures  de  sûreté,  et  généralement  de  leius  ie«  fr»ii 
de  régie  ;  il  y  pourvoit  par  des  mandats  qui  sont  signas  par  le  caiweil  4'iid*> 
ministration. 

Les  dépenses  doivent  être  revêtues  du  vis^  de  F^dministrateur  surveillant. 

Il  tient  les  registres  utiles  à'sa  gestion,  et  les  présente  lorsque  le  conseil 
d'adminiS'tnttion  ou  l'adminiatrateuT  surveillant  en  fait  b  demaiule. 

Il  fait  à  l'administration  les  rapportfi  et  {es  propositions  qu'il  croit  utiles  | 
l'établissement. 

Les  fonds  seront  versés  au  directeur  au  fur  et  à  mesure  des  besoiBir  de 
rétablissement,  et  sans  qu'il  puisse  iamaia  avoir  entre  ses  mains  plus  de  cinq 
mille  francs  de  fonds  libres. 

Le  snrpluji  sera  placé  on  déposé  ainsi  que  le  conseil  d'administration  !• 
Ingéra  convenitble. 

Il  ne  peut  recevoir  des  fonds  autres  que  ceux  que  im  fonrnini  fad- 
minislr^tion,  et  que  lui  produiront  les  dégagements,  renouvellements  et 
ventes. 

Il  lui  est  défendu  de  faire  pour  son  compte  aucun  prêt  sui^  nantissent  ni, 
même  après  qu'il  aurait  refusé  le  demandeur  pour  oeini  de  l'adainistratien , 
sous  peine  de  destitution  et  d'être  en  outre  poursuivi  devant  les  tribùnaax, 
conformément  k  f  artidt;  3  de  la  loi  du  1 S  iduviê^se  an  xii  [  6  février  1 904  ]. 

Il  tiient  tous  les  registres  nécessaires  à  h,  régularité  de  sa  comptabilité  ,^ 
é'après  ce  qui  est  réglé  par  l'administration. 

Il  a  la  manutention  et  la  garde  du  magasin  ;  il  est  tenu.de  veiller  soîgnen* 
sèment  à  la  garde  et  à  la  conservation  des  effets  qui  y  sont  déposés ,  et  dont  H 
est  responsable,  a  moins  qnil  ne  yaatJÂe  que  it  Vol  ou  ia  perte  ne  provient 
pas  de  sa  faute  on  de  sa  négligence. 

Les  objets  précieux  doivent  être  renfermés  dans  des  «rmeires  partien- 
licres.  ' 

Il  fera  ou  fera  faire,  k  êes  risques  et  périls,  l'estimation  de  tous  les  objets 
présentés  en  nantissement. 

Le  budget  annuel  des  recettes  et  dépenses  pvésomées  de  rétablissement 
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est  présente  par  le  directear  à  Fadministration ,  dans  le  courant  du  troisième 
trimestre  de  chaque  année  pour  Tannée  saiyante. 

Le  compte  annnel  des  opérations  et  de  leurs  résultats  est  rendu  par  lui 
dans  le  cours  du  premier  semestre  de  chaque  année  pour  Tannée  précédente. 

Ces  comptes  et  budgets ,  vérifiés  par  Tadministration ,  seront  réglés  con- 
formément aux  dispositions  des  ordonnances  royales  des  18  juin  1823  et 
22  janvier  1831. 

Le  directeur  ne  peut  s*absenter  sans  une  permission  de  FadministratioD^ 
qui  règle  la  manière  dont  il  sera  remplacé. 

TITRE  III. 

Moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de  VEtahlissemenU 

Le  capital  destiné  à  fournir  aux  prêts  sur  nantissement  est  fixé  à  soixante 
mille  franci.  Cette  somme  sera  versée  par  moitié  par  la  commission  des  hos-> 
pices  et  celle  du  bureau  de  bienfaisance,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  an 
mont-de-piété. 

L'établissement  aura  la  faculté  de  verser  an  trésor ,  entre  les  mains  du 
receveur  particulier  de  f arrondissement  de  Luuévilîe,  k  titre  de  placement, 
les  fonds  libres  et  sans  emplois  immédiats  qui  pourront  se  trouver  dans  la 
caisse  dudit  établissement. 

TITRE    IV. 

Des  Opérations  du  Mont-de-piété, 

Les  opérations  du  mont- de-piété  consistent  dans  le  prêt  sur  nantissement  ^ 
principalement  en  faveur  des  indigents. 

Les  prêts  seront  accordés  sur  engagements  d!effets'  mobiliers  déposés  danâ 
les  magasins  de  rétablissement. 

Nul  ne  sera  admis  à  déposer  des  nantissements  pour  lui  valoir  prêt  à  la 
caisse  du  mont-de-piété,  s'il  n'est  connu  ou  domicilié  bu  assisté  d'un  répon- 
dant qui  remplisse  ces  conditions. 

II  ne  sera  prêté  aux  enfants  en  puissance  paternelle  ou  en  tutelle,  que  de 
l'aveu  de  leur»  parents  ou  tuteurs. 

Il  sera  pris ,  dans  le  cas  où  les  nantissements  seraient  présentés  par  dei 
personnes  soupçonnées  de  les  avoir  volées,  les  mesures  indiquées  au  titre  xi 
du  présent  règlement  (  police  et  contentieux  ). 

Lorsque  le  dép6t  aura  été  jugé  admissible,  il  sera  procédé  à  f  estimation 
des  effets  et  ensuite  au  règlement  de  ia  somme  à  prêter  sur  leur  Taieor, 
d'après  les  bases  fixées  ci-après  article  42. 

Tout  déposant  sera  tenu  de  signer  l'acte  de  dépêt  des  effets  donnes  en 
nantissement.  Si  le  déposant  est  illettré  et  inconnu ,  l'acte  de  dépôt  sera  sign^ 
par  son  répondant  ;  mais  s'if  est  connu ,  il  sera  dispensé  de  présenter  un  re^ 
pondai]it. 

Le  garde-magasin  délivrera  au  déposant  une  reconnaissance  du  nantisse- 
ment engagé;  elle  sera  au  porteur,  et  contiendra  la  date  du  dépôt,  la  dési- 
gnation du  nantissement,  le  numéro  sous  lequel  il  a  été  enregistré,  i'estimS'' 
tion  qui  en  a  été  faite,  la  qootité  du- prêt  et  ses  conditions. 

Sur  le  vu  de  cette  reconnaissance ,  le  caissier  remettra  à  f  emprunteur  la 
somme  qu'elle  indiquera  comme  devant  lui  être  prêtée. 

Dans  ie  cas  ou  l'emprunteur  perdrait  cette  reconnaissance,  il  ^^^"^^  ^ 
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faire  anssitôt  la  dëclaration  an  directeur,  qui  sera  tenu  de  !a  faire  inscrire  sur 
le  registre  des  prêts  et  sur  celui  du  garde-magasin ,  en  marge  de  Farticle 
dont  ia  reconnaissance. serait  ëgarëe. 

TITRE  V. 
Des  Formes  et  Conditions  du  Prêt, 

Les  prêts  du  mont-de-pi ëte'  seront  accorde^  pour  six  mois. 

Les  emprunteurs  pourront  dégager  les  effets  déposés  ayant  le  terme  fixé 
pour  la  durée  du  prêt;  ils  pourront  aussi  renouveler  les  engagements  à 
déchéance  y  mais  d'après  les  règles  tracées  dans  le  titre  vi  ci-après  (  des  re- 
nouveliements  ). 

Le  montant  des  sommera  prêter  sera  réglé,  pour  les  nantissements  en 
yaisseiie,  en  bijoux  d'or  et  dWgent,  aux  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur 
au  poids,  et  pour  tous  ies  autres  objets,  aux  deux  tiers  du  prix  de  ieur 
estimation. 

Si  Femprunteur  n'a  pas  besoin  de  toute  la  somme  qui  pourrait  lui  être 
prêtée  d'après  l'évaluation  du  nantissement,  la  reconnaissance  ne  doit  pas 
moins  porter  f évaluation  entière,  tcfle  qu'elfe  doit  toujours  être  faite  par 
l'appréciateur,  à  qui  il  est  défendu  de  ia  réduire  dans  ia  proportion  du 
prêt. 

Si  Fadministration  juge  qu'il  «oit  nécessaire  de  fixer  un  minimum  et  un 
maximum  des  sommes  à  prêter,  elle  les  réglera  par  une  délibération  qui 
sera  soumise  à  Fapprobation  du  préfet  •  ces  fixations  pourront  être  modifiées 
en  suivant  la  même  marche. 

Le  droit  unique  à  percevoir  par  rétablissement  pour  frais  d'appréciation, 
de  reconnaissance  j  de  dépôt ,  de*  magasinage ,  de  garde  et  de  régie ,  ainsi 
que  pour  Fintérêt  des  sommes  prêtées,  ne  pourra  jamais  excéder  un  et 
demi  pour  cent  par  mois.  Ce  droit  sera  réduit  à  mesure  que  les  produits 
croissant  couvriront  les  frais  de  régie  et  d'administration  :  il  sera  fixé  tous 
ies  ans  par  le  minis6re,  sur  la  proposition  de  Fadministration  et  Favis  du 
préfet. 

Dans  tous  les  cas  où  ie  calcui  des  droits  ne  donnera  pas  aux^ centimes  un 
nombre  déterminé  par  0  ou  par  ie  chiffre  5,  ii  sera  ajouté  autant  de  centimes 
qu'il  sera  nécessaire  pour  rendre  ie  nombre  muitipie  de  5 ,  afin  que  Fêta- 
biissçment  puisse  seui  profiter  de  ce  que  Fou  appeiie  fort  denier  ou  bon  de 
caisse. 

Les  décomptes  du  droit  dû  par  ies  emprunteurs  se  feront  par  mois,  et  ie 
mois  commencé  sera  dix  en  entier. 

TITRE  VI. 
Des  Renoupellemenis. 

A  Fexpiration  de  ia  durée  du  prêt,  l'emprunteur  pourra  être  admis,  si 
rien  ne  s'y  oppose,  à  renouveler  Fengagement  des  effets  donnés  en  nantisse- 
ment, et  par  ce  moyen  en  empêcher  ia  vente. 

Pour  obtenir  ce  renouvellement ,  Femprunteur  sera  tenu  de  payer  d*abord 
les  intérêts  dus  an  mont-de-piété  à  raison  du  premier  prêt,  de  consentir  à  ce 
que  le  nantissement  soit  soumis  k  une  nouvelle  appréciation,  et  à  payer  le 
montant  de  ia  différence  qni  pourrait  êtrp  trquvée  d'après  la  nouyelie  esti 
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matioB»  entre  U  Ttlewr  actiiefie  do  nantisiement  et  celie  qii^il  artitè  Fifpoqiie 
da  premier  prêt. 

Le  renoayellement  s*effectuera  d'après  la  yalear  actaelie  da  gage ,  dans  h 
même  forme,  anx  mêmes  termes  et  conditions,  et  pour  le  même  de'Iai  que  !e 
prêt  primitif. 

La  reconnaissance  delirrée  lors  dn  premier  engagement  sera  retirée;  il  en 
sera  fait  mention  an  registre  des  prêts ,  à  Tarticie  où  elle  aura  été'  inscrite 
d*abord,  ainsi  qaan  registre  des  dégagements. 

Il  sera  dëlirré  h  Tempranteur  nne  nouteile  reconnaissance,  qtii  donnera 
lien  aux  mêmes  inscriptions  snr  les  registres  de  rétablissement  que  fe  ptét 
oHgiitaire. 

TITRE  VIÏ. 

Des  Dégagements, 

Tont  possessenr  d*ane  reconnaissance  de  dépât  qai  rembonrsera  à  f  e'ta> 
bassement  la  somme  prêtée,  plus  les  intérêts  et  droits  dus,  pourra  retirer  ie 
oantiasemciit  énoncé  dans  ladite  reconnaissanee ,  soit  avant  ie  terme,  soit 
même  aprèi  son  expiration,  dans  ie  cas  où  fa  vente  n'en  aurait  pas  été 
faite. 

Si  f  effet  domié  en  nantissement  était  perda  et  ne  pouvait  être  rendu  à  son 
propriétaire ,  la  valeur  lui  en  sera  payée  au  prix  de  {'estimation  fixée  iors  da 
dépdt,  atvec  {'augmentation,  à  «titre  d'indemnité,  d'aii  cinquième  on  d'an 
tiers  en  sus,  suivant  que  ie  nantissement  consistait  en  vaiaseHe,  en  bijoax 
d'or  o«  d'argent  ou  «atres  effets,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'artieie  At^  titre?. 

Si  Feffet  donné  en  nantissement  se  trouve  avoir  été  avarié ,  le  propriétaire 
anra  le  droit  de  Tabandonner  à  l'établissement  moyennant  le  prix  fixé  par 
Festimatiofi  iors  du  dépôt;  si  mieux  ii  n'aime  le  reprendre  en  Fétat  où  iise 
tranve,  en  recevoir  en  indemnité,  d'après  f  appréciation  du  directeur,  |e 
moniaùt  de  ia  différence  reconni^e  exister  entre  fa  valeur  actnefie  dudit  effet 
let  ceife  qui  iui  avait  été  assignée  iors  du  dépôt. 

L'eraprimteiir  qui  aura  perdu  sa  reconnaissance  et  qui  aura  fait  la  décla- 
ration prescrite  par  Tarticie  29  pourra  dégager  le  nantissement  qui  en  était 
Tobjet,  reeevoir  ie  boni  résultant  de  fa  vente  qtxi  en  aurait  été  faite,  mais 
seniemeot  après  l'ëcbëance  du  terme  fixé  pour  l'engagement  ;  il  sera  tena 
d'en  donner  décharge  spéciale,  avec  cautionnement  d'une  personne  domi- 
ciiie'e  et  reconnue  s<^abie. 

Les  décharges  spéciales  requises  par  les  cas  prévus  par  Farticle  précédent 
seront  amplement  inscrites  sur  le  registre  d'engAgemeiït,  lorsqu'elles  auront 
pour  objet  des  effets  d'une  vdeur  au-d«ssous  de  cent  francs,  et  seront 
données  par  actes  notariés ,  s'il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de  cette  somme. 

TITRE  VIII. 
Des  Ventes  de  Nantissements, 

lits  effets  donnés  en  nantissement  qui ,  à  Fexpiration  des  six  mois ,  n'auront 
pas  été  dégagés  ou  dont  rengagement  n\iura  pas  été  renmivelë,  seront 
Vendue  pour  le  compte  de  i'administratioti  jusqu'à  coneurrence  de  lia  somme 
qini  iuf  sera  due,  sauf,  en  cas  dexcédant,^à  en  tenir  compte  à  l'emprunteur: 
on  ne  vendra,  d'nn  gage  divisible  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  serada  a 
f étafolisaenieBiy  et  en  commençant  par  iè«  objets  qne  Fadminiatration  ju^*'* 
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Uk  ]ilaâ  stiate^MëS  tfè  fét^rioratiod ,  ^t  Vàri  rehdffa  le  Sùrpltis  en  ^âge  à 
l'emprunteur.  1 

Dans  dnctin  cas  et  froiiis  aucun  prétexte  ;  il  ne  potlirà  être  exposé  en  vente , 
au  mont-derpiété,  des  effets  autres  que  ceux  qui  auront  été  mis  eri  nantisse* 
nient,  d'après  les  fofmes  prescrites  par  le  présent  règlement.        "-■• 

li  ne  sera  non  plus,  et  sous  aucun  prétexte,  procodé  à  là  vente  d'un  nan* 
tissement  dont  la  durée  He  rengagement  ne  serait  pas  révolue ,  niemé  au  cas 
où  le  propriétaire  en  requerrait  ou  en  consentirait  (a  vente.    . 

'  Les  ventes  se  font  à  la  diligence  du  directeur  caissier,  d'après  un  rôle  où 
état  sommaire  par  lui  dressé  des  nantissements  non  dégagés,  lequel  é£at  est 
préalablement  rendu  exécutoire,  sans  frais,  par  le  président  du  tribunal  da 
première  instance  de  Tarrondissement. 

L'administration  déterminera  ie  nombre  de  ventes  qui  deyron^  s  èfilectuer 
chaque  année. 

Dans  lé  cas  où,  à  (a  première  exposition,  un  nantissement  ne  serait  pas' 
porté  au  montant  de  ia  somine  due  au  mont-de-piété  en  principal  et  acces- 
soires, {codirecteur  aura  la  faculté  d'en  renvoyer  radpidîcation  à  fa  vente 
suivante.  - 

Dans  ie  cas  où,  à  la  seconde  exposition,  Tobjet  mis  en  nantissement  n at- 
teindrait pas  ce  qui  serait  dA  alors  en  principal  et  accessoires,  ic  directeiurr 
sera  tenu  de  consentir  Tadjudication-  et  de  payer  fa  différence  à  Tadminis- 
trâtioti.  En  cas  de  collusion  entré  les  enchérisseurs,  il  pourra  requérir  siir- 
!e-champ  la  suspension  dé  la  vente. 

Quel  que  soit  iè  motif  qui  fasse  suspendre  la  vente  d*nn  nantissement,  fè 
propriétaire  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  obligé  de  payer  i'ifitéi'ét  du 
temps  qui  se  sera  écouié  entre  ta  première  et  la  dernière  exposition. 

Lorsque  des  nantissements  entièrement  composés  on  mcme  seulei^fnt 
garnis  d'or  ou  d'argent  se  trouveront  compris  dans  ie  rôle  de  la  vente,  il>en 
sera  donné  avis  aux  préposés  des  contributions  indirectes  pour  ies  droits  de, 
marque»  avec  indication  de  venir  procéder  à  la  vérification  desdits  nantisse- 
ments. 

Ceux  desdits  nantissements  d'or  ou  d'argent  qui  ne  seront  pas  revêtus  de 
l'empreinte  de  garantie  ne  pourront  être  délivrés  qu'après  l'avoir  reçue,  à. 
i^oins  que  ies  adjudicataires  ne  consentent  à  ies  laisser  briser  et  mettre  hors 
de  service. 

Les  oppositions  formées  à  la  vente  d'effets  déposés  en  nantissement  au 
mont-de-piété  n'empêcheront  pas  que  cette  vente  n'ait  lieu,  et  même  sans 
qu'il  soit  besoin  d'y  appeler  l'opposant  autrement  que  par  ia  publicité  des 
annonces,, sauf  audit  opposant  à  faire  valoir  ses  droits,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'ex- 
cédant ou  boni  restant  net  du  prix  de  ia  vente  /japrès  l'entier  acquittement  éo 
la  somme  duc  au  mont-de-piété. 

La  vente  n'aura  cependant  pas  lieu  si  l'exposant,  se  prétendant  proprié- 
taire, consigne  dans  la  caisse  du  mont-de-piété  ce  qui  pourrait  être  dû  à 
rétablissement  en  principal  et  intérêts. 

Les  ventes  du  mout-de-piété  se  feront  publiquement,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  par  le  ministère  du  commissaire  priseur,  assisté  de 
crieurs  choisis  et  payés  par  loi. 

II  est  alloué  an  commissaire,  pour  vacations  et  frais  de  vente,  un  droit 
réglé  par  <(uotité  sur  fé  |>^ôduit  des  véiites, 
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Ce  droit  eit  fii^  par  rftdminifltratioii  an  commeiicement  \ie  chaque  année 
ponr  tonte  Tannée ,  sauf  Tapprobation  da  pre'fet. 

Le  droit  pour  yacations  et  frais  de  vente  alloue  au  commûsaîre  prûcvest 
a  la  charge  des  acheteurs  dans  fa  proportion  de  leurs  adjudicatioDS. 

La  d^îibëration  de  radministration  contenant  ia  fixatian  de  ce  droit  es 
affiche'e  dans  la  salie  des  ventes. 

Indépendamment  du  droit  ordinaire  mentionné  dans  les  articles  précé* 
dents,  il  est  perçu,  pour  les  ventes  qui  ont  exigé  une  annonce  extraordi- 
naire, par  catalogues  exprimés,  avis  particuliers  et  exposition  publique,  on 
droit  cTun  pour  cent  du  produit  de  ïa  vente. 

Ce  droit  sera  perçu  au  profit  de  rétablissement;  il  est,  comme  le  prc'cé- 
dent.  Il  la  charge  de  l'adjudicataire  et  en  sus  de  son  adjudication. 

Tout  adjudicataire  est  tenu  de  payer  au  comptant  ic  prix  total  de  son 
adjudication  et  frais  accessoires;  à  défaut  de  ce  payement,  Teffet  adjugées! 
remig  en  vente  à  Tinstant  même,  aux  risques  et  périls  de  Tadjadicature  et 
sans  autre  formalité  qu'une  interpellation  verbale  a  lui  adressée  par  le  com- 
missaire priseur,  de  payer  actuellement  la  somme  due. 

Le  commissaire  priseur,  faute  de  faire  revendre  Teffet,  demeure  respon- 
sable du  montant  de  l'adjudication. 

Les  effets  adjugés  seront  remis  aussitôt  à  Tadjudicataire  qui  en  ann  paje 
lè'  prix  en  principal  et  accessoires. 

Quant  aux  nantissements  d'or  ou  d'argent  non  empreints  de  la  marque  de 
garantie ,  et  que  l'adjudicataire  désirera  conserver  dans  leur  forme,  ils  seront 
provisoirement  retenus  pour  être  envoyés  au  bureau  de  garantie,  et  neire 
remis  à  Tadjudicataire  qu  après  l'acquittement  par  lui  fait  des  droits  dus  s  u 
régie  des  contributions  indirectes,  et  en  outre  les  frais  de  transport  et 
d'assurance. 

Les  effets  nop  adjugés  seront  remis  par  le  commissaire  prisear  ii  iappi** 
clétteur  garde-magasin,  qui  en  donnera  décharge  sur  le  double  da  rôle  de 
vente  resté  entre  les  mains  du  commissaire  priseur. 

Au  fur  et  à  mesure  des  adjudications ,  il  sera  dressé  procèi-vcrbil  àt  li 
vente  et  des  actes  y  relatifs  :  ces  procès- verbaux  seront  inscrits  au  Ttpsvt] 
ils  seront  signés  k  la  fin  de  chaque  vacation  par  le  commissaire  priseur,  et 
ne  pourront  être  déplacés  sons  aucun  prétexte. 

A  la  fin  de  chacune  desdites  vacations,  le  commissaire  priseur  entersen 
ïe  prodoit  entre  les  mains  du  directeur  caissier,  qui  lui  en  donnera  décharge 
et  s'en  chargera  en  recette  en  même  temps. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vente,  le  directeur  caissier  formera  potf 
chaque  article  de  vente  le  compte  de  l'emprunteur.  ^ 

Le  compte  qui  sera  dressé  k  la  fin  de  chaque  vente  sera  compose,  ^va 
part,  de  son  produit,  et  de  Fautre,  de  la  somme  due  par  le  déposant  eo; 
prunteur,  tant  en  principal  que  droits,  et  il  indiquera  pour  résultat,  W[ 
l'excédant  ou  boni  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  au  déposant,  soit  le  àéW 
à  supporter  par  le  directeur,  conformément  à  l'article  23  dp  titre  Hi  **'' 
enfin  la  balance  exacte  des  diverses  parties  du  compte. 

TITRE  IX. 
De  l'Excédant  ou  Boni, 

^  Le  payement  de  l'excédant  ou  bpui  restant  net  du.  prodwt  de  U  rcate 
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natitisseiiBeiit'se  fera  sur  la  r^préien^tîon  et  la  remise  de  la  re^oMiaifliaiiee 
d*ep  jugement  # 

A  défaut  de  représçntatipn  ,de  ladite  reconnaissance  ^  Temprunteur  qui 
aura  fait  la  dëclaration  prescrite  par  Tarticle  39  sera  tenu  de  donner  dé- 
charge spéciale' du  payement  du  boni  dans  les  formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles 65  et  66. 

Les  créanciers  particuliers  des  porteurs  de  reconnaissances  seront  reçus  à 
former  des  oppositions  à  ia  délivrance  du  boni  à  ces  derniers. 

.  Les  oppositions  ne  pourront  être  formées  qu  entre  les  mains  du  directetir, 
et  ne  seront  obligatoires  pour  ie  mon t-de- piété  qu  après  quelles  auront  été 
visëes  par  ce  préposé,  qui  sera  tenu  de  le  faire  sans  aucun  frais. 

Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à  un  payement  de  boni,  ce  payement 

ne  pourra  avoir  iîeu  entre  les  mains  de  femprunleur  que  du  consentement 

de  Vopposant  et  sur  le  vu  de  la  décharge  ou  maîn-I^vée  de  son  opposition. 

Les  excédants  ou  boni  qui  n'auront  pas  été  retirés  dans  les  trois  ans  de  ia 

date  des  reconnaissances  ne  pourront  pins  être  réclamés. 

Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  devront  être  rappelées  en  forme 
davis  sur  ies  reconnaissances. 

TITRE  X. 

Hypothèque  et  Garantie  des  Prêteurs  et  Emprunteurs, 

Les  fonds  versés  à  la  caisse  du  mont-de-piété,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
auront  pour  garantie  les  biens  possédés  par  les  hospices'et  par  le  bureau  de 
bienfaisance,  ainsi  que  ia  dotation  de  l'établissement. 

Ces  mêmes  biens  serviront  de  garantie  aux  propriétaires  des  nantisse- 
inents ,  jusqu*k  concurrence  de  l'excédant  de  ia  valeur  des  nantissements  sur 
les' sommes  prêtées. 

L'établissement  étant  garant  et  responsable ,  sauf  soir  recours  contre  qui 
H  appartiendra,  de  la  perte  des  nantissements,  l'administration  prendra  ou, 
provoquera  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  empêcher  ia  détériora- 
tion et  en  prévenir  ia  soustraction,  le  vol  et  l'incendie. 

Les  bâtiments  du  mont-de-piété,  ainsi  que  leur  mobilier,  dans  ieqnel  sont 
compris  les  nantissements  déposés  dans  les  magasins ,  a^ont  assurés  contre 
l'incendie  et  contre  ie  feu  du  ciel,  à  la  diligence  de  l'administration. 

Sont  exceptés  de  ia  garantie  stipulée  par  l'article  93  les  vols  et  pillages 
à  force  ouverte  on  par  suite  d'émeute  populaire ,  on  enfin  tous  les  antres 
accidents, extraordinaires  et  hors  de  toute  prévoyance  humaine. 

TITRE  XI. 

Police  et  Contentieux. 

Dans  le  cas  où  il  serait  présenté  en  nantissement  des  effets  volés  on  même 
soupçonnés  de  f  avoir  été,  la  reconnaissance  ne  pourra  être  délivrée  qu'après 
que  ie  directeur  aiira  entendu  le  porteur  desdits  effets  et  qu'il  ne  restera 
plus  de  doute  sur  ia  véracité  de  sa  déclaration.  ' 

S'il  restait  encore  quelques  soupçons,  les  déclarations  seraient  constatées 
par  un  procès-verbal  dressé  par  ie  commissaire  de  police,  que  ie  directeur 
requerrait  de  se  transporter  au  mont-de-piété  :  ce  procès-verbal  sera  trans- 
mis snr-Ie-champ  au  prQcureiiif  d^  Jloi;  «a  attendant ,  il  ne  sera  prêtée 
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mcmié  iMitte  vd  |M»rlêtir  défaite  effisti ,  leMiueb  tkHèfimi  hû  dé|iét  âum  leâ 
magasins  de  re'tablissement,  |o8qu*it  ce  qu*il  en  soit  aatrement  erdifttaé. 

Les  nariiissementi  retenâiqtit^s  jpour  roi  du  poar  qnel^ltie  autre  carise  que 
ce  soit  tlë  seront  rendus  aux  rëciamants  qu'après  qti*ils  aarodt  légalement 
justifie  (jue  ces  effets  leur  appartiennent,  et  ^d'aprèà  qil*ils  auront  acquitté, 
en  principal  et  en  droits  »  la  somme  pour  laquelle  iesdits  effets  auront  été 
laissée  eii  nantissement,  sauf  leur  recours  contre  ceux  c(uî  les  auront  de'poses 
et  contre  leurs  répondants,  le  tout  sans  préjudice  dû  recours  contre  le  di- 
recteur ou  les  autres  préposés  et  employés,  en  cas  de  fhtude,  de  toÎ  ou  de 
négligence  de  lexécution  des  articles  96,  97,  99,  lûo  et  loi  du  présent 
règlement.  / 

Il  ne  sera  admis,  pour  preuye  légale  de  la  propriété  desdits  effets ,  qu'ui^ 
jugement  d*un  tribunal  compétent  qui  Taura  reconnue. 

Les  réclamations  pour  effets  perdus  ou  volés  qui  p&ryiendront  à  ta  con- 
naissance du  directeur  seront  inscrites  sur  un  registre  particulier  ;  celles  qui 
seront  faites  directement  au  mont-de-piété  seront  signées  sur  ce  registre  par 
ceux  qui  les  apporteront.  Aussitôt  après  Tenregistrement  des  unes  et  des 
antres,  il  en  sera  distribué  des  notes  dans  les  bureaux,  et  Ton  vérifiera 
sur-le-champ  si  les  effets  sont  au  mdnt-de-piété ,  afin  d'en  prévenir  les 
réclamants. 

S'ils  n'y  ont  pas  été  apportés,  tous  les  employés  par  les  mains  desquels 
passent  les  effets  offerts  en  nantissement  n'en  devront  pas  moins  faire  là  pfus 
grande  attentioii  aux  notes  qu2  leur  auront  été  remises,  afin  de  pouvoir  re- 
connaître les  effets  dans  lé  cas  où  il&  seraient  présentés,  auquel  cas  le  direc- 
tèui*  en  sera  averti ,  pour  qu  il  puisse  prendre  lès  précautions  ci-dessus  in- 
diquées et  en  informer  les  réclamants. 

Toutes  les  difficultés  ou  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
employés  du  mont-de-piété  seront  décidées  par  le  directeur,  sauf  recours  à 
l'administration,  qui  jugera  définitivement. 

Toute  contestation  qui  surviendrait  entre  l'établissement  et  des  particidîers 
sera  portée  devant  i^s  tribunaux  ordinaires. 

Dès  extraits  dit  présent  règieniënt,  contenant  tout  ce  qu'if  est  utile  que 
le  public  coAtfQiis^e,  seront  afficbés  dans  les  différentes  slifte^  où  il  est 
a^mls« 

Vu  au  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  du  conseil  d'état. 

Paris  ;  le  2  7  février  1835. 

Signé  Janzé. 

Le  présent  règlement  a  été  vu  en  conseil  d*état  le  i  i  mars  1835. 

'  Jbé  Màttn  des  requêtes,  SeeréMte  général 
du  Conseil  d'état, 

Signe  Hochet. 

Va  ||ow  étM  Vkumé  à  POrdc^àénee  rojde  en  93  mtn  183&  ^  enregiitrée  lous  le 
p*  2509. 

Le  Ministre  de  Finte'rieitr,  i 

"*  Sigoé  A.  Tmsas. 
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f*  6149,  —  Ordonnance  du  tloi  qùî  autorise  la  construction 
et  un  Pont  sur  le  Gaçè  de  Pau,  près  de  Càuheille  [Landes], 

Au  jpàîaîs  des  Tuileries ,  te  ^2  Mars  1^35. 

* 

LOUlS-PHEilPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 

\  à  venir,  SALUT. 

Surie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
e  Tintérieur  ; 

Vu  le  projet  présente  par  les  ingénieurs  du  departeffîeht  des 
andes  pour  la  eotistrUctioil  d'uii  pont  sur  le  Gave  de  Fau ,  datid 
.  commune  de  Cauneiile,  en  remplacement  du  bâc  de  Id  Cou- 
ette ,  route  de'partementale  n**  2 ,  de  Saint-Paul-Iès-Dax  a  Sardes  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  4  août  18J3,  dans  laquelle  le 
ïDseif  général  du  département  demande  qu*H  solt  pourvu  à  Féta- 
lisseiheht  de  ce  pont  au  moyen  de  là  concession  d'un  péage  ; 

Vu  la  délibération  ,  en  date  du  14  juillet  1833,  par  Jaquette  te 
snseii  municipal  de  la  commune  de  Cauneilte  adhère  au  choix  de 
emplacement  du  pont  et  au  tarif  des  droits  de  péage; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaùsséei^,  en  dote 
U  8  mars  1834; 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date 
|i  12  janvier  dernier,  suivi,  sous  la  date 'du  94  du  même  mois,  de 
idhcsîon  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  gderre  ; 

Vii  l'article  la  de  la  foi  du  14  floréal  an  ±  (4  mai  I80i),  et 
irti<^|0  5  de  la  loi  de  finances  du  â4  mai  1834^ 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1**^.  II  sera  procédé ,  avec  publicité  et  concurrence  et 
Il  rabais ,  sur  la  durée  de  la  concession ,  à  f  ad  judication  de  la 
onstrùction  d'un  pont  en  charpente ,  sur  lè  Gave-de-Pau , 
rès  de  Cannelé  ^  départciftent  des  Landes^  route  dëpartemen- 
den°  2,  de  Sairit-Paul-Iès-Dax  à  Sardes,  dans  f  emplacement 
adiqué  par  les  lignes  C^  D,  sur  lé  plan  proposé,  le  15  avril 
833,  par  l'ingénieur  en  chef  du  département  des  Landes. 

2.  II  sera  perçu  au  paSàage  de  ce  pont,  pour  en  couvrir 
Bs  frais  de  construction ,  un  droit  de  péage  dont  le  tarif  de- 
tteure  fixé  comme  il  suit  : 

be  personne  à  pied  ^  chargée  où  non  chargée. . . ,  • « , .     ^^ 
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Animaux  de  trait  ou  autres. 

♦ 

Cheyanz  ou  muIeU  montég  et  le  cayalier 15e 

Idem  en  laisse ,  charges  ou  non ,  non  compris  le  conducteur. 71/1 

Anes  chargés  ou  non  chargés ,  idem ^ 5 

Chevaux,  mulets,  bœufs,  vaches  ou  ânes  employés  au  labour  ou 

aiiant  au  pâturage ,  conducteur  non  compris s  l/s 

Bœufs  ou  vaches  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente, 

conducteur  non  compris 10 

Veaux  ou  porcs  aiiant  au  pâturage ,  non  compris  ie  conducteur. ...      1   i/j 

Jdem  appartenant  à  des  forains  et  destinés  à  ia  vente 2  iji 

Moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  iait,  paires  d'oies  on 

de  dindons l  îj^ 

Lorsque  les  moutons,  ^irebis,  boucs,  chèvres,  etc.,  iront  aa  pâtu- 

rage ,  on  ne  payera  que  moitié  du  droit. 

Voitures  particulières  suspendues, 

Cabrioiet  b  an  cheval,  conducteur  compris 45 

Jdem  à  deux  chevaux 60 

Voitures  suspendues  à  quatre  roues ,  atteiées  d*nn  cheval,  conduc- 
teur compris 75 

Chaque  chevai  en  sus 25 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  ie  droit  fixé  pour  une 
personne  à  pied. 

Charrettes. 

Charrette  chargée,  attelée  de  deux  bœufs,  deux  innlets  ou  un  che- 
val ,  conducteur  compris 30 

La  même ,  à  vide so 

Chaque  chevai  ou  muiet  en  sus 10 

Charrettes  employées  à  l'Agriculture, 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  ren- 
trée des  récoites,  traînée  par  deux  bœufs,  deux  mnies  ou  un 

chevai,  conducteur  compris so 

lai  même ,  à  vide 12  i/i 

La  même,  chargée  ou  non  chargée,  atteiée  d*un  âne  ou  ânesse, 
conducteur  compris 10 

■ 

Voitures  de  Messageries  ou  Chariots  de  roulage  à  quatre  roues» 

Voiture  ou  chariot  de  roniage  à  quatre  roues ,  un  cheval  ou  mulet , 

et  ie  conducteur 40 

Jdem,  deux  chevaux  ou  mulets ,  idem 55 

Idem,  trois  idem 70 

Jdem  à  vide ,  un  cheval  ou  mulet,  idem 30 

Chaque  chevi^l  ou  muiet  ep  sus • «.   10 

Exemptions* 
Sont  exempts  du  péage  : 
Le  préfet  et  le  sons-pn^fet ,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
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IDAsees,  les  employés  des  oontribatibns  indirectes,  la  gelidanxierîe  dam 
lercîce  de  ses  fonctions ,  les  militaires  voyageant  en  corps  on  séparément , 
ibarge  par  eux  ,  dans  ce  dernier  cas,  de  pre'senter  une  feuille  de  route  on 
l'ordre  de  service ,  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  TEtat,  les 
leurs  ruraux  et  les  coarriers  du  Gouvernement,  le  garde  champêtre  de 
commune. 

3.  Avant  f adjudication,  f administration  déterminera,  dans 
i  billet  cacheté ,  le  maximum  du  terme  qui  pourra  être,  ac* 
rdé  pour  la  jouissance  du  péage. 

4.  L'adjudication  sera  soumise  à  f  approbation  de  notre 
inistre  de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  f  in- 
ieur  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemen  i 
de  l'intérieur. 

Signé  A.  Thiebs. 

5749.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  modifie  le  Tarif  fixé  par 
^Ordonnance  royale  du  22  juillet  1834,  relative  à  V établisse* 
Hent   d'un  Pont    suspendu   sur  l'Aisne ,   à  Çhoisy  *  au  ^  Bac 

Oise), 

An  palais  des  Tuileries,  le  31  Mars  1835. 

LOOTS-PHIIJPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
I  venir,  salut. 

Jur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département 

l'intérieur; 

VvL  l'ordonnance  royale  du  52  juillet  1834,  qui  a  autorisé  Téta- 

isement  d'un  pont  suspendu  sur  l'Aisne,  à  Choisj-au-Bac ,  au 

yen  de  la  concession  d'un  péage  ; 

i^u  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  ladite 

imune    les  19  septenafare  et  21  décembre  suivant,  tendant  à 

enir  qu'il  soit  opéré  diverses  modifications  au  tarif  du  péage 

lexé  à  ladite  ordonnance; 

tl^otre  Conseil  d'état  entendu , 

fous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  qui  suit.: 

A.RT.  1  *'.  Le  tarif  annexé  à  notre  ordonnance  du  2  2  juiflet 
34  ^  sur  rétablissement  d  un  pont  suspendu  sur  f  Aisne  ^  à 
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<>ho»y-aa-Bac/cMpaFt6ment  def  Otse^  fst  tnodifiij  araatqQl 

suf  t  : 

Un  obev^  iae  «u  ânetie,  hosmfy  wMhc  (  le  condvctenr  vm  ea^ailer  na 
comprif  ) ..•••% *. s«  i/i 

Veta ,  porc ,  mooton ,  boac ,  chèyre ,  paire  «Toies  ou  de  dindoas . .  •   i 

(Ce  droit  fera  diminue  d'un  quart  lorsque  iesdiu  animaux  seront  ai^-ds- 
•os  de  cinquante,  il  sera  rëdait  oe  moitié  lorsqu'ils  iront  au  pàtiirage  oaa 
ir«rien^^^t.  ) 

Une  charrette  charge'e ,  le  condac^en^  pqppfis ,  attf^If^e  ^e  dfivx 

clievauz to 

J4^m  attçiffe  it  trpîs  plieT^nx u 

(  Lorsque  ces  mêmes  charrettes  seront  employées  ait  transport  des  récdlB 
ou  engrais ,  ou  se  trouveront  à  vide ,  le  droit  sera  diminué  de  moitié.) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  defii- 
térieur  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  s^j^  în$ér^  au  Quiletin  des  lob. 

S^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemat 

Signé  A.  Thieis. 

N*  5T50.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  ceUe  à 
26  Juillet  1893,  concernant  V Organisation  judiciaire  et  TAdm- 
nistràtion  de  la  justice  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

A  Paris ,  le  6  Avril  1 835.  ^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent; 
etjà  venir,  salut. 

Vu  l'article  âô  de  la  loi  du  Si  avril  1833,  conceruant  le  régime 
législatif  de$  cplp^ies  j 

fe  Vu  r^rdomiance  4«  30  juillet  t833  (l),  çoixcernj^it  rorganaf 
tion  judiciaire  et  Tadministratiou  c(e  la  justice  des  îles  Saiut-Pieat 
et  Mtqu^Ion  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  luin^tre  de  la  marine  et  des  cclonie&, 

Noua  AVWS  OBÇQiQïi  et  9MX^Qimw^  o^  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Lorsque  le  conseil  dappel  de  Saînt-pierre  et 
Miquelon  connaîtra  d  un  crime  maritime ,  aux  termes  de  Tar- 
ticie  36  de  f ordonnance  du  26  juillet  1 833,  il  se  constitue» 

(l>  ix^s^io,  t«  parti» t  f»Motioii,  i|0  49ao. 
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de  U  iP«lûài^  pr«9f>rit«  p»r  h^  aniflca  84  e^  44  d«  cette  or- 
donpapc^. 

La  mention  ({e  Fartidfi  36  parmi  ceux  qui  sont  ënumeVës 
clans  rartîcle  43  dp  ladite  ordonnance  ^  doit  en  conséquence 
élrp  çpqçider^p  cppip^e  nulle  et  non  avfinue ,  excepté  dans 
son  application  aux  délits  maritimes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  marine  et  des 
coIpi^l^S  est  Ph^rS^  4^  {exécution  dp  la  présente  ordonnance^ 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sipiif  LOUIS-PHILIPPE. 

P»r  le  Roi  :  l'Amiral,  Pe^ir  4e  France,  Ministre  Secrétaire  d'éui$ 

de  la  marine  et  des  cQÏonies, 

^gné  DUPERRR. 

N*  6751.  —  Ordonnance  ùu  Roi  relative  aux  Établissements 
commerciaux  dés  Français  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  la 

Barbarie, 

Au  palais  des  Toileries,  le  18  Avril  1835. 

LQUIS-PHIUPPE>  Roi  oks  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut* 

3ur  le  rapport  de  qotfe  min ji^t^e  9ecretaire  d'état  au  département 
du  commerce , 

Nous  avons  ordonnb  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«Art.  1".  M  ne  sera  pfus  exigé  d'autorisation  ni  de  caution- 
nement des  Français  qui  forment  des  établissements  conither- 
ciaux  aux  Échelles  du  Levant  «t  de  la  Barbarie,  ou  qui  s*y 
rendent  pour  le  fait  de  leur  commerce. 

2.  Les  souscripteurs  et  cautions  d  engagements  de  cette 
nature  en  restent  libérés  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance. 

3.  Les  dépenses  relatives  aux  établissements  publics  des 
Échelles  ce^sieront  d  être  portées  au  budget  de  la  chambre  de 
commerce  de  Marseitie. 

4.  Est  supprimée  la  perception  du  droit  ancien  dit  de 
consulat  ou  de  deux  pour  cent,  levé  dans  le  port  de  Marseille 
sur  certaines  mao'chandises  provenant  des  Échelles  du  Leyant 
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etdefo  Barbarie,  et  conservé  jusqu'à  ce  jour  àtitredererena 
spécial,  attribué  à  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  par 
application  du  décret  du  23  septembre  1806  (1). 

d.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  est  chaîné  de  rexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LODIS-PHIUPPE. 

Ptr  le  Roi  :  le  Minitlre  Stùritfàre  d'état  m  dépêrtaïai 
dit  MMMcrce, 

SîgD^  T.  DdchItel. 

N'  5759.  —  OrdonnamcB  se  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  poiir  lea  communes  qni  composent  l'umn- 
dissement  de  Dax  (  Landes } ,  cette  ville  et  celle  de  Saint-Esprit 
exceptées.  (  Parts,  S  Avril  i835.  ) 

{0  iViArie,»"  66S0.  1j 

Certifié  conronne  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Mintslri 
Secrétaire  d'état  au  département  « 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  ïe  43  ♦Avril  1835, 
C.  PMâlL. 


'  C«lte  date  est  eelle  de  U  réception  dn  BaHEto 
à  la  Chaaccllerie. 


OB^ibonn*  pgor  li  Buaiiin  Jtiroli,  kniian  ih  9  tnoa  ftt  *B,^Utàmtb 
rimpriiDcri*  roflt  sa  dm  )»  DhTstian  d»  poiUi  d»  d^pirtinanu. 


lMi>liiiixiis  aoTALB.  —  33  Attï!  1^35, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r Partie.— ORDONNANCES N°  359, 

(  1"  Section.  ) 


îf®  6753.  —  Tableau  des  Prix  des  grains  pour  servir  de  régulaient 
aux  Droits  d'importations  et  d'exportations,  conformément  aux  Loi$ 
\     des  15  Ai^ril  i832  et  26  Avril  4833,  arrêté  le  30  Avril  1835. 
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SBCTTOVI. 


DVP^RTBMIIITS. 


V 


lIABCHés. 


PUX  DU  raouBVT  (!)• 


h 


re 


CLASSE. 


l?i^^%; f  Toulouse. 

jHëraait Ip 

Unique. ./Gard. fjj  ^ 

1  Bouch  es-du-R .  ( ,/      .  „ 
.,  i  Marseille, 

var 

^Corse 


16f  70« 
tk   33 
15  81 
20  16 


14  58 

15  30 
19  14 


2*  CLASSE. 


Gironde 
[Landes 


'  Marans 


1« 


B-es-Pyrënées..!^'™* 

Hte».l4rénëes../Î^^"^**" 

I .   . ,  -^  4  Toulouse. 

[Ariege * 

Haute-Garonne 


Jura 

iDoubs 

[Ain 

ilsère 

iBasseS-AIpes.  .\^*  Grand-Lcmps. 

Hautes-Alpes.. 


Gray 

^Saint-Laurent. 


18  65 

18  07 

16  00 

15  50 

15  70 

15  75 

14  33 

14  58 

18  48 

16  65 

17  45 

17  50 

~ 

PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
delà 

section. 


15f  7  8cl 

14  71 

15  41 
20   09 


16^85' 


18    11 

// 
15    78 
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(l)  Les  trois  prix  de  chaque  marchë*8ont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précèdent,  de  la  première  et  deia  deuxième  semaines  du  mois 
I    courant  (  Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.  ) 

2.  ZX*  Série.  14 
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AARérÉ  par  nous,  Ministre  Secre'taire  de'taiau  département dn  comme 
A  Paris,  le  30  Avril  1835. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  comment, 


Signé  T.  DocHÀTEL» 


J 


B.   n   359.  (   1*7  ) 

N°  5754.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  la  correction 
des  Rampes  existant  sur  la  route  royale  n*  7,  de  Paris  à  Antibes, 
dans  la  cSte  dite  des  Crozes  de  Revenlin  (Isère),  ainsi  que  la 
construction  d'un  Pont  sur  la  même  route,  au  passage  de  la 
rivière  de  Salaize, 

Au  palais  des  Tnileries,  le  33  Mars  1835. 

LDUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seci^'taire  d'état  aa  département 
de  TinteVieur  ; 

Vu  les  projçts  pre'sentes  par  les  ingénieurs  du  département  de 
risère  pour  la  rectification  des  rampes  existant  sur  la  route  royale 
n^  7,  de  Paris  à  Antibes,  dans  la  cote  dite  des  Crozes  de  Reçentin.,^ 
ainsi  que  pour  l'établissement  d'un  pont  sur  la  ipéme  route,  au  |nis«. 
sage  de  lâ  rivière  de  Salaize  ; 

Vu  !e  projet  de  tarif  des  droits  de  péage  à  payer  par  les  voitures 
attelées,  pour  couvrir  la  dépense  des  travaux  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de 
Salaize  et  de  Revcntin,  en  date  du  3t  juillet  1833,  lesquelles  ren* 
ferment  une  adhésion  pleiiie  et  entière  ù  l'entreprise  projetée  et  aii 
tarif  des  droits  de  péage; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Vienne, 
en  date  du  7  août  1833; 

Vu  les  observations  du  préfet  de  l'Isère,  en  date  des  38  août  1833 
et  11  juin  1834; 

Vu  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  6  no- 
vembre 1833  et  5  juillet  1834; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics, 
en  date  du  6  janvier  1834,  et  l'adhésion  de  notre  ministre  secrér 
taire  d'état  au  département  de  la  guerre,  en  date  du  16  février 
suivant  ; 

Vu  l'article  1  ^^  de  la  loi  des  recettes  pour  l'exercice  1 834  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  ' 

Nous  AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  quî  Suit  : 

Art.  l""'.  Il  sera  pourvu,  au  moyen  de  rétablissement  d'un 
péage  à  concéder  par  voie  d  adjudication  publique,  et  dont  la 
durée  sera  fixée  par  ladministration, 

l''  A  la  confection  des  rampes  existant  sur  la  route  n®  7^ 


(  m  ) 

^e  Paris  à  Antibc^;  dans  la  côte  dite  des  Crozes  de  Reventin, 
dëparteodent  de  Tlsère  ; 

'   2^  A  la  construction  d'^n  poht  en  maçonneFie  sur  h  nskéme 
route,  au  passage  de  la  rî^îère  de  Salaiïe. 

2.  Ce  péage  ne  portera  que  sur  les  voitures  attelées.  Le 
tarif  des  droits  demeure  fixé  comme  il  suit  : 

10  Une  voiture  saspendue  employée  à  un  service  public  on  particulier, 
obirge'e  ou  non  chargée ,  et  suivant  la  direction  d»  hjon  k  MftFseiile ,  pajen 
par  chaque  cheval  attelé. io^ 

Lorsqu*e[ie  suivra  la  direction  de  Marseille  à  Lyon,  le  droit  par 
obaquje.  cheval  attelé  sera  de so 

so  Une  voiture  non  suspendue ,  chargée  ou  non  chargée,  employée 
à  un  service  public  ou  particulier,  quelle  que  soit  sa  direction  ;  payera 
par  chaque  cheval  attelé IS 

i^  Une  voiture  de  roufage  chargée  y  à  d«nx  4u  quatre  roues ,  siirvant 
la  dîi^etioii  de  Lyon  k  &f arseiile ,  payera  par  chaque  ch€vai  ou  mvki 

«t<eW ;  .    .   w 

40  Une  voiture  de  roulage  chargée  ,  à  deux  ou  quatre  roues,  saivaat 
la  direction  de  Harseiiie  à  Lyon ,  payera  par  chaque  cheval  ou  mulet 
attelé 20 

6"  Toiite  voiture  empToyée  au  transport  de  marchandises  ou  dcn^e'eï  sera 
considérée  comme  voiture  de  roulage  et  assujettie  comme  telle  au  droit  nie 
par  les  articles  3  et  4. 

6*  Tout  cheval  attelé  derrière  la  voiture  on  reconnu  cOBune  appartenaat 
à  Téquipage,  payera  comme  s*i{  était  attelé. 

7*  Le  droit  sera  dà  ponr^'u  que  le  poids  du  cbargameut  de  la  voitore 
excède  cinquante  kilogrammes. 

S^  Les  voitures  chargées  d  engrais  et  de  récoltes  ne  payeront  pas  de  dfoit 
Ne  seront  compris  dans  la  désignation  de  récoltes  que  les  produits  agricoto 
transportés  du  champ  à  la  ferme. 

9°  Les  voitures  non  suspendues,  a  vide ,  les  piétons,  les  cavaliers,  les  bes- 
tiaux, ne  payeront  aucun  droit. 

IQO  Un  attelage  de  deux  bœufs  ou  de  deux  ânes  payera  fe  droit  du  p*™" 
cheval  attelé.  1 

Le  bureau  de  perception  sera  établi  à  Fentrée  du  pont  de  Salaize;  1^ 
moins,  dans  le  cas  où  une  voiture  traverserait  à  gué  la  rivière  deSaI>B*i 
pour  alle^  rejaiiidre  la  nouvelle  route  construite  par  Tadjudicatairc,  »°* 
payer  sur  le  pont,  les  droits  fixés  au  présent  t^rif  pourront  étre.exigeip*'' 
ics  préposés  à  la  perception. 

Exempitàns. 

Sont  ex«iiipt8  du  péage,  lorsqu'ils  se  tranapopteront  en leoiture  po* 
Fexercice  de  leurs  functions , 

Le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée,  les  ingénieurs  etconductcurJWi 

'ponts  etchaussées,  les  employés  des  contribution»  indirectes  et  de»do«we^ 

JCf  qfoimri  dft  GQiiveniDmeBt^et  Us  sudies.  faisant  k»  sarvice  de»  |o*^ 
i'£ut. 


B.n*359.     ^  (  *•»  ) 

3.  Le  concessiotinaire  évenfael  démettre  stlbstHitë  aux 
droits  et  obligations  de  f  administration,  en  vertH  de  1  article  63 
de  la  laî  du  7  |uiliet  1833,  potir  f  acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  Kexëcution  des  travaux. 

4.  Avant  l'adjudication ,  ladministration  dëtertninera ,  d^fis 
tin  bi&et  cacheté,  !e  maximuiâ  de  durée  de  k  coticission. 

5.  L  adjudication  sera  soumise  à  fapprobation  de  liotrè 
tuinistre  de  l  intérieur. 

6.  Notre  tninistre  secrétaire  d'état  au  départeibént  de 
Tinstérieur  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordort-* 
nance« 

Signé  LOUiS^PHIUPPE. 

Pfiy  le  Roi  :  le  Ministte  Sëét^aire  ^éuu  dt  i'intéréfm^ 

Signe  A.  TMiuMk  . 

/ 

M^  57 â$.  -»  ORDOtfNÂNCg  DU  Roi  concernant^  la  Retenue  à 
exercer  sur  le  Produit  des  Confiscations  et  Amendes  prononcées 
par  suite  de  saisies  en  matière  de  douanes  dans  les  Antilles 
françaises, 

A  Paris,  le  15  Avril  1835., 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fiançais,  iitous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  8  jura  1834  (1),  portant  application, 
Aux  emploje's  des  ck)uanes  des  Antilles  françaises,  des  dispositiooft 
qui  régissent  les  pensions  de  retmite  des  employés  des  douanes  de 
Ffanoe  ; 

Voulant,  autant  que  le  comportent  les  localite^s,  mettre  en  har- 
monie avec  les  règlements  de  io  métropole  les  règles  a  suivre  dans 
lesdites  colonies ,  quant  aux  retenues  à  exercer  sur  les  produits  des 
«aisies  en  matière  de  douanes  ; 

Vu  les  articles  96  de  iWdonnance  du  95  octobre  i$99  (9)  ^t 
!•'  de  celle  du  91  octobre  1839  (3); 

Vu  les  ordonnances  des  91  mai  1^17  et  19  janvier  1895  (4)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taîre  aétat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

(i)  ix«  série,  s«  partie,  1^  section, n<>  6361. 
.  W)  xni  série ,  ii«  13,000. 

(3)  Voir  ci-après. 

(4)  Tin  férié,  n^  43a. 


(   170   ) 
NoD«  AvoNa  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quj  suit  : 

Art.  1".  La  retenue  à  exercer,  avant  toute  répartition , 
sur  le  produit  des  confiscations  et  amendes  prononceçs  par 
suite  de  saisies  en  matière  de  douanes  dans  les  colonies  rie  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  sera  de  trente-sept  et  demi 
pour  cent  pour  toutes  les  saisies  prononcées  postérieurement 
à  la  publication  de  {ordonnance  royale  du  8  juin  1834. 

Ces  trente-sept  et  demi  pour  cent  seront  attribués,  savoir  ; 

Vingt'Sept  et  demi  pour  cent  à  la  caisse  des  retraites  de 
f administration  générale  des  douanes; 

Dix  pour  cent  à  la  caisse  coloniale. 

Les  caisses  coloniales  demeureront  chaînées  de  subvenir 
aux  frais  relatifs  aux  poursuites  improductives  en  matière  de 
douanes. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  au  département  de  la 
marine  et  des  cofonies  et  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  ia 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PIIILIPPE. 

Par  \t  Roi  :  VAminU  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d^éut 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé   DupERR^. 

N*  5756.  —  Ordonnance  du  Roi*  portant  qu'il  sera  prélevé, 
dans  fes  Colonies,  au  profit  des  Caisses  coloniales  et  avant  toute 
répartition ,  un  Dixième  du  produit  net  des  Saisies  en  matière 
de  Douanes. 

A  Paris,  le  91  Octobre  1832. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  i  venir,  SALUT. 

Considérant  que,  dans  les  cas  de  nullité  des  saisies  opérées  dans 
les  colonies  en  matière  de  douanes,  les  frais  dé  procédure  et  autres 
auxquels  elles  ont  donné  lieu  sont  supportés  par  les  caisses  colo- 
niales, et  qu'il  est  juste  d'assurer  auxdites  caisses  une  compensation 
de  ces  charges  ; 

*  Cette  ordonnance,  cite'e  dans  la  précédente,  n*avait  point  été  insffrée 
an  Bulletin  des  lois. 


B.   n"  359,  (    171    ) 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d'état  dé  la  marine  et 
des  colonies,  '  * 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  SIlît  :  fi  • 

Art.  l®^  Il  sera  prélevé ,  dans  chacune  de  nos  colonies, 
au  profit  des  caisses  coloniales  et  avant  toute  répartition,  un 
dixième  du  produit  net  des  confiscations  et  amendes  pro- 
noncées par  suite  de  saisies  opérées  en  matière  de  douanes, 
tant  à  terre  qu  h  la  mer. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  iexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Srcrétaire  d'état  de  la  marine 

et  des  colonies. 

Signe  C<*  de  Rigny. 

N®  5757.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  autorise  de'finitivement  fa 
communauté  des  filles  de  fa  Croix  établie  à  Saint-Pé  (  Hautes- 
Pyrénées  ),  dépendant  de  la  congrégation  du  même  institut  dont 
fe  chef-lieu  existe  à  fa  Pu  je  (  Vienne  ).  (  Paris,  18  Janvier 
1835.  )  

N®  5758.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  décret  donné 
à  Rome,  au  nom  du  pape  Grégoire  XVI,  le  27  août  1833, 
portant  que  fes  villages  de  Comps  et  de  Laganne  sont  détachés 
du  diocèse  de  Limoges  et  incorporés  au  diocèse  de  Tulle.  (  Paris, 
26  Jant^ier  1835,  ) 

N**  5759.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1°  Que  M.  Jacob  Bcr,  né  le  6  mars  1786  à  Bliescastel  en  Ba- 
vière, naturalisé  Français  par  ordonnance  du  Roi  en  date  du 
28  mai  1833  (1) ,  peiriire  à  la  manufacture  royale  de  Sèvres  (  S^'int»- 
et-Oise  ),  y  demeurant,  est  autorisé  à  s'appeler  à  l'avt^nir  Jacobber; 

2°  Que  M.  Henry  Armantié  Dcvarieux,  né  fe  22  juin  1807  à  la 
Désirade,  dépendance  de  la  Guadeloupe,  est  autorisé  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Lalanne,  et  à  s'appeler  désormais  DevarieuX' 
Lalanne  ; 

3°  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  fes  tribu- 
naux, pour  faire  opérer  sur  fes  registres  de  f'état  civil  les  chan- 
gements résultant  des  présentes  ordonnances,  qu'après  l'expiration 

(i)  ix«  série,  8« partie,  s^iectijii,  i^  6524. 


(  17J  ) 
4m  i*\m  ^xé»  par  !<■  atiiie»  6  et  S  de  U  loi  dn  l''  «vri  IM) 
[  1 1  germinai  an  xi  ] ,  et  en  justifîant  qu'aucune  opposition  n'^  hé 
foffaee  devant  le  Roi  en  son  conseil  d'elat  (  7  Avril  1835.  ] 


V*  iCTGO.  —  Ordokkances  sd  Roi  qaï  cre'ent  on  canHaisstrii 
de  police  dans  chacune  de<  villes  deSa(at-Savînieo(Chircatt)i 
DeajufiioHt-aiir-Sar^e  (Saritie),  Laoderneau  (Fînistmjit 
jUuTejoU  (iMÙre).  [Paris,  19AvriU835.) 


Certifié  confonne  par  nous 
Garde  deê  sceaux  de  France,  Minislrt 
Secrétaire  d'état  au  déparlement  it 
la  justice  et  des  cultes, 

APark,  !el"*M«183ï, 
C.  PERSIL 


*  CetMdMecitcenedelartfcq^diBdMt 

à  U  Cbancellerw. 


Od  ('Aodbc  psar  l«  Bdleda  J«  Iidi,  i  nbini  i*  t  tttatt  par  Uft  li»'''' 
PlapHoirii  rojilB  aa  ch*t  Im  Dbcclnn  J«piwt»  Amt  iifpwianuU. 


«M*-^j«KMjaïtî 


{  113  ) 


BULLETIN  DES  LOIS, 

^Partie.  — ORDONNANCES.— N"  360. 

(  1"  Section.  ) 


N®  5761.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Proclamation  des 
Brevets  d'invention  délivrés  pendant  le  premier  Trimestre  de 
i835. 

Au  palaifi  des  Tuireries ,  le  23  Avril  1 835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  6  du  titre  i«',  et  les  apticles  6,  7  et  15  du  titre  ii  de 
la  loi  du  25  mars  1791  ; 

Vu  i'artiete  !•'  de  Tarrête'  du  5  vende'œiaire  an  ix  [27  septembre 
1800],  portant  que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement 
et  d'importation  seront  proclames  tous  les  trois  mois  par  la  voie  du 
Bulletin  des  lois, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  breve- 
tées définitivement  ; 

t^  M.  Catman^Duperger ,  de  Soissy-soas-Ëtioie ,  faisant  ëiection  de  do- 
micile à  Paris,  rue  du  Petit>Masc,  hôtei  de  la  Herse-d'or,  aiiqnel  il  a  été 
délivre',  ïe  6  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  tfînven- 
tion  de  cinq  ans,  pour  on  nouveau  genre  de  ressort  qui!  nomme  asces ; 

2«  M.  Cabrai  (  François),  demeurant  à  Paris,  rue  des PilIes-Saint-TIio- 
inas,  hôtei  d'Angleterre ,  auquel  il- a  été  dëlivre',  le  6  janxier  dernier,  ïe  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  établir  des 
foyers  quelconques  dans  rintërienr  des  porte- vent  des.  machines  soufflantes , 
et  projeter  de  l'air  de'composé,  de  Toxyde  de  carbone  et  autres  gaz,  dans  les 
bouches  à  feu  soufflées  par  ces  machines  ; 

3**  M.  Selligue  (  Alexandre-François),  ingénieur-^mécanicien ,  demeu- 
rant à  Paris,  cour  des  Petites-Écuries,  n»  a,  auquel  il  a  été  délivré,  ie 
6  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  So  juin  1834,  pour  un  nouveau  gaz  d'éclairage 
et  pour  l'application  du  gaz  hydrogène  au  chauffage  ; 
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A°  M.  Clostrê  (  Joseph  ),  fabricant  de  tubes,  deneurant  à  Puis,  rseBisie- 
Saint- t^ierre ,  n^  s,  aaqael  il  a  e'të  de'Iiyré,  le  6  janvier  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  bre- 
vet d'invention  qu'il  a  pris  le  11  décembre  précédent ,  pour  un  noareas 
genre  de  tnbes  modlares ,  en  cuivre  et  autres  me'taux  ; 

6^  M.  Prœschel  (Frédénc)^  tapissier,  demeurant  à  Paris,  quai  Napo- 
iéttti,  fit»  SS,  auquel  il  a  été  dëlivré,  le  6  janvier  dernier,  ie  certificat  de 
ses  deux  demandes,  i^  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  poaria  fabri- 
cation d'pn  nouveau  crin  dit  crin  végétal,  et  pour  son  application  à  tttusis 
usages  auxquels  on  emploie  le  crin  ordinaii-e  et  la  laine;  i**  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre  ; 

6^  M.  Tripot  {Joseph- François )f  fabricant  de  papiers  de  fantaisie, (i^ 
meurant  à  Faris,  me  des  Rosiers,  n°  34 ,  auquel  il  a  e'të  délivre,  U  6  jan- 
vier dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  a^ 
pour  une  machine  destinée  à  préparer  le  chiffon  pour  en  faire  despapien 
et  autres  applications  ; 

7<>  MM.  François  frères,  négociants,  demeurant  à  Nantes ,  département 
de  la  Loire-Inférieure,  auzqilels  il  a  été  délivré,  le  d  janvier  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'additiosao 
brevet  d*lnven(ion  de  dix  ans,  qulïs  ont  pris  le  û2  novembre  précédent, 
pour  un  instrument  qu'ils  nomment  Jusil^harpon,  propre  à  ia  pèche  de  » 
baleine  ; 

8*»  M.  Bouyon  ( Sarthélemi)^  demeurant  à  Paris,  place  Dauphinc,n«6, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  9  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importation  dcqnime 
IrftS,  qn*il  à  pris  le  14  septehibre  18<3,  pour  une  machine  hydraali^oei 
force  centrifuge; 

9«  M.  JVolff  (Simon),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rat  VîiIcbM, 
n«  1 4 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  janvier  dernier,  le  certificat  de  «  ^ 
mande  d'un  brevet  d*lmportation  de  dix  ans,  pour  un  système  de  chauffage 
«,  Fesprit  de  vin,  ait  poêle  portatif  de  chambre  et  de  voyage,  propre  àcbanl- 
fer  dans  un  instant  une  chambre ,  n'importe  de  queiie  étendue; 

10®  MJ  Cheronnet  (Louis-Barthélemi),  constructeur,  demeurant  à  Par», 
mb  Saint-Honoré,  no  354  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  janvier  dernier,  « 
^etiifiCât  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  ée  dit  ans,  pouf  QB ^^""' 
iateur  désinfectant  les  fossés,  puisards,  égo4ts,  courb,  cabinets  JaiiCD^S) 
eseidiert,  iaboratoiret,  ateliers,  éèuries,  vacheries ^  porcheries,  bergti^) 
•tci  ;  qui  peut  aussi  être  employé  à  détruire  l'hamifbté^  purifier  et  9sm« 
les  appartements ,  magasins  ,  casernes,  casemates,  cares,  cachots,  pnsovt 
p«li tota  e  I  fonds  de  cale  dans  les  vaissesuz  ; 

tio  M.  Charrière  {Joseph-Frédérie),  fabricant  d'instmmtBti ^«  <^f^' 
giè,  dcineurant  à  Paris,  rue  de  l'Ëcole-de-Médecine»  n»  7  h's,  iH^^^. 
été  délivré,  le  9  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  « 
veatioii  et  de  perfectionnement  de  cinq  abs,  pour  des  pwfcctibniiènicn 
apportés  aux  instruments  de  chirurgie,  destinés  à  opérer  des  sections  et 
incisiobs  sur  les  parties  osseuses  ;  . 

!«•  MM.  D4mté(Fruneois),  et  Mercier  m{  Achille),  demetirant  à bw- 
▼iers,  département  de  l'EÎire,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  9  jWtwr  i^ 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inventitm  de  cinq  W;  V^^* 
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nouvelle  machine  à  l'aide  de  laquelle  on  obtient  ded  loquettei^  ou  boadnié 
continus; 

'  1 50  MM.  Bêcher  et  compagnie ,  demeurant  à  Strasbourg ,  département  du 
Bas-Rhin ,  auquel  il  a  été  délivré ,  ie  9  janvier  dernier ,  le  certificat  de  icor 
demande  dnn  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans,  qu'ils  ont  pris,  le  20  septembre  1833,  pour  nne  pompe  à 
rotation  et  k  cylindre  excentriques; 

14°  M.  Bobœuf  {  Pterre-Antoine^NarcîSse  ),  employé  au  ministère  de 
Tintérieur,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n^  27  ,  auqtielif  a  été  dé- 
livré, ie  9  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  procédé  propre  à  mettre 
en  relief  toute  espèce  de  gravure  en  creux,  avec  une  saillie  suffisante  pour 
être  imprimée  par  la  presse  typographique,  applicable  à  la  musique,  ré- 
glore  de  musique ,  impression  sur  étoffes ,  papiers  -peints  »  etc.  ; 

15®  M.  Lemolt  (  Alexandre-Edouard  ),  demeurant  k  Paris,  rue  Saint- 
Honoré,no  333,  auquel  il  a  été  délivré,  le  ï4  janvier  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invemion  et  de  perfectionnement  de  cihq  ans  , 
pour  la  composition  de  vins  minéraux ,  de  Bussang,  Scltz  et  Vicliy  ; 

16<*  M.  Z>izi(jPrflnço?>-Jo5ep/*)»  professeur  de  harpe,  demeurante  Paris, 
rue  Cadet,  n^  9  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  janvier  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  un  nouveau  système  de  piano  ;  , 

1 1^  M.  Madden  (  John^Byme  ) ,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez 
M.  Labarthy  rue  grange-Batelière,  n"  2  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  jaur 
vier  dernier,  le  certificat  de  ses  deux  demandes,  1®  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  une  machine  à  draguer ,  qu'il  nomme  charrue  hydraulique , 
2<*  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre  ; 

1 8.  M.  Dubost  (  Basile-Jean  ),  demeurant  place  de  Louis  xyiii ,  n^  29 , 
à  Lyon,  département  de  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  janvier  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
des  procédés  convenables  à  la  fabrication  du  sulfate  de  magnésie ,  pour  être 
employé  à  faire  un  alun  à  base  d'alumine  et  de  magnésie; 

'  19^'  M.  Bouehet  {  Jacques  ),  demeurant  à  Montendre,  arrondissement 
de  Jonzac ,  département  de  la  Charente-Inférieure ,  auquel  il  a  été  délivré, 
ie  17  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
ttde  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  cha- 
peaux dits  de  la  Havane ,  de  Manille ,  du  Mexique ,  de  Gayapile,  etc., 
ainsi  que  divers  articles  de  vannerie;  ^ 

20<>  M.  Herçieux  (  Charles  ) ,  demeurant  quai  Dngay-Trouîn  ,  n<>  1 1 ,  à 
Nantes,  département  de  la  Loire -Infe'rieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
90  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pour  une  machine  qu'il  nomme  moteur  H ertfieux ,  ayant  pour  ob- 
jet l'emploi  d'une  force  motrice; 

2 1°  M.  Perpigna  (  Antoine  ),  demeurant  k  Paris ,  rue  de  Choiseuil,  n<*  4 , 
auquel  il  a  été  délivré  le  20  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour  certaines 
ditpositioDS  mécaniques ,.  s'appliquant  aux  remorqueurs  ou  locomoteurs  k 
Tapeur,  marchant  sur  des  roues  ordinaires,  et  k  l'aide  desquelles  on  leur 
imprime  nn  mojivement  progressif  et  rapide ,  sur  des  terrains  plats ,  et  on 
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menter  la  pression  de  la  vapeur; 

%%9.  M34.  MulleUe,  iogënieur-m^axiicieii,  ^t  Bintehtrie,  docteur  né- 
deçin  chimiste ,  demeurant  à  Arr^»  de'partement  du  Pas-de-Calais,  aaxqndi 
il  a  «të  délivré,  ie  93  fanvier  df^rnier ,  le  certificat  de  leur  demande  du 
brevet  d'invention  de  cinq  9ns»  pour  un  x^ouvel  appareil  dit  maeémtm 
continu  à  effet  constant  ^  au  moyen  duquel  on  extrait ,  sans  Facdon  d«  il 
pprc^^,  Is^  totalité  da  sac  des  froita,  et  notamment  de  la  betterave ,  d'vne 
mj^ni^ve  plus  rapide ,  plus  rie'g^Uère  et  sana  tous  les  soins  qWexigent  les  ap- 
pareils di\k  brevetés  pour  ie  même  objet; 

«3<*  M.  Bouvier  (  ^élix-Godefroi)  ,  avoué  à  OraDge»  représente  à  Pfflî» 
par  M.  Bouvier ,  médecin,  demeurant  rue  Saint-Pierre-CbaiUot,  v!^  14,  an- 
qi^el  il  a  ë^'  délivré ,  le  2  3  jaiivier  derii^r ,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'invention  et  de  perfec* 
tionncment  de  quinze  ans,  qui!  a  pris,  Iç  %  décembre  précédent,  pour  no 
appareil  qu'il  nomme  yù/nivore  anémofuge,  et  pour  des  perfecttQnftUV^Qt' 
dans  les  cheminées  communes; 

2  4**  Lepage  (  Heniy  et  Perrin  )  ,  arquebusiers  ,  demeurant  à  Paris,  me 
dç  Richelieu,  n®  13,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  30  janvier  dernier, le 
certificat  de  ïeur  demande  d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d^invcntion  de  dix  ans  qu'ils  ont  pris  le  13  juillet  183îj 
pour  une  nouvelle  arme  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse  ; 

250  Bonhomme {Jean-Pierr^),  serrurier,  demeurant  à  Paris,  nie  Saint- 
Germain-FAuxerrois,  n*  87  ,  auquel  il  a  été  délivré,  ïe  30  janvier  dernier, 
î'ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  un  nou- 
veau chevalet;  , 

26<*  M.  Violard  (  George),  fabricant  de  blondes,  demeurant  à  Paris,  ruc 
de  Choiseul ,  n°  2  bis ,  auquel  il  a  été  délivré,  ïe  30  janvier  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'uu  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cin^ 
ans,  pour  un  nouveau  genre  de  dentefies,  tulles  et  Mondes  ; 

2  7^  MM.  Eugène  Panon  vicomte  Desbassayns  de  Rickemont  etSttrtt 
{Françozs-Désiré),  demeuTSLTit  à  Paris,  faubourg  Saint- Honoré,  n°  88, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  3o  janvier  dernier,  le  certificat  de  leurs  trois  «w- 
mandes  :  t»  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  des  procèdes "« 
conservation  des  substances  alimentaires  de  toute  nature,  sans  les sownetw 
à  faction  de  la  chaleur,  et  de  manière  à  poiivoir  les  transporter  à  des  fli*» 
tances  plus  ou  moins  grandes ,  et  s*en  servir  pour  l'alimentation  après  n» 
certain  temps  ;  2<*  d'un  premier  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
ce  titre;  3®  d'^n  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  m*"* 
brevet  ;  . 

%S^  M.  Lemare  ( Pierre- A le^eandre ) ,  manafactorier ,  demearant  à  rarwf 
quai  de  Contî,  n»  3  ,  auquel  il  a  été  délivré,  te  3t  janvier  dernier ,  le 'î*"'' 
ficat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  <^additi«n  a»  '^ ., 
d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris ,  le  6  septembre  1S33,  pour  des  appaJ^ 
fitd  pantothermes  ou  caloriîames  ;  -u   '  ) 

29»  MM.  Guigo  (Charles)^  mécanicien,  et  Maniquet  ( Antotne-m^r 
marchand  fabricant,  demeurant,  le  premier,  montée  desCarmëtitcs,  v\ 
et  le  second,  rue  Conssoç,  n®  6  ,  à  Lyon,  département  dttMône,  ^^^«^ 
îi  a  été  déliviré,  le  31  janvier  dernier,  le  c  ertificat  de  leur  dentan^^ 
brevet  de  perfectionnement  deqni^^zeans,  pour  ef^rttfiais  pêH^tÊonM^^"^^ 
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à  1%  maçiime  i\ps  à  la  Jé^nart ,  d|aii9  le  Wt  4f  remplacer  |f  liiag f  m  çût«p 
par  un  Usage  eq  papier  contina  ; 

30»  Lamotte  (Gilbert)  ,  piombler-mécdQicien ,  demeorfMDt^P^np,  fuj^ 
bourg  Montmartre,  n**  4,  auqpelil  ^  été  délivré,  le  â  février  fiegStri  ^^ 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  de  perfectionnement  et  d'adoution  ey' 
brevet  d'inv^ption  et  de  perfectjonnemei^t  de  cinq  un» ,  qn  jf  a  pri»  i  le  f  d^ 
cembre  précédent ,.  pQur  une  n^uvelie  cuvette  dite  à  lAt^onçii{fj^j,  fff|IIH^^ 
hermétiquement. 

31?  M.  Jpunn  {p«fnieiyr  de  Londreii,  représeiité,  k  f^%%f  pi^f  !#;  jiru/' 
Jmut\  demeurant  rue  Favart,  n9  9 ,  auquel  iî  a  été  déUvif ,  le  ^  féin*ier  de*** 
nier  y  le  certiJ^cat  de  ^es  deux  deqtaudea  ;  y  iux^  tirevet  d'iinp94l«ti#i^  ^ 
<|Uin:(e  ^n» ,  pour  de^  instruments  perfectionué»  ppprei  k  inU'ad^ire  le 
galvanisme  dans  ie  corps  humain ,  et  autres  à  faciliter  la  g^éri^on  ^9  <^r 
taioes  maladies  ;  2^  d*un  brevet  de  perfectionnement  et  d'additio»  k  ef 
titre;  

320  M.  Dmphin  (  Louis-Proiper  ) ,  cordonnier,  demeurent  il  Sedi^^ ,  dé- 
partement des  AfdeuuGS,  auquel  il  a  été  délivré,  ]e  5  féyrier  dernier,  la  ç^t-^ 
tiiicat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'inventio^  de  cinq  auf  »  p^i^r  4<  il«l^ 
Yclles  cbaussures  imperméables  par  sa  façon ,  ^ii^B  chaussure^i  sçns  çou* 
ture  ,  tcHes  que  brodcqqins  et  souliers,  8e$^U3^  à  incendie  et  |iQttes  en  cHÎf 
cambré,  d*un  seul  morceau,  sans  jointure  ; 

3  30  M.  Bruet  (  NicoU^),  maître  dfi  mu9ii|ne,  demeiiFaii|  à  flift^ii ,  d^ 
partement  dft  la  Çpte-d'Qr ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  ^  février  4er9fer ,  \$ 
certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'inveuticia  de  cinq  ^n^ ,  pin^  m^  sjpi* 
tème  général  de  notation  et  de  tranaposition  parTemplei  de  qivçifea  clefs 
^e  sol  et  signes  de  transposition  inférieure  ^t  supérieure  \ 

H"*  MM.  PouiHet  frères  [^Charlns  et  ^t^rv^^e] ,  demeura^ir  k  Perie,  m 
Saint-Dominique,  n^  21 1 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  fi  février  deryifff ,  If 
certificat  de  leur  dema^Mle  dun  brcy«t  de  perfectionnement  et  d^ftd4it«qa 
au  brevet  d^inventiqn  dç  dixaua,  qu'ils  ont  pris,  le  41  nmi  )ia3,  po«)vnn 
«ppareil  de  chauffage  des  appartements  ; 

35''  M.  Dietz  \Ch^rUs),y  ingéni^uiT  mécanicien ,  demeurant  à  P«iii,nt 
de  Cbarenton ,  u?  t02 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  e  février  ^lt^ïêT^  le  ^v^ 
ficat  de  sa  demande  d't^n  brevet  d^inventiou  de  ^ix  WM ,  ppur  une  vei^mft  è 
vapeur  dite  r^vHir^u^^r,  voyageant  sur  les  rentes  ordiiHÛrea; 

3eo  Girvm&iJ^an-Antome),  demeurant  à  Paris ,  chez  M*  ^moeiM»  mit 
Notre-Dame-de-N^Liareth ,  n<^  20  ,  auquel  ii  a  été  délivré,  k  e  févmr  d^r»- 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  br«v4^t  de  perfectionnement  et  d^ndiitie» 
au  brevet  d'iqvention  de  quinze  ans,  qu'il  ^  pris,  le  4  déemufrve  fivécédeAt, 
pour  une  r^u^  è  puisseuce  mi-circ\Llaire,  mne  per  deemet^nre  «noiiveaMtt 
centrifagp  ^  opérai»!  le  mouvement  perpétuel  v 

370  M.  Claudel  (Antoine-Frm§m'J^(m)i,  «tfgecÎMt»  de  Lfmdresv. fai- 
sant élection  d«  dokuioile  ^  le  verrerie  de  Cboi«y4e'>Rei»  prêt  Petite  ««quel 
il  a  été  délivré,  le^^fé^Qîer  dernier ,  le  certificat  de  ^9^  demande  d**»  keevet 
d'invention  de  di;i:  ans,  pour  une  machine  li  couper  «t  à  dresser  lee  globes 
d«  verre  dits  cylindres ,  ronds,  ovales  et  carrés ,  au  moyen  d*«o  chaiMt 
portant  un  diemcmt  ^t  «uivant  le  c^ptour  d«  cylindfe ,  tonl  en  oMmtenaat  ^ 
diamant  dans  la  position  de  se  oenpe  ; 

^^<*H.Lacafi^.(Pierrt)f  fabricant  d^instmments  aratoiete,  donetirantà 
Kimei,  département  dn  Gard  »  auquel  il  a  été  ètUvré ,  le  a  février  denin^ 

15.. 
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le  eertificti  de  n  demande  d*im  Ireret  de  perfectionnement  et  dTadditioi 
au  brevet  d'inrention  de  cinq  ans,  quil  a  pris  le  21  mars  1834 ,  poarani 
cliarroe  vigneronne  k  levier  et  charnière  et  jong  à  regulatear; 
'  Sd^lp.  Deslauriers  (  Grégoire-Isidore) ^  pharmacien,  demeurant  '!?«• 
ris,  rnedcCIëry,  n^Sl,  auquel  il  a  etë  délivré,  ie  il  février  dernier,  It 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  dinvention  de  cinq  ans,  pour  use 
composition  connue  sous  ie  nom  de  tablettes  anticatarrhales  de  Fou^iu* 

*  '  ito**  M.  Dartois  {Etienne),  demeurant  à  Besançon,  département  dn  Doabs, 
,  anquel  il  a  été  délivré,  le  H  février  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  Tapplication  des  bandes  de  Terre 
dorées  ou  peintes  aux  cadres  de  bois,  sans  Temploi  des  baguettes -de  métal 
sur  les  bords  on  sur  les  angles ,  et  sans  aucun  autre  moyen  extérienr  yisibie 
à  rœil  ; 

Ai°  M.  HoudevUle  fils  { François 'Ci/rille)^  demeurant  à  Saussay,  arros' 
dissement 'd*Yvetot,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été 
délivré,  ïe  11  février  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  qn'il  apra 
îe  1 2  décembre  précédent ,  pour  une  machine  propre  à  remplacer  les 
pompes  à  feu,  machines  hydrauliques- et  manèges-; 

42»  M.  Foin  (Joseph)  t  maître  serrurier  et  pompier,  demeurant  nic« 
ia  Vannerie  ,  n°  22  ,  à  Sens,  département  de  l'Yonne ,  auquel  il  a  ërë  delim, 
ie  1 1  février  dernier ,  ïe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dinTentioa 
de  cinq  ans^  pour  un  nouveau  système  de  pompe  rotative  ; 

43«  M.  Little(  Georges  ),  négociant  de  Liverpooi,  représenté  s  Para 
par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseuil,  np  4,  auquel  iiaëtédéir- 
Yré,  ie  td  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dnn  brevet  d'impor- 
tation et  de  perFcctionnement  de  quinze  ans,  pour  certains  perfectionnî* 
ments  dans  la  construction  des  balances  à  plateforme  et  à  bascole.     , 

44»  M«  Ledoux  (  Eugène-Valentin  )  demeurant  à  Paris,  rue  de  itchi- 
quier,  n^  33,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  février  dernier,  le  certificat* 
M  demande  d'tin  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  aiiî, 
pour  des  changements  apportés  an  meule  mécanique  propre  à  fondre  dna 
•eui  \tt  nn  grand  nombre  de  caractères  d'imprimerie  ; 

450  Madame  veuve  Bland ,  de  Manchester,  administratrice  des  biens 
de  feu  son  mari,  représentée  à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue 
de  Choiseuil,  n<»  4 ,  à  laquelle  il  a  été  délivré,  le  1 3  février  dernier, le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  çt  d'addition  w 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  pri^ '^  ^ ''^' 
Tembre  f  833  ,  par  Isac  IlUnd,  son  mari,  pour  des  perfectionnements  dan» 
les  machines  à  filer  soit  en  gros,  soit  en  fin ,  et  à  doubler  ie  coton,  u^^^'^' 
ie  lia  et  toutes-  autres  substances  filamenteuses;  .. 

'     46«  MM.  Roth  frères  et  Dufau,  demeurant  à  Saint-Giourà-Marenne.oé- 
ipavtement  des  Landes,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  13  février  dernier, le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'additio 
an  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qu'ils  ont  pris  te   21  décembre  il^^' 
pour  un  procédé  propre  à  obtenir  la  térébenthine  pure  du  piu  maritimei 

470  MM.  Pouillet  frères  (Charles  et  Auguste) y  demeurant  à  ^^^^'^l 
fiaint-Dominique,  n«  211,  au  Gros-Caillou,  auxquels  il  a  été  ^^^^^\ 
20  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inVention 
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dizansy  pour  ime  nouvelle  mître  à  placer  au'-dessus  des  tuyaux  de<cheminées  ; 
àS^  M.  Pool  {Moses  ),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Truffant, 
demeurant  rue.  Favart ,  n^  8 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  février  dernier,, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'mportation  de  dix  ans,  pour  des  ma- 
chines perfectionnées ,  propres,  à  fabriquer  des  épingles ,  aiguilles ,  rivets  ^ 
,  vis  à  bois  et  des  clous  ; 

49°  M.  Lavoipierre  (Victor-Amédée)^  fabricant  de  passementeries ,  de- 
meurant à  Paris ,  rue  Saint-Denis ,  n<*  37 1 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  fé- 
vrier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  de  perfectionnement  et 
d*addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  29  octobre  1834  » 
et  qui  a  été  prorogea  dix  ans,  par  notre  ordonnance  du  29  novembre  sui- 
vant, pour  de  nouvelles  boucles,  propres  aux  bretelles  et  ceintures; 

50<^  M.  Careau,  docteur  médecin,  de  Bièvre,  représenté  à  Paris  par 
M*.  Mathieu,  employé,  demeurant  rue  Rameau  ^  n^  6  ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré^ le  20  fcvrier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  pej- 
fcctioonemeat  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu*il.a  pris, 
le  22  novembre  précédent,  pour  une  lampe  mécanique  simplifiée; 

61®  MM.  Letestu  (  Jean^Marie  ) ,  employé  et  Giroud  (  Victor  ) ,  horloger , 
demeurant  à  Paris,  le  premier,  rond-point  de  l'Étoile,  n®  7,  intra  muros,  et 
le  second,  passage  Saint-Guillaume ,  n°  2 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  20  fé- 
vrier dernier,  ie  certificat  de  leur  demande  d'un  bfevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'ils  ont  pris,  le  14  oc- 
tobre précédent,  pour  une  nouvelle  lampe  à  mouvement; 

52<'  M.  Proffi'n  {François -Xaff ter) y  voyageur  en  Grèce,  représenté  par 
M.  Rodocanachi,  négociant,  demeurant  rue  Tbubaneau,  n**  33 ,-  à  Mar- 
seille ,  département  des  Bouches-du-Rhône ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  fé- 
vrier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  une  machine  à  vapeur  nommée  machine  à  Jeu  proginien  et  à  vapeur 
proginienne; 

53^  M.  Laçenne  {Jacques-Robert) ,  négociant  marchand  de  papiers,  de- 
meurante Paris,  rue  Coquillière ,  n°  37  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  0  fé- 
vrier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans,  pour  de  nouveaux  papiers  parfumés; 

bA^  M.  Vantouillac  aîné(  Jean-Antoine  ),  chaudronnier-ferblaiitiei! ,  de- 
meurant à  Lavaur,  département  du  Tarn,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  fé- 
vrier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
anSf  pour  une  étuve  propre  à  l'étouffage  des  cocons; 

55°  M.  Gauthier-Deîatouche  (  Louis  ),  demeurant  à  Paris,  rue  Godot- 
Moroy,  n°  1 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  février  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'an  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  réchaud-four,  nouvel 
ustensile  culinaire; 

56°  '^.Fontaine  (Alexandre^Joaehim),  marchand  boulanger ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Charonne,  n«^  119,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  fé- 
vrier dernier,  îe  ceriifjcat  de  sa  demande  Jun  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
pour  une  machine  à  fabriquer  le  pain  ; 

570  M.  Marion-de-la-Briantais  (  Louis-Marie )f  banquier,  demeurant 
à  Paris,  rue  Beltefonds,  n^  35 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  février  dernier, 
Je  certificat  de  ses  deux  ^demandes,  i®  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  an^, 
pour  un  système  de  moi^lw  \  %^  d*u^  brevçt  de  perfeçtipju^enieÀI  et  i^^ 


* 
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Sl^  H*  Pàsttttr-étÉ'tttïïhs  {  €httirtéS'Th&inû^) ^  démentant  I  Péris, n» 
de  BnUjtie;  n»  4,  ftirqtid  H  a  iVé  délivre,  le  s 4  fëTrièr  dernier,  !e  certifiât 
et  «A  demandé  d'un  Bretet  d*ihyelition  de  cinq  andiponrr&ppItcftttonkDii 
AOTetii  syMème  de  codchAge  de  It  mousse  de^  maraii,  du  genre  spha^, 
mail  ptttÉ  encore  de  !a  ptante  maribe  Indigène  désignée  par  les  botanistn 
sons  le  nom  de  zottera; 

t9^  M.  Cîément'DeSon/nes  {Nicoias) ,  demenrant  K  Paris,  Fanbourg Saint- 
Martin,  rfitky  anqnelit  a  été  délivré,  le  27  février  dernier,  le  eertilnl 
de  Éii  demande  d*nn  brevet  d*iûvention  dé  quinze  ans,  ponr  un  prôcédeiie 
Mrictitlon  de  glaces  minces  ponr  miroirs  et  vitrages; 

BO*  M.  De  /«  Mofrn  (  Charles-François- Hyacinthe  ),  demenrantme 
Saxpt-Josepb  eh  txlte,  n<»  17,  à  Bordeaux ,  département  de  fa  Gitt)Dde,  k 
qnéi  îî  A  été  délhrré,  le  27  février  dernier,  te  certificat  de  sa  dcînabde  foi 
brevet  d*inVentibn  de  quinze  ans,  pôntnn  nouveau  mode  de  sécher  la  mo- 
rne verte,  ou  diantre»  substances  alimentaires,  des  matières  et  tissus qnrf 
eonquei,  dans  des  étuvcs  ignâuriqnes,  c est-à-dire,  à rcnouvelleitieBtrt imi- 
tation contînnels  d'aît  cband,  k  i*aide  Ô'nne  macbine  à  vapetir,  formanten 
même  temps  calorifère;  mode  auquel  sont  joints  des  procédés  d'ëpuniion 
et  de  neutralisation  d'odeur  ; 

éi«  iî.  Messier-Jdam  (  Pierre-Jacques  ),  fabricant  de  draps,  tleœw- 
«mt  k  Êfbœuf ,  déjparlément  de  ïa  Seins-înférienre,  auquel  î!  aét^  (ielitTJ, 
le  i7  iféVricr  dernier,  te  certificat  de  sa  demande  d*un  brcret  d'inventioiidî 
cinq  ans  ,  pour  nue  composition  économique ,  qui  racifite  la  fiktare  at^ 
faines  ; 

«2»  M.  Cartier {  Sean-Louis^-Thomàs),  mécanicien,  demenriM  àCor 
tieiï,  me  aut  Tjsseurs ,  n<»  2 ,  auquel  if  a  été  délivré,  le  27  février  deimeij 
le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d^iuvention  et  de  perfectionUeffl»' 
de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre  à  sasser  îes  gi-uauxàremiiceW' 
semonfes  et  autres  ; 

6S»  Madame  Marie  Bifso,  demeurant  àParfs.  ftiubourg  Saiat-De»"' 
li«  120,  à  laquelle  il  a  été  délivré,  le  2  7  février  dernier,  le  ceftifi»^* 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  perfection»'- 
ments  apportés  dans  tes  métiers k  tisser;  ... 

Ô4«  M.  Lanet  (  Edouard),  <îe  Bordeaux,  faisant   élection  de  dortwl« 
Il  Paris,  chez  M.  Mathieu,  passaçe  et  Iidteï  Violet,  auquel  il  a  é^^'^f'^'^' 
ïe  87  février  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d^invention 
quinze  ans ,  pour  un  nouveau  système  d'impression  qu'il  nomme  Tat^^s 
ahie  ou  prompte-copie,  dont  ï'applîcaiion  principale  est  destinée  *  «*"'"* 
àcbacun,  an  moyen  dM'n  appareil  usuel,  fa  facuïté  de  reproduira  e» ^' 
on  p!iis?euV's  copies  éur  tes  papiers  en  usage  et  en  peu  dinstaûts,  w» 
écrit ,  pièce  d'écriture  ,  plan ,  dessin  ,  extrait,    etc.   etc. ,  qui  tt«**  *  ' 
tjracë;  rtifli 

«5®  M.  Piot  (  Pélix-Jean^'Baptiste  ),  demeurant  à  Pari?,  rne  ^^^' 
seniî,no  l  ,  auquel  ii  a  été. délivré,  fe  2  7  février  dernier,  îe  certificat <»« 
demande  d'an  quatrième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  4^ 
Tet  dlnVcnifon,  d^mportation  et  de  perfectionnement  de  quinze  *?^' f  f^^ 
prfoi  ïé  t5  octobre  Ï8S5,  pour  des  procédés  k  l'usage  des  ch«*f^"'f^ 
^  une  seule  ot^nîère,  s'oit  pour  ïa  cnnfcction  des  ralîs  et  pointes  d'à})!*'' 
^nttryéWib!îssèffteht  tîes  yoi turcs  simples,  courant  sur  nneseufe  atè^'^^ 

ae^  m,  ChaUlain{  Pierre-François),  fabricant,  demeurant  kJfrpr 
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Fosse  t  dëpftrtemettt  et  l'Aisne,  attquef  H  a  été  déHrré,  {«  t7  fétriét  der* 
nier,  Te  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectîonneiâeiit  et  d'ad- 
dition an  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qnif  a  pris,  fe  SI  mai  18S4, 
pour  une  mécanique  prdpre  àjperfectionner  des  points  à  jour  et  des  œillets  à 
fonrsnrpltimetis; 

9*1°  MM.  Leavers{  Thorhtis)  et  ïfouston  {John)^  demeurant  route  de 
Caen,  &<>  4D,  à  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auxquels  il  i. 
léxé  délivré, le  5  mars  dernier,  fe  ceHificat  de  lettr  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  genre  de  boîte  à  vapeur  t)ropre  iHl± 
pompes  à  f)pu  ; 

68"  Vi.  Seîligues  {Aleà:àndrB'Frttneois)  ^  in gtnieur  mécanicien  ,  dèmfeU- 
rahtàParis,  passage  des  PetiteS-ÉcuHes,  n^a,  auquel  il  a  été  délfVrff,  îe 
5  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'dn  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
qu'il  a  pris,  le  à  octobre  précédent,  ^our  des  in^-zaments  de  haut  sont 
dage  ; 

69°  ^.Gihhàus  Merle ^  de  Iiondres,  4*epréséiité  à  Paris  par  M.  Petit,'  de- 
meurant faubourg  Saint-Honoré ,  n»  1  i^ ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  mars 
dernier,  le  ccrtflîcatde  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  anj^  ;  qu*!{ 
a  pris,  îe  a  décembre  précédent,  pour  une  cuisine  éfcotiomîqne  portative 
fonetionnant  par  le  gaz  ; 

70®  M.  Stepenàux  {Lotnè) ,  mécatiicieri  ,  demeurant  h  BàTan ,  près  Sedan , 
département  des  Ardennes,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  inars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  ma- 
chine dAiehttgoteîne ,  propre  k  emboutir  (ies  ustensiles  de  cuisinb  ou  tout 
autre  objet  \ 

*li^  MM.  Bergter  {JeAn)y  juge  de  paix,  tiMattay  (Aymond- Gilbert) ^ 
architecte ,  demeurant  à  Clermont-t^errand,  département  du  Puj-de*Dôme, 
auxquels  il  a  été  délivré  ,  !e  d  mars  dernier ,  ie  certificat  de  leui*  de- 
mande d'itn  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  nouvelle  machitie  k 
battre  îes  céréales  qu'ils  nomment  rouleau  batteur; 

72<*  MM.  Vincent  {Claude- François) ,  Lab bée  (Pierre-Louis)  etJacquot 
{Louis -Joseph) ,  négociants,  de  Reims,  faisant-élection  de  domicile  à  Paris, 
me  Notre-6ame-des-Victoîres,  botèî  des  Etats-tJnîs,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré ,  le  5  mars  dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans,  pour  une  machine  propre  à  ramener  les  ïoquèg  d'étoffe  à 
Fétat  djË  laine  susceptible  d'être  fliée  et  employée  k  de  nouveaux  tissus; 

73°  MM.  Charpy  {Jean-Baptiste)  et  Pommier  (Philippe J^  teinturiers  en 
soie,  demeurant  à  la  Guilfotière,  section  des  Brotteaux,  rue  de  Condé, 
n"  7  ,  canton  de  Lyon ,  département  du  Rhône ,  fiUxqtieîô  il  a  été  délivré ,  le 
S  mars  dcrtiîer,"  le  Certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans  ,  J)our  une  rame  qu'ils  nomment  rame 
sans  fin  ,  propre  à  l'étirage  et  a  î'apprtH  do  tonte  sorte  d'étoffes  ; 

74®  M,  Hennecart{  Jules- Ferdinand ) ,  négociant,  demeurant  ^  Paris, 
me  Thévenot ,  n*»  14 ,  auquel  il  à  été  délivré,  ïe  5  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  de  nouvelles 
lisses  propres  à  fabriquer  la  gaze  bfuttcrîé  en  soie  à  pa&Sage  angïîtîs; 

7  5'»  M.  Ferh'qnd  (Pierre) ,  ingc'niear-mécanîcien ,  demeurant  à  Paris,  me 
Neuve-^ainte-CAtheriii^;  fto  11  >  auquel  il  it  été  délhiré,  k  5  ttars  dernier, 
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le  certificat  de  m  deaiaiide  d'an  brevet  d'ioTenlioii  de  cinq  ans ,  pour  mn  ino- 
tear  aérien  composé  de  diflTërentea  sortee  de  Toilorcs  nooTeOes  remplies  de 
gBii,  devant  serrir  à  la  direction  des  aérostats; 

76<*  M.  Eboli(Joseph)f  profestenr  de  chimie,  demeorant  à  la  Gnillotière, 
section  des  Brotteaux,  maison  Grand-Jean,  canton  de  Lyon,  dëpartemenc 
du  Rhône,  aaqnel  il  a  été  délivré,  fe  7  mari  dernier,  ie certificmt  de  sa 
demande  4*an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  ponr 
des  procédés  de  fabrication  d*an  genre  de  chandelles  qu  H  nomme  haugie-' 
chandelle  ; 

11^  M.  Béringer  {Béatus),  demeurant  à  Paris,  rae  du  Ponceau  ,  ii<>  19, 
anquei  il  a  été  délivré,  le  7  mars  dernier,  ie  ccrdBcal  de  aa  demande 
d*an  brevet  de  perfectionnement  d*addition  an  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  ie  31  décembre  précédent  ,  ponr 
àti  perfectionnements  apportés  aux  fusils  se  chargeant  par  la  calasse  ; 

7S0  M.  Chabrierû[%  {Charles-Martin),  lampiste,  demeurant  à.  Paris, 
rue  de  la  Monnaie,  n®  9,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  7  mars  demiery  h 
certificat  de  sa  demande  d*an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  ponr  un  nouveau  système  de  bec  applicable  aussi  bien  aux 
lampes  à  niveau  mort  qu'à  celles  à  niveau  constant,  et  devant  les  faire  brûler 
comme  les  carcels  ; 

70^  M.  UouzeaU'Muizon,  manufacturier,  demeurant  à  Reims,  dépar- 
tement de  la  Marne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  mars  dernier,  ie  certi- 
ficat de  sa  deman Je  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  noaTcau 
•jslème  de  production  du  gaa  pour  réclairage  et  d'appareil  pour  sa  con- 
souimation  ; 

60<*  M.  Deverle  {François^Xavier)f  mécanicien,  demeorant  à  Parts  « 
rue  Pierre-Levée,  n»  li,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  IQ  mars  dernier  ,  le 
certiftcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  ponr  une  ma- 
chine propre  à  laminer  les  laines  cardées; 

Si°  MM.  Bernahrt  ( Maximilien-Joseph )  et  Lacartère  et  compagnie, 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  MM.  JLeuJlet  et  Poste,  rue 
Saint-Georges-Olivier,  n^*  9,  auxquels  il  a  été  délivré,  ie  10  mars  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionement 
de  quinze  ans,  pour  un  procédé  destiné  k  rendre  toute  sorte  de  semences 
sans  exception,  et  particulièrement  les  pépins  de  raisins,  plus  propres  au 
développement  du  gaz  éclairant; 

82"  JA,  Dyer  {Charles ' Chofiseborotig^h) f  manufacturier  à  Gamage, 
département  de  la  Somme,  représenté  à  Paris  par  M.  Truffant,  demeurant 
rue  Favart,  n9  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  mars  dernier,  ie  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans ,  pour  une  machine 
propre  à  fabriquer  le  papier  de  toute  dimension  ; 

830  MM.  Fossin  père  et  fils,  joailliers,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Ri- 
chelieu, Ti^  G2  ,  auxquels  il  a  été  délivre,  le  16  mars  dernier,  le  certificat 
dr  leur  demande  d'un  brevet  d'iuvention ,  d'importation  et  de  perfection- 
ucD^ent  de  quinze  ans,  pour  un  procédé  d'incrustation  de  pierres  fines  avec 
filets  d*or  et  mélange  de  diverses  formes  et  dessins  dans  les  matières  les 
plus  dures  ,  produisant  une  nouvelle  mosaïque  ; 

840  M*  Cabrol  ( François) y  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  nie 
des  Filles-Saint-Thomas,  hôtel  d'Angleterre,  anqu^  il  a  été  délivré,  le 

14  marsdçrm^rtie  certificat  4e  s»  denumde  tfaa  bmcttk  perfecli^ 
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nement  et  d'addition  au  Breyet  d'invention  de  <|iiittze  ans»  qu*H  a  prif,.Ie 
6  fanTÎer  précédent,  pour  établir  des  foyers  quelconques  dans  Tintérienr 
des  porte-vent  de^  machines  soufflantes  et  projeter  de  Tair  décomposé  de 
Toxyde  de  cai-booe  et  autres  gaz  dans  les  bouches  h  feu  soufflées  par  ces 
machines  ; 

85^  M.  Pradal  (Pierre'Claude'FrançoiS'Dîdier),  docteur  en  médecine, 
demeurant  à  Carcassonne ,  département  de  TAude,  auquel  il  a  été  délivré  y 
le  s  à  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  pour  un  réflecteur  angulaire  ou  fuyant  propre  à  être  adapté  aa% 
réverbères; 

86°  M.  Juliienne  (Auguste'Magloire\  ingénieur  mécanicien,  demeorant 
rue  Eau-de-Robec ,  n'^  iio,àRouen,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
auquel  il  a  été  délivré  ,  ïe  1 4  mars  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
lïrevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  qui  permet  d'utiliser  {a 
Tapeur  perdue  des  machines  à  haute  pression,  en  procurant  une  économie 
de  cent  pour  cent  sur  le  combustible  ; 

8  7°  M.  Careau,  docteur  médecin  de  Bièvie ,  département  de  Seinc-et- 
Oise,  représenté  à  Paris  par  M.  Mathieu,  demeorant  rue  Rameau,  n*  6 , 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  l '^  mars  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  quil  a  pris,  le  22  novembre  précédent,  pour  une  iampe  méca- 
nique simplifiée  ; 

88®  M.  Aro^^  («/b^e/? A),  mécanicien,  demeurant  à  Muihansen ,  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  mars  dernier,  le  certi* 
fîcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  machine 
cylindrique  propre  à  faire  mouvoir  sans  frottement  toutes  autres  grandes 
machines  et  notamment  les  voitures  de  toute  espèce  ; 

89*^  M.  Benoît  (  Edme-Michel)  ^  ingénieur-mécanicien  deTroyes,  repré- 
senté à  Paris  par  M.  Anhonçiile,  demeurant  rue  Neuve-Saint-Augustin ,  u^'  sj 
auquel  il  a  été  délivré,  le  16  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  denuinde 
cTun  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  qu'il  a  pris  îe  3  février  1834  ,  conjointement  avec  M.  Franco's  jeune, 
pour  un  pressoir  à  vin  qu'ils  nomment  Troyen  ; 

900  M.  Perrot  {Louis-Jérôme)  j  ingénieur  civil ,  demeurant  rue  Étoupée, 
n®  35,  à  Rouen  ,  département  de  ia  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  17  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  qu'il  a  pris 
le  6  août  1832  ,  pour  plusieurs  nouveaux  procédés  d'impression  sur  tissus  ; 

91^  M.  Clerc  (•/(0^ep/A),rafiinear  de  sucre,  demeurant  à  Paris,  me  Mar- 
tel,  n»  10 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  ^ 
pour  un  appareil  mouvant  propre  à  évaporer  les  liquides  par  l'insufflation 
de  l'air; 

920  ^\j,  Roard  de  Cliçhy  {Jean-Louis)  et  Brouillard,  manufacturier  , 
demeurant  k  Paris,  le  premier,  faubourg  Montmartre,  n^  13  ,  le  second 
rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  17  mar« 
.dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  second  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  an  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pris  le  88  ao4t 
.1.994  p  p^r  Me  Vi^lk^  Wççd,  .dpntii»  wnX  WHV^xnm^^  foiur  m  J^^p^fi 
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lifo  M.  Carré^Vtlîêtte  (  Pierre^Louis-Joseph  ),  fabricant  de  noir  am-» 
mal,  demeurant  à  Chàlons,  dép&rlement  de  la  Maine,  auquel  il  a  été  de- 
livre',  le  10  mars  deruîer,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  moyen  de  remplacer  le  noir  animai  avec  une  terk'e 
propre  aux  engrais  ; 

113®  M.  Chomei  (  Jean- Baptisa-Jérôme  ) ,  demeurant  à  Montrenil-sur- 
Mer,  département  du  Pas-de>Calais,  auquel  il  été  délivré^  le  30  mars  der- 
nier, le  certiûcat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
un  appareil  et  un  procédé  destinés  à  extraire  le  suc  de  la  pulpe  de  betterave, 
et  à  purger  les  sucres  de  leur  mélasse  à  l'aide  d'une  sorte  de  siphon  ; 

114®  M.  Lefètfre  (  Simon  ),  facteur  d'instruments,  demeurant  ii  Paris, 
rue  Saiot-Honoré ,  n®  231,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d*on  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  flàte  qa*il  nonune 
flûte  Le/èvrcf 

115®  M.  Perry  {  James  )  t  représenté  à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeu- 
rant rue  de  Choiseuil,  n®  à,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  certains  perfectionnements  dans  la  fabricatioii  du  mail- 
^ccbort  on  melchiort ,  portant  aussi  le  nom  d'argent  d'Allemagne  et  d'argent ' 
a'nglais;  lesdits  perfectionnements  ayant  pour  objets,  d'augmenter  la  salu- 
brité de  son  emploi,  comme  aussi,  d'ajouter  à  son  éclat  et  à  la  beanté  de  son 
apparence; 

116®  M.  Mozard{  Pierre- Joseph  )  ^  négociant  demeurant  à  Paris,  rae 
Paradis-Poissonnière,  n®  il,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  qu'il  a  pris  le 
13  septembre  1 834 ,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'un  papier  de  sûreté 
contre  les  faux  en  écriture;  ,  ; 

117<»  Madame  Sorix^  née  Anne-Elisabeth  Vemier,  autorisée  par  son 
mari,  demeurant  à  Paris,  rue  Férou,  u<*  24,  à  laquelle  il  a  été  délivre',  fe 
30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*invention  de  cinq 
ans,    pour  deux  petits  claviers  mobiles  s'adaptant  aux  pianos; 

118®  M.  Ducel  (  Jacques  ) ,  fabricant  de  sucre  de  betterave ,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Provence,  n®  61,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
un  procédé  de  fabrication  de  sucre  de  betteraves; 

119®  M.  Lefaucheux  {  Casimir  ),  arquebusier,  demeurant  à  Paris ,  rue 
de  la  Bourse,  n®  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  mars  dernier,  ie  certifi- 
cat de  sa  demande  d'un  quatrième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'il  a  pris  ie  28  janvier  1833,  pour 
un  nouveau  fusil  qui  se  charge  par  la  culasse  ; 

120°  M.  d'Asda  (  Auguste- Victor-Joseph  ),  demeurant  à  Pai"is ,  rue 
Taitbout ,  n»  3g,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  31  mars  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  daddition  au  brevet  d*impor^ 
tation  de  quînxe  ans ,  pris  ie  »3  mai  1 834 ,  par  M.  Ptiget^  dont  il  est  cession^ 
naire,  pour  une  chaudièreà  vapeur,  applicable  aux  voitures. allant  sur  les 
«bemins  de  fer  et  sur  les  routes  ordinaires^  aux  bâtiments  à  vapeur  çt  gixkir 
ralement  à  toutes  les  machines  employées  dans  ie»  usines; 
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à  PKrisV  passage  dès  Pànoriaotts,  â»  26^  aaxqiM^s<fl'«iét^MiviFé,Ie9i  màrè 
dernier,  le  certificat  de  leur  diemande  d'un  brevet  d*inyention  decrnif  ans, 
pour  use  optique  d'a&  nouveau  genre,  qo^iis  nommemi,  diorama  desiàôn;- 

•  1{I2<>  M.  Joupin{  Xavier  )^  de  Grenobfe,  faisant  éiection  d«  domicile  à 
Paris j  me  Saint-Denis,  n<>  229;  auquel  il  a  été  de'iivrë,  ie  31  mars  der* 
nier^  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectioAtfâa^nt  et  d'ad- 
dition'au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pri»  16-27  juin  1834 » 
pour  des  instruments  destiai^s  à  ia  coupe  des  gants  et  des  mîtof»; 

^  123'  M.  Galy-Cazalat  (  Antaine  ),  professettv  de  pfaysfqjae,  démets 
Tant  à  Paris,  passage  Coibert,  n®  3,  auquel  il  à  étë'^{ivre','le  31  mars 
dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  sixième  brevet  de  pevfe<ntottuement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qn'il  a  pris-îe  «"novembre 
4  8^3 ,  pour  une  veiture  à  vapeur,  qui  peut  servir  »  toàs  ies  usages  et  sur 
toutes .  les  routes  ;     •  *  ..... 

~  i  2  4<>  M.  Rayer  {Jean^BapHste) ,  perruqtiier-coîffeinr ,  demeurant  à  Paris , 
faubourg  du  Temple,  n*  ii37raîK)U^i  i(a  été  délivré,  ie  61  mars  difrnter;  U 
f;ei>tificat  de  sa  demande  d'^n  brevet  d'inventioa  et  de  perfeCttotinemfent  de 
dix  ans, -peur  une  pâte  propre  aux  cnirsà  rasoirs,  qn'il  nomme  bathéièf^f 
"  1 2 50  M.  Houldsw.onk  {Jamy,  négociant  anglais,  représenté  à  Par»  par 
M.  Perpignan,  -  demeurant  à  Pans,  rue  de  Choiseuii ,  n^'â,  miqu^i  ii  a  '4i4 
déUvré^f  le  31  mars  det*nier)  le  certificat  de  sa  demand^, d'un' brevet  d^tt»- 
portation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pour  des*  perfectionnemei^ts 
appticabfes^aux  machines  eioqfdoyées  à  préparer  la  larne  ou  toute'  autre  sub*' 
stance  filamenteuse  ;  et  la  disposer  pour  ia  filature  en  fin  ; 

126®  M.  Wiekam  (  John- Johnson),  représenté  à  Paris  par  M,  Truffuutf 
démentant  rue  Favart  n^'  d  ,  auquel  il  a  été  délivré;  le  31  mars  dernier,  ie 
certificat  de  sa  demande  d'un  br>evet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  qu'il  a  pris  le  14  ec- 
tubre  1834 ,  pour  des  appareils  mécaniques  propres  à  constater  !<>  l'épaisseur 
dé  ehaqoe  personne ,  entre  l'os  sacrum  et  i'aaneau  herniaire  ;  2»  ia  force 
de  pression  qu'exige  une  hernie  pour  la  contenir  ;  . 

127*»  M.  Néron  ieuue  [Pierre- Frédéric  ) ,  mamufacterier  à  Deviile*iès- 
^ouen/ représenté  à  Paris  par  M.,Hèdin,  demeurant  rue  Neuve-Saaisoi>, 
H»  3  ,  auquel  il  a  été  délivre,  ie  31  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demamie 
d'uu  brevet  d'importation :de  dix  ans,  pour  un  procédé  propre  k'im|uintr 
-sur  ia  soie ,  fe  coton  et  autres  tissns,  soit  à  ia  planche  plate,  soit  au  rouieau» 
en  n'empioyant  que  de  petites  planches  ou  des  portions  de  cylindres,  dofi4  ie 
raccord  des  parties  de  dessin  se  fait  par  un  moyen  mécanique. 

2.  Les  cessions  de  brevets  ci -dessous  rappelées  ayant  été 
revébies  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  rar;ticle  1  ô  du 
titre  II  de  la  ioi  du  25  mai  1791,  sont  déclarées  régu- 
lières et  devront  sortir  leur  plein  et  entier  effçt. 

1-0  La  cession  faite,  ie  22  décembre  dernier,  à  M>  Bosq ,  demeurant  bo»- 
levart  des  Trois- Journées ,  i)<»  6 ,  à  Marseille ,  département  des  Bouches^du- 

•  ilbénc,  par  M;  Plendoux,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d  invention  de  dix 
ans,  qu'il  a  pris  le  19  août  1833  ,  pour  une  machine  à  pétrir  le  pain; 

1  >  29  La  cession  faite,  ie  10  ianvier  dernier,  à  MM.  Lizé,  netaire,  et£«- 
^reit»-i  «cntréfeur  des  contributions  indirectes,  denbeorant  kU  Charité , 


(  «ï  > 

4'mTffHi««  4«  «inq  «m ,  qu'il  a  pris  k  8  iM^vcwibrfi  pr^i3é4wlt  P9fur  ^»i 
nuttliiRe  prQjir«  ii  r#jHUidr«  sur  le»  tçrre»  U  qImiml  «t  U  pUtr«  pQlv^ri«4»; 

a*  Itf»  oeMso*  faite,  {«  ts  iaçTier  dernier,  à  MM.  Fre^ots  d^  Bourfind^ 
dememmat  à  Paris ,  qoei  Bourbon,  p''  3?,  i|e  Sanit-Lfrais,  et  IMako^c^  «»• 
pUy<$,  (Wnitiirfmt  «la  BatignolU^  près  Paris,  ma  Levier^^ier,  p»  i  >  par 
M*  MetMige,  da  tans  •€«  droits  i<*  au  breyat  d'iayentioA  da  di«  «us,  qu'il 
a  pri^  le  h  aMit  A«3è>  paiK  ua  9j«iàna  de  lampa  «»éca«4qiia  >  qn^l  «lO^ftiM 
raîytayt^'iMll?»;  ft?ita  bte^at  Ja  pevfectiQimaçiaeiit  at  4'^4iùpnèc*  litre, 
qnil  a  pria  iç  M  aa4t  iaa4  ; 

4<>  1^  aaMÎfftfùte  la  16  ianTÎ^r  daiiiiar,  à  M*  Fùunmi^  «fa  /^«iir^ 
df  «attraiit  à  Baiis ,  jrae  âtint-Hanore ,  »<>  a  7  4 ,  par  M.  4s  Mfotf^emik  •  da  taw 
tas  dfoits  aaUiTflv^t  d'ioveiUiQn  dft  «iptiiaze  ans,  qa*il  a  pria  le  4  4écç«iiirf 
précédent ,  pour  des  principes ,  moyens  et  procédés  constitfUiia  du  ajatèais 
oaitToa»  d'apuratia^  at  da  deMÎcaatioa  o^i  aanatAtraCMa  géa^M^xnapl  ap- 
plioahia-à  tonte «uNtaocaaotide  ou  liquide,  at  particuiièrameut  aux  graines; 

.  a^  L'a«socii(iiau  formée  \»  »o  jauvier  deroiar,  entre  MM*  Dw^e^  et  Xe* 
{omfiy  d'une  part,  et  M»  Basrédon,  demeoraut  à  Pajris,  me  de  Bdilû^j,  wfi  9, 
ireffai  d'exploiter  en  conunun,  sans  la  raison  de  Ldeup,  B^^dou  et  Da- 
wmt  ^  et  pertant  la  dénomination  de  BotUangtrie  èc^uamiput ,  la  bravât  d'in- 
vastionda^iixans,  pria  le  it  juin  18^3,  par  MM  D«i^eti  et  Lehup,  paur 
vm  précédé  éeanfmique  de  fabrication  du  pain»  lea  eédapla  sa  rdaervant 
d'aikanra  le  draît  de  transport,  pour  leur  compte  pemanRal,  du  pcivik'ft 
exclusif  de  leur  praeédé  dans  les  départements  de  la  Seiua-lnféfîoufa^de 
Mure,  de  l'ûîaa,  àxk  Calvados,  de  la  Manche  et  du  Nord;- 
'  e^  La  eessian  faite ,  le  f  8  janvier  dernier ,  à  MM.  .Peyra  </e  Im  €rrtW€,  /la- 
ftnetoat  TMrieriy  aapnisentéa  par  oe  demtdr ,  demeuraut  k  Paris  »  rue  Me- 
uars,  n»  «t«  par  MM.  Lehiifi,  Basrédott  et  Dareu»  da  deivi  aeiai^mef 
deux  liera  de  leurs  droits  pour  chacun  des  cessiennaires  an  brevet  d  juven- 
tioa  de  dix  ans,  pria  le  li  juin  t83a,  par  MM.  JifÊtceu  ^ti^ihup,  pour  ai 
procédé  économique  de  fabrication  du  pain  ; 

T^  La  eessian  Êiite,  ie  80  janvier  dernier,  h.^,Pfessmt,  dameuiuntà 
Jarîa,  rue  du  Faubonrg-Saint* Antoine ,  n?  888 ,  par  MM.  Mmthimi  et  S^r- 
raain.,  de  leurs  droits,  i»  an  brevet  d'invention  et  de  perfectiQouiBment  de 
qmnaeana,  qu'ils  ont  pri^,  le  16  novembre  1888,  pour  un  appareil  qu'Ss 
nomment ^oso/aeisttr^  aumojen  duquel  tant  établissement  et  toute  maisoa 
ponm  fabriquer  du  gaa  pour  son  éclairage  ;  t<^au  brevet  deperfectioiHiemeut 
et  d'addition  à  ce  titre ,  qu'ils  ont  pris,  U  3t  mars  1884,  à  ia  charge  par  le 
eessippoj^ire  de  ne  point  exercer  ces  droits  Sans  les  départements  de  lu  Moaeile, 
de  laMeurthp,  de  la  Haute-Saône,  des  Vosges,  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin,  le 
privilège  d^exploiter  les  brevets  dont  il  s'agh  dans  ces  ddpartementa  étant 
formellement  réservé  à  M.  i90rrazm,.paor  en  jouir  seul,  à  l'excinsion  de 
M.  Pressât ,  de  M.  Mathieu  lui-même  et  de  tons  antres; 

8«  La  cession  faîte,  le  26  février  dernier,  k  MM.  Tr^x/cr  fiîs  et  JBourg-ois, 
ingéniemre  méoanieiens  »  demeurant  à  Anraa,  département  du  Panade -Calais, 
pat  M.  Champonnois  ,  de  b^  droits  an  brevet  d'inventian  de  cinq  ana,  qu'il 
a  prie,  ie  t8  fuiilet  isaa,  oonjointement  avec  M.  Martin,  pour  un  ajatème 
complet  d'appareile  destinés  à  l'extraction  du  jus  de  betterave  par  macé- 
ration et  fiitration ,  par  l'effet  d'un  mouvement  continu,  eimultanë  et  en 
aens  inversa  des  battewvaa  et  de  Fean,  à  la  diarge,  par  iea  oaieiouBniMi^ 


B.n*360.  (  II»  ) 

de  ne  point  exercer  ces  droits  dans  ies  départements  de  la  Hante-Marne , 
de  la  Gâte«d'Or ,  du  Hant'JRhin  et  âsi  Ba$-Rhii|  ; 

09  litk  ceiifdon  ft^tÇj,  Iè/9Ci  £éyrîer  dernier ,  à  M,Lagike$,  demeurant  à 
Montpéifier  t  département  de  THéntuIt,  par  M.  de  Phy^c  ,  de  tous  «è^  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  ,  le  29  juin  1827  ,  par  M.  Paret, 
dont  il  est  cegsionnaire ,  pour  de  i^puyes^ux  iustrunients  de  pesage  ; 

1  o^'  Là  cession  faite  ,  le  6  mars  dernier ,  à  M.  Dusaulchoy ,  demeurant  à 
Paris ,  rue  des  Moulins ,  n?  H  ,  f9X  M.  Lahourim,  d^  tous  ses  droits,  %^  au 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'i!  a  pris,  fe  18  ftfin  1832,  pour  des 
perfectionnements  apportés  d^H^  û  coi^f^ctiop  et  len^retien  d^s  cbauf|i|rcs ; 
20  au  brevet  de  perfectionnement  et  d'additiop  ^  ce  ti(re  qu'il  a  demande,  le 
1 4  fau'^er  de  f année  courante,  ainsi  quà  tpu^  ^utres  perfectionnements  qui 
pourraient  être  apporte's  à  l'avenir  ; 

ii^'  La  société  en  commandite  formée,  !e  5  mars  dernier,  entre  M.  le 
eomte  de  Lagarde  et  M.  lÀénmrd,  négociant,  deraeibpant  à  Paris > beulevaiJt 
dit  Mont-FarnassQ,  n^63,  à  fefiSët  d'expi&iter  en  eommuil ,  sdus  la  raison  de 
Liénard  et  çompaguie,  Ui  li^Jpevet  d'invcptîen,  dlmpôftMiou  et  djB  perfeer 
tionuçmeivt  de  dixau§^  jurip  le  ^4  décembre  18$4,  par  M.  cfe  Lagarde, 
pour  lappiication  du  lin  de  la  Nouvelle-Zélande  k  la  production  de  ma- 
tières propres  &  remplacer  le  cbanvre,  le  fin  d'Europe,  la  soie,  le  coton. 
Je  crin ,  le  chiffon  pour  {a  papeterie,  la  charpie -et  Tamiden,  et-les  procédée 
au  moyen  desquels  on  obtient  ces  di fiPérents  résultats  ; 

'I2t»  La  cession  faite,  ie  t?  mars  dernier;  à  1^'.  IJehwiteitler ,  négoeiant^, 
deeieurant  à  Paris,  rue  de  In  Bourse  »  »<*  1  >  pur  M.  4l<|f^4P^  de  %ei^  i^ox^  ev 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  ie  20  décembre  1833,  pour  des 
tonmebrocbes  dits  économiques  ;  •       ' 

1  $0  \a%  cession  laite ,  le  19  mairs  cto^nier-j  •  à  MM<  Deseomèes-,  Ldiimye  et 
Torteli  fabviciiuts  de  bas  et  de  bom^ks^  4ti^eiunm|  %  Keonenf;  ddpast^fEie^t 
de  la  Drome ,  par  M»  P^ifsson ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  dinventiou 
de'cinq  ans,  qu'ils  ont  pris  ensemble,  le  2^2  août  1834,  pour  un  nouveau 
procédé  mécanique  dit  twrdoUne,  pctopt^e  tfu  garaisetgie  '4cs  ba&  et  faonnetf 
drapés  ;  -,.... 

14°  La  cession  faite,  le  26  mars. dernier ,  à  M.  Philtppard,  instituteur, 
demeurant  en  fa  eomùiuDe'  d4  Bî^gttevilleî-isut*^baite  ,  arrondissement  de 
Falaise,  département  du  Calvados,  par  MM.  Talion ,  A^hley  et  it^gfifdtr^p 
de  leurs  droits,  po^r  le.cîiQtcgi  dç  BFeCt^vi)ie-sur-l^aize  se\ilement,  eu  brevet 
d'invention  de  dix  ans  qulls  ont  pris,  le  13  août  183  4,  pour  une  nouvelle 
méttKMie  d'écriture  d'Ile  éa/ii^»¥^ 4m  j»e^e/ibi9ra)^«;   •    ■  .•  .f 

■'  B.  Il  sera  adresse  à  cbaotin  des  bf&^fës  et  cëssidnnàirêè 
ci-dessus  dénomnrés,  une  expédition  de  iWttcfe  qui  fe  con^ 
cerne.  -         .  ; 

•4.  Notre  Hiihisfre  secrétaire  d¥tat  au  d^paftiqment  du  corn* 
merce  est  chargé  de  îexecution  de-fei  jwésewte  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Buffelhi  des  lois. 

&;^é  LOtJIS-iPMILIPPE. 

Par  ré'Boî  :  le  Ministre  Secrélaire  d^étàt  au  Siêpàrtemént 

du  commerce,  * 

Signé  T*  DucHÂTKL. 


(  192  ) 

NoRfl  AVONS  OIDONNIÎ  tt  OBDONNOKS  Ce  qui  SOÏt  : 

M.  le  maréchal  marquis  Maiton ,  pair  de  France,  0 
nommé  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  de  t 
guerre. 

Notre  président  du  conseil ,  ministre  et  secrétaire  iiA 
au  département  des  aflàires  étrangères ,  est  chargé  de  fe» 
cutîon  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LODIS-PHUJPPE. 

Pu-  le  Roi  :  le  Prétidml  du  Cmual,  Mrnittrt  du  a/m 
étrangères, 

Sigaé  V.  Bboglii. 

tt"  5765.  —  Obdonitakcb  du  Roi  portant  qae  M.  le  i'icbibi 
deRatjmond,  intendant  militaire,  est  nomme'  aax  fonctions^! 
secrétaire  ge'aéral  du  ministère  de  la  guerre.  (  Pans,  ^  ff' 

N'  5766.  —  Ordonnance  ov  Roi  portant  que  M.  le  bmt 
BoUsy  d'Ângîas,  intendant  militaire,  est  nomme' aax  foncliMs 
de  directeur  de  rudministnition  de  la  guerre.  (  Paris,  4M» 
1833.  ) 

Certifié  confonne  par  noos 
Garde  des  Sccattx  de  France,  Mintid 
Secrétaire  d' état  au  départcMcnli' 
/a  justice  et  des  cultes, 

AParis,  ie  14  *  Mai  183S, 
C.  PERSIL 


■  Cette  dkie  «st  celle  de  l>  TÉceplion  i'  ^"" 
à  la  Chtncellerie. 


Inprimehtb  hotalb.  —  14  H«i  "'* 


(  193  ) 
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2«  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N*  36 1 . 

(!■"  Section.) 


N®  6767.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  Varticle  2^  du 
Règlement  du  30  Mars  1808,  en  ce  qui  touche  les  Appels  relatifs 
aux  Séparations  de  corps, 

A  Paris,  le  16  Mai  1835. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d*etat  au  département  de  la  justice  ; 

Vu  I^s  articles  307  du  Code  civil  et  879  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

Vu  l'article  1042  du  Code  de  proce'dure  civile,  et  l'article  22  du 
règlement  d'administration  publique  du  30  mars  1808  (l),  rendu 
en  exécution  dudit  article; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  l'article  18  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  6  juillet  1810  (2),  rendu  en 
exécution  de  ladite  loi  ; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**".  L  article  22  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  30  mars  1808  est  modifié  en  ce  qui  touche  les 
appels  relatifs  aux  séparations  de  corps  :  ces  appels  seront,  à 
Tavenir,  jugés  par  nos.  cours  royales  en  audience  ordinaire. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d  état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  est  chargé  de  f  exé- 

(i)  iv«  série,  n<»  3246. 
(î)  iv«  se'rie,  n<>  5726* 

IX^  Série.  16 


(  1»6  ) 

3°  Ûue  le  haïuetiu  du  Sourd  est  distrait  de  la  commun  4 
Wic'gc-Faty,  arrondissement  ile  Vcrvins  (  Aisne  ] ,  et  érigé  eu  nnt 
mane  particulière; 

y  Que  les  sections  du  Rore  et  d'Ensuez  sont  distraites  de  h 
commune  de  Gignac,  arrondisse  ment  d'Aïs  (Bouches-du-Rhoae), 
et  e'rtge'es  en  commune  particulière,  dont  le  chef-lieu  est  iiié  a 
Rove  ; 

i"  Que  la  section  de  Trie-la-VîIIe  est  distraite  de  la  commiur 
de  Trie-Château,  arrondissement  de  Beau  ':s  (Oise),  et  e'rigéea 
commune  particulière; 

5"  Que  la  section  dite  4*  Cendre  est  distraite  de  la  coidiiiik 
d'Orcet,  arrondissement  de  Clermont  (  Puj-de-Dùme  )  ,  et  e'ri^ 
en  commune  particulière; 

6°  Que  la  section  de  Saint-Mars  est  distraite  de  la  commune  J| 
Ballon ,  arrondissement  du  Mans  (  Sarthe  } ,  et  e'rige'e  en  commoM 
particulière  ; 

7°  Que  la  section  de  Tanneron  est  distraite  de  la  commune  if 
Callian,  arrondissement  de  Draguignan  (  Var),  et  érigée  en  cou* 
mune  particulière,  qui  prendra  le  nom  de  commune  de  TannerM, 
et  dont  le  lieu  dit  CHouori  sera  le  chef-lieu.  (  Paris,  36  Âviî 
iS35.  ) 

N'  5773,  —  Ordonnance   nn  Roi   qui   autorise  l'et^lissemeit 

d'un  commissariat  de  police  dans  la  commugLe  de  Mezin^  arroo- 

;  (Lot-et-Garonne],  {  Paris.  3  Mai  i83S.)^ 

Certifié  conforme  par  noiu 
Garde  des  sceaux  de  France,  Mimstn 
Secrétaire  d'e'tat  au  département  it 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  27"MailS35, 


iHPaiMEBIK  ROTALB,  —  i7  Mlû  tS3S. 


1 


(  lô^  ) 
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»•  Partie.  — ORDONNANCES.—  N°  362. 

(!'•  Section.) 

f*  5774.  —  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur 
aux  Dtùifs  d'impot^tations  et  d'exportations,  conformément  aux  Lois 
des  45  Avril  4832  et  26  Avril  4833,  arrêté  le  34  Mai  4835. 
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courant.  (  Article  S  de  la  loi  du  46  juillet  4819*  ) 

4.  IX'  Série.  17 
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ArrAt^  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d*ëtat  au  département  au  commerce. 
AParis,  Ie3t  M«il835. 

•     •  •  '     ■ 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  tammeree, 

St^é  T.  Vvcnirff" 


»  'mm 


B,  n*362.  (  1»9  ) 

N®  5775.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation 
du  deuxième  Collège  électoral  de  CArdèche, 

An  palais  des  Tuileries ,  le  18  Mai  1835. 

^ ,   LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
tde  Tioteneur; 

Vu  les  lois  des  19  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  4  de  ce  mois,  qui  a  nomme  directeur 
de  l'administration  de  la  guerre  M.  Boissy  d'Anglas,  députe'  du  dë^ 
parteroent  de  TArdèche , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  deuxième  collège  électoral  d'arrondissement 
de  l'Ardèche  est  convoqué  à  Tournon  pour  le  1 3  juin  pro- 
chain ,  à  ieffèt  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signe  A.  Thiers. 

N*  Ô'^ye.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation 
du  premier  Collège  électoral  des  Landes, 

Au  pdais  des  Taileries,  le  18  Mai  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
,et  à  venir,  SALUl*« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  19  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 

Vu  la  résolution  de  la  Chambre  des  Députés,  en  date  du  9  de  ce 
.mois,  qui  déclare  démissionnaire  M.  Laurence,  député  des  Landes, 
par  application  de  l'urticle  l*r  de  la  loi  du  iS  septembre  1830 , 


(   «00  ) 
Nom  Avomi  ordonhb  et  ordonnons  ce  qai  soit: 
Art,  1".  Le  premier  collée  électoral  (fairandissemcnt 
des  Landes  est  convoqué  à  Mont-de-Marsaii  pour  le  20  juin 
prochain,  à  fefiêt  d'étiré  an  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  dt 
l'intérieur  est  chargé  de  fexécutîon  de  la  présente  ordoo- 
nance. 

Sig>a  LOUIft^PHILIPPE. 
Par  le  Boi  :  U  Minùlrt  Secritain  d'ilat  m»  Jéf  mimât 
déViMériÊKfi 


CsHTiriÉ  confotoe  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  Front»,  Mimstti 
Secrétaire  d'e'tat  au  déjiarteinetttit 
la  justice  et  de»  cultes, 

A  Paris,  le  1"  *  Juin  IM*, 
C.  PERSIL. 


*  C«lt«dit«eitceHedcbjt^c«ftiondlnBall(<" 
h  h  Cbanceilerie, 


aU  BoDMiB  d«  laii,  knJMS  Ja  9  kia«ipuU(  il**"** 
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2*Partie.  —  ordonnance;^,  -t-  JV°  3^3. 


(  r  Seçtiqn,  ) 
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?    ]HV47ff7.  —  O^BOffif^NCM  fiiUSifi  pçrÉunt  Càfwoàaiiefh 
jffu  mnquième  Collège  éhetùralie  l'Aime,  •      \ 

.    Aa  pakîs  defi  Tuileries,  U  ^S(  Mai  11^5*  '. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FnAKçÀis^^à  mus  présent* 
et  à  venir,  salut/         '  '  .    '  . 

Sur  {«  rapport  d^  notre  nûaistre  secrétaire  d'4t«(:  au  département 
de  Fintérieur; 

Vu  les  lois  du  1 3  septembre  1 830  et  du  1 9  avril  1 83 1 3 

Vu  fa  résolution  de  la  Chambre  des  De'pùtés ,  etf  date  du  g  de 
ce  mois  y  qui  de'cïare  démissionnaire  M.  le  comte  tfor.ace  S^astifinï] 
député  de  l'Aisne,  par  application  de  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  1!S  Sep- 
tembre 1830,        '  .  ' 

:   .NODB  JJfOJKÂ  ARDOIËKE  et  ORDONNONB  ce  qut  Sttit  i     .     ... 

*,  Art.  1*'.  Le  cinnuième  collège  électoral  d'arrondissement 
de  r^îsne  est  convoqué  à  Vervins  pour  |e  1 5  ji^în  procliain^ 
à  Telfet  d'élire  un  député. 

.    ^.  Notfe  njini^tte,  ^ec^éfpifç  d'éfat  ai}  .dégaftepjpîi}:  dç 
nance.  '  ,  .  ^ 

52£7iif  LOUIS-PHIUPPE.      , 

-  .  ,  ■  ■  »,  . 

de  Vintcrieurf 

4.  IX' Série,  18 


(  Mî  ) 

N®  5778.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  lu  PuhUeén 
de  la  Bulle  itinsiitution  canonique  de  M.  Doonet  pour  la  M 
jutorerie^  de  Nancy  et  Tout,  apec  future  suoceseion,  et  mki  k 
titre  d'Évique  in  partibos-  de  Rasa. 

A  Purb,  le  99  Bit!  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  touspréscnu 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secréttlR 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  l*'*  et  18  de  Ik  loi  du  8  avril  1809  [  18  germinl 
•nx]; 

Vu  le  tableau  de  la  .circonscription  des  me'tropoies  et  tiow» 
du  royaume,  annexé  à  Tordonnance  royale  du  31  octobre  \W  (1); 

Vu  notre  ordonnance  du  99  février  1835,  par  laquelle,  sorli 
demande  de  M.  de  ForbinJansan ,  eVéque  de  Nancy,  nous  ivo» 
nommé  M.  Tabbé  Donnet  (  Franeois'Aufustin'Ferdinand)  cotiit 
teur,  avec  future  succession  dudît  évéque.; 

Vu  le  décret  du  7  janvier  1808  (S),  portant  qu'en  exécution  de 
farticle  17  du  Code  civil,  nul  ecclésiastique  français  ne  poorn 
poursuivre  ni  accepter  la  collation  d'un  évecbé  in  partihut,  s^d'j 
a  préalablement  été  autorisé  par  nous  ; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  st  Sainteté 
Grégoire  JT  F/ audit  abbé  Donnet,  sous  le  titre  d'évéque  inpen 
de  Rosa;  >         , 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  bufle  donnée  à  Rome ,  à  Saint-Pier 
de  rincamation  1834,  le  8  des  ides  d'avril,  portant  insti- 
tution canonique,  pour  la  coadjutorerie  de  Nancy  et  Toul,  » 
M.  Donnet  (  François-Augustin-Ferdinand  ) ,  avec  fiaturc 
succession  et  sous  le  titre  d  evéque  in  partihus  de  Rû»j 
laquée  instttutioti  dcHinée  dé  consentement  de  M.  defoiHn- 
Janson,  évéque  de  Nancy  ctTouI,  est  reçue  et  isera  publiée 
dans  le  royaume  en  la  Ibnne^ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  ap 
probation  des  d$iù8e9,  formules  et  expressions  qudlei«^ 

(I)  vii*«fri«,  ■•ts.sss. 
.    (9)  ly*  férié,  |iotf  18^ 
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^  fermé,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  ia  Charte 
oonstitutiohnelle ,  aux  lois  du  royaume ,  aux  franchises ,  libertés 
«t  maximes  de  i  église  gallicane,  et  sans  que  lesdites  dauses, 
formules  ou  expressions  puissent  tmire  ou  préjudicier  aux 
droits  de  notre  couronne. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur 
les  registres  de  notre  conseil  d'état  ;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  f  original  par  le  secrétaire  général  du 
conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire.  d*état  au 
département  de  la  justice  et  des  cidtes,  est  chargé  de  f  exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lob. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  {e  Roi  :  le  Garde  des  scemtx ,  Mînùtrt  de  la  Justice 

et  des  eultes, 

Sigttë  C.  PnuiL. 

'  N^  $1^/9.  —  Ohdonnancbs  du  Boi  qui  créent  un  cominissariat 
de  police  dans  chatune  des  villes  de  Nogent-Ie-Roi  (  Eure-et- 
Loir  )  et  de  Florensac  (  Hérault  ).  (  Paris,  26  April  i83â.  ) 

N**  5780.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  layille  de  Bonneval  (Eure-et-Loir).  (  Paris,  44 Mai 

IMS.) 

r^-^ — ■■ 

N**  5781.  —  Ordonnance  du  Roi  poVtant, 

1^  Que  la  nourelle  commune  formée,  en  exécution  de  Fordon- 
nance  royale  du  31  décembre  1 834  (l) ,  par  la  réiinion  de  celles  de 
Tessel  et  de  BrettevilIe-sur^Bordel,  arrondissement  de  Caen  (  Cal- 
vados) ,  portera  le  nom  de  Tessel-Bretteville; 

9®  Que  les  communes  de  Valcongrain  et  de  Campandré,  même 
arrondissement,  sont  réunies  en  une  seule,  qui  prendra  le  nom  de 
Campandré 'Valcongrain,  et  dont  Campandré  sera  le  chef- lieu. 
(  Paris,  20  Mai  4835.  )     

N**  5789.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

V*  Que  les  communes  de  Saint-Pierre-Lasserre ,  de  Gayère  et  de 
Cadix,  arrondissement  d'Albj  (  Tarn  ),  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  chef-iieu  est  fixé  à  Cadix  : 

■  ■  ■  '.     '       ■  .  '  " '       '  ■  >      '  ».'  jp 


(  ^H  }  I 

ment ,  e^t  suppriniep ,  et  que  la  portinn  ae  cette  cofnmnne  shuee  lo 
■oi^  (leUIf^netrme^en  bien  sur  te  plan  yannei^,  est  réunie  Ui 
paamiue  de  Cadix,  el  la  pordop  aitiM'o  nu  a^i  i  ia  comaïaMi 
l'nc'bf^,  n^  (jrrwdi«rBwi*.  {ilfftf,  afl  4*W  ig^â.  ) 

i^n^n  (Doubs)  et  e'rigee  en  coqirnune  mrtif:u|ièri)  ; 
■   'f •  Que  la  section  de  Boustroff  est  distraite  de  la  commune  ifc 
ViHer,  arrondissement  de  Sarrcguemines  (  Moselle) ,  et  engéeti 
aêBttaunt  particulière  ; 
9?  pu<  le  d^pr^t  iaip^'n^l  ^ii  $  iqiUel  }«tt,  nm  »  Npni  ^ 

«^nifff!4|e?  rie  ^srtring  pt  df  Linstroff  à  U  COipRKMIS  dç  Gros«Br 
quin,  arrondissement  de  âarreguemines  (Moselle),  est  annulé ep 
ce  qui  concerne  la  commune  de  Bertring,  et  que,  en  conséquence, 
cette  commune  est  rétablie  telle  qu'elle  etût  avant  ledit  décnt 
\Pmrù.  30 MaitiSS.) 

N"  St84:  —  OBboKNANCE  pn  Rpi  qui  crée  un  commissarist  Je 
police  dans  fa  commune  d'Ëfsqjes  [  Aube  ).    [  paria,  $1  liff 

'  m^..) ,"  ■;■■■■,■■  ■'  ""  ■    '^       .    ■ 

C&BIIFIÉ  conforme  par  nous 
Garde  rfe^  scem^x  ^e  France  ^  MinùlTt 
Secrétaire  ^ état  au  dcparlemejit  at 
lajusticf  et  des  cultes  ^ 

;      '      AJRH«i,  llt3*J^inîS3^' 


*  Çetie  date  eit  cette  de  U  niceptioD  ia  Mdà 
à  la  âiincelleîie. 


l'iP'flWHI  wiT*»'ftr?J'Bfl».î*^ 
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(!•*  Section.) 
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f*»  6786.  —  ORDOWff  A NCB  DU  Roi  qui  autorise  la  Construction 
d'un  Pont  suspendu  sur  la  Sienne,  en  remplacement  du  Bac 
d'Épercy  (  Jura  ), 

Au  palais  ^^  Taîleries,  le  95  Mai  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
^t  à  venir,   salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
le  TinteVieur; 
Notre  Conseil  d*etat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l^**.  La  constiiiction  d*un  pont  suspendu  sur  la 
Sienne,  en  remplacement  du  bac  d'Ëpercy,  département  du 
lura,  est  approuvée  aux  clauses  et  conditions  insérées  dans 
le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise,  présenté  par  Tingé- 
nîeur  en  chef  de  ce  département  le  1 1  octobre  l  834,  et  dont 
une  expédition  restera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  con^ruction  et  d  entretien 
de  ce  pont  ^u  moyen  de  la  perception  dHin  péage,  qui  sera 
concédé  par  adjudication  publique,  au  rabais,  au  soumission* 
naire  qui  offrira  Içs  conditions  les  plus  avantageuses  sous  le 
rapport  de  !a  durée  du  péage. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  qui  a  présenté  une  soumission 
pour  i'epsécution  de  cette  entreprise  ne  serait  point  déclarée 
adjudicataire,  celui  dont  la  soumission  aura  été  préférée  devra 
lui  payer  ^  à  titre  d*indemnité^  une  somme  de  douze  cents 
firancs. 

VCSérie.  10 


(  ioë  ) 

d.  Le  jprocès-verbal  d'adjudication  Sera  soumis  a  Tâpprô- 
bation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sen  livré  ai 
public^  il  y  sera  perçu  de^  droits  de  péage  d'après  le  terï 
suivant  t 

Personne  à  pied  on  en  voiture ,  voyageur  ou  conducteur ^ .  05* 

Cheval  ou  muiet  et  son  cavalier ,  vaiîse  eômprîsè so 

Idem  charge ••. ....15 

Idem  non  chargé 05 

Ane  ou  ânesse  chargé ^5 

Idem  non  chargé. •  9ii^ 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé  au  labour  ou  alUnt 

au  pAturagc ,»,  Mtji 

Les  mêmes ,  destinés  à  la  vente ' 10 

Veau ,  porc ,  mouton ,  brebis  »  bouc ,  chèvre , 0* 

Voiture  suspendue ,  atteîée  d'un  chevat  ou  muîet 30 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus •  •  •  '^ 

Char-à-banc  ou  cabriolet  non  suspendu,  attelé  d'un  cheval  t)U  inuict.  îh 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus • .....*  '^ 

Charrette  chargée ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet i ^^ 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus 3* 

Lorsque  îa  charrette  sera  vide ,  iï  ne  sera  payé  que  moitié. |* 

Et  pour  chaque  cheval  ou  muiet  en  sus,  que ®^ 

Chariot  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet ^^ 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus. '^ 

Lorsque  le  chariot  sera  vide ,  il  ne  sera  payé  que  moitié.  ; ^^ 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus. • .  • •..«.••  ^' 

Brouette ^^ 

Dans  les  attelages,  chaque  paire  de  bœufs,  maïs  attelés  au  même  h> 
comptera  comme  un  cheval  ou  mulet.  .       •  r 

Les  charrettes  ou  chariot  employés  au  transport  des  engrais  ou  » 
rentrée  des  récoltes  ne  payeront  que  moitié  des  droits  fixés  par  les  arûc 
ci-dessus  pour  ceux  qui  servent  à  tout  antre  emploi* 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  dépar- 
tement, le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ingénieur^' 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  employés  des  con- 
tributions indirectes;  la  gendarmerie  dans  Texercicé  w^ 
fonctions;  les  niilitaires  voyageant  en  corps,  les  sous-oftcie 
et  soldats  voyageant  séparémeçt,  à  charge  par  eux,  dariS 
cas,  de  présenter  une  feuille  de  roule  Oii  un  ordre  de  service' 
ieâ  courriers  du  Gouvernement,  les  maîles-postcs  et  facte» 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  FÉtat.  . 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  fintérieur  est  cm 


k 
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4e  f  exécution  de  h  prçsen^e  Qi^Ionnance^  qui  sera  inséré^ 
au  Bulletin  des  lois. 

,S»^^' LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  h  Ministre  de  l'intérieur, 

Sign^  A.  Tbieu. 

N*  Ô786.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Construction 
de  deuûp  Ponts  sur  le  Douos ,  à  Besancon, 

An  palais  des  Tuileries,  le  95  Mai  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
le  rintérieur;  ^ 

Vu  l'avis  (le  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  et  le  con 
internent  donné  par  nos  ministres  de  ic^  guerre  et  du  comnterce  • 
}e  travaux  publics; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quï  suit  : 

Art.  1".  Le  procès  -  verbal  de  1  adjudication  passée,  le 
4  novembre  1834,  à  M.  VieUard,  pour  l'établissement  de 
eux  pqnts  sur  le  Doubs  à  Besançon ,  l'un  dit  des  Chaprais , 
lutre  dans  remplacement  de  f ancien  pont  de  BrégiHe, 
loyennan  t  la  concession  d  un  péage  pendant  trente-quatre 
fis  onze  ïnois  et  quatorze  jours ,  est  et  demeure  approuvé  aux 
iauses  et  conditions  contenues  dans  le  cahier  des  charges  de 
ette  entreprise,  arrêté  le  20  novembre  1834  par  le  préfet 
u  Doubs,  et  dont  une  cppie  restera  annexée  à  la  présente 
rdonnance. 

2.  La  ville  de  Besançon  est  autorisée  à  acquérir  les  im- 
içubles  ou  portions  d'immeubles  nécessaires  pour  rexcculion 
es  travaux  desdits  ppnts  et  pour  l'élargissement  de  la  ruç 
|hi01et ,    en  se  conformant  aux   dispositions  de  la    loi  du 

juillet  1 8  33  sur  l'expropriation  pour  cause  d  utilité  publique, 
es  alignements  de  la  rue  Chifflet  sont  fixés  conformément 
I  tracé  d«s  lignes  rougis  sur  le  plan  ci-annexé,  suivant 
quel  la  largeur  de  cette  rue  sera  de  douze  mètres, 

â.  A  compter  du  jour  où  le  passage  desdits  ponts  sera 
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livré  au  public,  il  y  sera  perçu ,  pendant  le  temps  fixé  pv 
Tadjudication,  un  péage  d  après  le  tarif  suivant  : 

Une  personne  à  pied  ou  un  enfant  en  e'tat  de  marcber. 

An  pont  de  Cbaprais,  tons  les  jours  de  Tannée •  ..  •    o&* 

A  ^  j  o  '  -If   M^  dimanches  et  fétcs  chômées; •  • .  •   05 

Au  pont  de  Bregille  {  t     .          j.  ^.  ,l 

*^  ^       )  les  jours  d  œuvre os  ifl 

Cheval  attelé  k  une  charrette,  chariofou  voiture  publique,  condnc- 

-    teur  compris • •.    SO 

lifem  à  un  char-à-banc  ou  voiture  particulière .• 25 

Chaque  personne  en  voiture,  charrette  ou  chariot,  payera  en  sus  da 

prix  ci-dessus » 05 

Cheval  en  laisse,  non  compris  le  condocteui' 10 

If/em  selié,  monté  ou  non,  y  compris  le  cavalier •...   S5 

Paire  de  bœufs  ou  vaches  attelés,  conducteur  compris •••.    15 

Chaque  paire  de  bœufs  ou  vacheâ  attelés  en  sas •. 10 

Bœuf  ou  vache,  non  compris  le  conducteur • 10 

Ane  ou  ànesse  chargé  ou  non  chargé,  compris  le  conducteur 05 

Mout9ji ,  brebis,  chèvre,  bouc  «veau  ou  porc.  «... Oîiji 

4.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  dépar- 
tement, le  sous-préfet  de  larron  dissement,  les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  employés  des  contri- 
butions indirectes,  la  gendarmerie  dans  lexercice  de  ses  fonc- 
tions; les  militaires  voyageant  en  corps  ou  separémentj 
à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service]  les  cburrîers  du  Gou- 
vernement, les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  faisanllc 
service  des  postes  de  FÉtat;  les  troupes  de  la  garnison  et  les 
gardes  nationaux  sous  îes  armes,  les  officiers  et  gardes  du 
génie,  tous  les  militaires  de  la  garnison  en  uniforme  ;  le  ma- 
tériel du  génie  et  de'  l'artillerie,  et  les  munitions  de  guerre; 
les  commissaires  et  agents  de  police,  les  gardes  champêtres  et 
forestiers  de  la  ville. 

Ne  sont  point  passibles  du  péage  les  chevaux  allant  aux 
abreuvoirs  et  ne  traversant  pasKe  pont  suspendu. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  Fintérieur  est  chai^' 
de  Texécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

5i^e*  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  ie  Ministre  de  l'mtérieurt 

.  Si^é  A.  Thieu. 


B.  n'  364.  (  $09  ) 

N®  ^ISf»  —  Ordonna f^cE  do  Rot  portant  établissement 
d'un  Conseil  de  Prud'hommes  à  Valenciennes  [Nord}, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3d  Mai  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  de'tat  au  département 
du  commerce;  ^ 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  à  Va- 
lenciennes (  Nord  ). 

Ce  conseil  sera  composé  dé  sept  membres,  dont  quatre 
seront  pris  parmi  les  marchands  fabricants  de  tissus  en  fil, 
laine,  coton;  blanchisseurs,  appréteurs,  fileurs  de  lin,  laine 
ou  cotoii;  fabricants  de  clous,  de  fayence,  porcelaine,  po- 
terie; teinturiers  ou  imprimeurs  sur  tissus,  et  fes  trois  autres 
parmi  les  contre -maîtres  ou  chefs  ouvriers  de  ces  mêmes 
fabriques. 

2.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'article  1'**,  il  sera  attaché  audit  conseil  deux  sup- 
pléants, iun  marchand  fabricant,  fautre  contre-maître  ou 
chef  ouvrier  :  ces  suppléants  remplaceront  ceux  des  membres 
qui,  par  des  motifs  quelconques,  ne  pourront  assister  aux 
séances,  soit  du  bureau  partic/ulier,  soit  du  bureau  général  des 
prud'hommes. 

.3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands fabricants,  commissionnaires,  contre-maîtres,  chefs 
d'ateliers,  commis,  ouvriers,  compagnons  ou  apprentis  des 
deux  sexes  travaillant  pour  les  fabriques  dans  les  cantons  de 
Valenciennes,  Bouchain,  Condé  et  Saint-Amand. 

4.  Dans  !é  cas  où  il  serait  interjeté  appel  du  jugement 
rendu  par  les  prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Valenciennes. 

5.  L'élection  des  membres  du  conseil  aura  lieu  selon  le 
mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par  lé  décret  du  1 1  juin 


^ 


(  210  ) 

1809(1):  ses  membres  se  conformeront,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  aux  dispositions  de  ce  décret^  i  h  loi  dv 
1 8  mars  1 806  et  au  décret  du  3  août  1810  (2). 

6.  La  ville  de  Valènciennes  fournira  le  local  nécessaire 
pour  i^  tenue  des  séances  du  conseil  ;  les  dépenses  de  premier 
établissement  y  le  chauffage ,  Féclairage  et  le  traitement  du 
secrétaire  seront  pareillement  à  sa  chai^ge. 

7.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  et  notrv 
ministre  du  commerce,  sont  chaînés  de  f  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne. 

s 

5i><^  COUIS-PHJUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemaU 

làf  commerce. 

Signe  T.  Ouc0lr£L. 


N^  5789'  "^  OUDQNNANçp  PU  Roi  qui  rectifie  un  det  Tabkawi 

de  la  population  du  Royaume, 

Au  palais  àes  Tuileries,  le  7  Jain  1835. 

1.0UIS-PHIUPPE ,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Fiiite  rieur; 

Nous  AVONS  OROONVB  et  0BD0NM0N8  : 

Art.  1*'.  Le  tableau  C,  annexé  à  notre  ordonnance  du 
11  mai  1832  (3),  portant  approbation  des  tableaux  de  ia 
population  du  royaume,  est  rectifié  ainsi  qu  il  suit /savoir: 


AUBE. 
Troyes 


POPULATION 
totale. 


(i)  iv«sërie,  n»  6264. 
(s)  iv«  série,  n»  6843. 
(3)  1X0 série,  8< partie,  i»  section,  11042SI. 


B.n*364.  (  fil  ) 

5.  Notre  ministre  secrétaire  Jetât  au  departemeht  die  Tin- 
térieur  est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnancé. 

5i;^c  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  IHntérieur, 

Signé  A.  TmBRS. 

N^  5789.  —  Ordonnance  bu  Roi  qui  autorise  les  religieuses 
hospitalières  de  Tlnstruction  chrétienne  dites  de  la  Providence, 
existant  à  Fl8.vigny  (  Vosges  ) ,  à  se  former  en  congrégation  à 
supérieure  générale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  des 
Sœurs  de  TEnfant  Jésus  de  Soissôns.  (  Paris,  Si  Mars  i83ô.  ) 

N<>  5790.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

y^  Que  M.  Fabrique  de  Saint-Tours  {Pierre- Henri-Félix  )j 
habitant  de  la  Martinique,  né  dans  la  paroisse  du  Trou-au-Chat 
(Martinique)  lé  IB  janvier  1806,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Chassin  de  Thierry ,  qui  est  le  nom  de  sa  mère; 

S®  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  chatagements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiration  des  délais 
fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  l^*"  avril  1803  [il  germinal 
an  XI ],  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été'  formée  devant 
le  Roi  en  son  conseil, d'état.  \2S  Mai  iSSôi ) 


N*^  5791.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  deux  places  d'agent 
de  change  courtier  de  marchandises  à  Aurillac  (  Cantal  ),  et  fixe 
à  six  mille  francs  le  cautionnement  affecté  à  ces  emplois.  (  Paris, 
SOMailSSô,) 

N^  5799.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  UA  commissariat  de 
police  dans  la  ville  de  Péronue  (  Somme }.  (  Paris,  i  Juin  iSSS,  ) 


N^  5793.  — ^  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  chacune  des  villes  de  Rayonne  (  Basses-Pyrénées  )  et 
de  Valleraugue  (  Gard  ),  (  Paris,  7  Juin  1835.  ) 


N^  5794*  «^  OBDOimAHGfi  PU  Roi  portant  que  le  nombre  des 


/ 


(  «<«  ) 

butMiers  du  tribunal  de  première  instance  léant  à  Châteindun 
(  Ëure-ci-Loir  ],  qui  a  éié  dxé  à  dix -sept  par  l'ordunnance  Aa. 
19  janvier  1990  (I),  est  defÎDilivement  fixe'  à  seîie.  (Paris, 
y  Juin  1835.  ) 

(i)  Tii'iérîe,  n^ailo. 


Certifia  conTorme  pu- nous 
Garde  des  sceaux  de  Frttnce,  Minittn 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes-, 

A  Paris,  le  15  "Juin  1835, 


•  Celle  date  eii  «He  de  I«  rtctplioa  du  Bafitti 
klaChanceUcrjc. 


biniKmi  «oYAiA  —  IS  Jaîa  lUt* 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie ORDONNANCES.—  N"  365. 

(  1"  Section.  ) 


N*  syQS.'^ORDONNAycB  DU  Rai  relative  aux  Élèçes  des  Écoles 
secondaires  de  Médecine  qui  se  présenteront  devant  les  Facultés 
de  médecine  pour  y  obtenir  te  grade  de  Docteur, 

A  Paris,  le  IS  Avrî(  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  k  tous  présents 
et  à  venir,  SALtJT. 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi; 

Vu  l'article  S  9  de  ràrrété  du  GouTernement  du  SO  prairial  sui- 
▼«iit(l); 

Vu  l'article  10  du  décret  du  17  février  1809  (S); 

Vu  l'ordonnance  du  S  février  1833  (3)  ; 

Vu  la  délibératipn  de  notre  conseil  rojd  de  f  instruction  publique^ 
du  31  mars  1835; 

Considérant  que  d'après  l'article  9  de  !a  loi  du  19  ventdâe  an  xi, 
et  l'article  10  du  décret  du  17  février  1809,  les  droits.à  pajer  par 
les  étudiants  pour  obtenir  le  grade  de  docteur  dans  les  facultés  de 
médecine,  ne  peuvent  excéder  onze  cents  francs; 

Que  la  répartition  des  frais  d'études  et  de  réception  doit  être 
déterminée  par  des  règlements  délibérés  dans  la  forme  adoptée  pour 
tous  les  règlements  d'administration  publique; 

Qu'en  vertu  de  Farrété  du  Gouvernement  du  90  prairial  an  xi, 
les  élèves  qui  ont  suivi,  soit  la  pratique  des  hôpitaux  civils  ou  il  y  a 
une  instruction  médicale  établie,  soit  les  leçons  instituées  par 
diverses  sociétés  médicales  dans  les  départements,  peuvent  être 
dispensés  des  quatre  années  d'études  dans  les  facultés  de  médecine, 
mais  qu'ils  sont  tenus  de  justifier  de  leur  assiduité  dans  les  hôpitaux 

(i)  iii«fërie,n«S8Sl. 
(s)  iv«sârie,ii0  4tSS. 
(s)  Tii«  sërie ,  u«  i  4, 1 1  J. 

£2?  Série.  SO 


(  8H  ) 

OU  lieux  d'inf traction  pendant  six aniiAM  mi  mefaMit  ■♦  4'tgq^itterfal 

frais  de  re'ception  ; 

Qu'à  Fe'poaue  où  cet  arrête  a  ete  rend u^  auean  droit  d'inscription 
n'était  exige  dads  les  établissementf  d'instruction  médicale,  qui  ont 
ete  organises  depuis  en  écoles  secondaires  de  médecine;  que  dès 
lort  les  élèves  devaient  acquitter  dans  ies  iacuite's  les  droits  d'ins* 
crîption  fixe's,  en  dernier  tieu,  conformément  à  l'ordonnance  dn 
S  février  1833  ,  a  sept  cent  quatre-vingt-cinq  francs  ; 

Que  les  élèves  des  écoles  secondaires  y  sont  actuellement  asso-  . 
'jettis  à  des  droits  d'inscription  qui  forment  les  traitements  des  pro-  1 
fiesseurs,  pour  lesquels  aucune  allocation  n'est  portée  au  bndget; 

Que  s'ils  étaient  tenus  d'acquitter  en  outre  la  totalité  des  droits 
d'inscription  dans  les  facultés,  ils  seraient  assujettis  à  dés  rétribo- 
tions  plus  fortes  que  celles  qui  leur  sont  impose'eS  par  la  loi  ia 
19  ventôse  an  xi  et  par  le  de'cret  du  It  feVrîer  1809, 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  daBnuNOHs  oe  qui  suit: 

Art.  1^'.  Les  élèves  des  écoles  secondaires  d«  wédeciiie 
qui  se  piésenteiont  à  fa  venir  devant  les  facultés  de  médecine, 
pour  y  obtenir  le  grade  de  docteur,  justifieront  non-seuIem«nt 
de  leur  teq;)p&  (|  études.,  mais  des  gommes  qu'ils  auront  payées 
pour  droit' d'inscription  dans  les  écoles  secondaires  de  méde^ 
cine  légalement  organteées. 

2.  Les  certificats  qu'ils  auront  à  produire  devront  çoas- 
tater  : 

1^  Le  taux  des  ÎDSCriptions  de  Fécole; 
2**  Le  nombre  des  inscriptions  qui  y  auroht  été  prises  par 
f  élève;     • 

3^  Le  total  des  sommes  payées  pour  ces  inscriptions. 

3.  Le  doyen,  après  avoir  visé  les  pièces  produites^  les 

renverra  au  secrétaire  de  îa  facuîtq,  avec  un  arrêté  par  fequel 
iî  autorisera  ïa  délivrance  des  inscriptions  collectives  accordées 
à  Télève,  à  raison  de  ses  études  daii^  une  école  ^^coiidiUre  de 
médcicine  ^  et  déterminera  la  somme  qui  devra  être  versée  peur 
coœpféter  ies  droits  des  sei^e  inscriptions  prescrites,  dont  fe 
montant  a  été  et  demeure  fixé  à  sept  cent  quatre-vingt-cin^ 
francs. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  ftu  (^pârtement  de 


B.  n*365.  X  *18  ) 

'fn6fiti«tft>li  pûbK<jti^  eëi  chargé  de  Fejcëcutîon  de  fa  présente 
>rdonnance.       - 

&'^né  LOUIS-PHILIPPE. 

Pur  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d*é$i^  au  département 

de  l'instruction  publique  , 

Signé  GvisoT. 

S^  6796.  — *  OnDOlfNANCE  DU  Roi  qui  crée  dans  la  Faculté 
de  Médecine  de  Strasbo^g  une  Chaire  de  Clinique  externe  et  de 
Médecine  opératoire. 

A  Paris,    ie    13  Mai   1835. 

LOUIS-PHJLIPPE ,  Rqx  des  Feançaïs  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Considérant  qu^'I  importa  que  la  dinique  eatterne  et  la  ni^'decîne 
ôpeVatoire  soient  l'objet  dVn  enseigaernent  spécial  à  la  faculté  (b 
fnédecine  de  Strasbourg; 

S^irie  rapport  de  notre  ministre  secre'taire d'e'tat  au  de'partement 
de  Tinstruetion  publique, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  SUtt  : 

Art.  l*^  H  est  créé  dans  la  faculté  de  médecine  de  Stras- 
bourg une  chaire  de  clinique  externe  et  de  médecine  opéra- 
toire* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  delat  au  département  de 
riosiructioii  publique  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Siffiié  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  iCétat  au  département 

de  l'instruction  publique , 

Signé  GuizoT. 

N®  5797.  —  OROONNATfCE  OU  Roi  concernant  les  Droits  à per- 
ceçoir  au  passage  des  Bacs.et  Baieaus  établis  dans  l'étendue  du 
département  de  la  Drôme. 

^  A  Paris,  le  21  Mai  1835. 

L0UI3-PHIUPPE,  Roi  DBS  Français; 

Vu  Tarticle  10  de  Li  loi  du  4  mai  1802  [14  floréal  an  x],  con- 
ternant  U  fixation  des  tarifs  des  droits  de  pe'age  des  bacs  et  pî^s- 
SÉges  d'eau,  et  l'article  5,  titre  i*^*^  de  la  loi  de  finances  du  24  mat 
IB3.4,  qui  maintient  la  perception  de  ces  droits;    ' 


(  816  ) 

Va  les  divers  tarifs  approuves  par  le  Gonvemement  Ici  S6  ger* 
minai  et  Sô  thermidor  an  xii,  poar  la  perception  des  droits  u 
passage  des  bacs  et  bateaux  da  département  de  ut  Drome;  eos«nlik 
le  projet  de  tarif  propose  pour  leur  être  substitue  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d'éUtt  de  b 
terieur; 

jSur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fioaBoei, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  .Les  anciens  tarifs  des  droits  à  percevoir  au  pis* 
sage  des  bacs  et  bateaux  établis  dans  Fëtendue  du  départemeol 
de  la  Drôme,  sont  et  demeurent  abrogés. 

A  Tavenir,  ces  droits  seront  perçus  confomiément  ao  tarif 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateon, 
magistrats 9  fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  de  Tadjudication  àeA 
droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  ^rd. 

2 .  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chr^ 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance* 

Signé  LOUIS-PHIUn^E. 
Par  le  Roi  :  le  MmUtrt  Secrétaire  d'état  desfiutMii 

Signé  HviuBV' 

TjtMIF  des  Droits  de  péage  à  percevoir  dans  le  département  de  la  Di^ 
sur  les  fleuve  et  rivières  du  Rhône,  de  l* Isère  et  de  la  Boun» 


1»  Une  personne  chargée  d*an  poids  au- 
dessous  de  cinq  myriagrammes 

so  Denrées  ou  marchandises  embarquées  à 
bras   d'homme,  d'un  poids  de  cinq   mjria- 

grammes 4* «•••.•••.....••• 

i^  Pour  chaque  myriagramme  exce'dant . . 
Le  batelier  n'est  contraint  k  passer  que 
lorsque  les  passagers  lui  assurent  une  re- 
cette de  quarante  centimes.  Le  chargeur  dé* 
clarera  le  poids ,  qui  poarra  être  vérifié  par 
le  passeur. 

'i^j|o  Uu  cheval  ou  mulet  et  le  cavalier,  va» 
lit  e  comprise.  ..•..«•»..• •  • 
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S^  Un  cbevalan  mulet  chargé. 

6°  Un  cheyalou  mnlet  non  charge 

1^  Un  âne  ou  ânesse  chaiggë ••.... 

8°  Un  âne  ou  ânesse  non  charge 

9**  Par  cheval,  mulet,  bœuf.  Tache  ou  âne 
employé  au  labour  où  allant  au  pâturage. . . . 
IQO  Par  cheyal, mulet,  bœuf  ou  vache  ap- 
partenant à  des  marchands,  et  destiné  k  la 

vente 

1  lo  Par  veau  ou  porc. 

i  2<>  Par  mouton,  brebis,  bouc ,  chèvre ,  co 
chon  de  lait,  et  par  chaque  paire  de  dindons 
ou  d*oies 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chè- 
vres, cochons  de  lait  ^paires  d*oies  ou  de 
dindons ,  seront  au^essus  de  cinquante ,  le 
droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et 
chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne  payera 
que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  d'animaux  payeront  huit 
centimes,  et  cinq  centimes  sur  la  3ourne. 

Nota»  S'ii  n'existe  pas  de  passe-cheval , 
le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
isolément  dans  le  bac  les  animaux  compris 
dans  les  douze  premiers  articles,  à  moins 
que  les  conducteurs  ne  lui  assurent  une  re- 
cette de  soixante  centimes  et  de  quarante 
surIfrBoume. 

Par  voiture  suspendue, 

i3<*  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou 
mulet,  et  le  conducteur • 

14^  à  quatre  roues,  même  attelage,  con- 
ducteur compris 

150  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  che- 

Taux  ou  mulets,  conducteur  compris ,. 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par 

tête,  le  droit  dû  pour  une  personne  à  pied. 

Par  charrette  attelée      ^ 

16°  d'un  cheval,  mulet  ou  âne,  conduc- 
teur compris • • 

170  de  deux  chevaux,  mulets  ou  ânes,  con- 
dnctsar  compris. ••«.»....«• 
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la  Boarne. 
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Far  charrette  atteUe 

180  da  denz  bœafs  ou  Taches,  condactear 
compris. , 4 

1 9^  de  trois  chevaaz  ou  muIetS)  condacteur 
compris < 

so<*  Les  charrettes  à  TÎde,  demi-droit  des 

qaatre  articles  qui  pre'cèdent. 

^11  sera  pSLjé  ponr  chaque  cheval,  malet  on 

Ane  excédant  les  attelages  indiqués  par  ces 

articles*  •  • « 

Par  charrette  destinée  au  transport  des  engrais 
ou  à  la  rentrée  des  récoltes , 

ii°  attelée  d*un  cheval  au  de  deux  bœufs, 

et  le  conducteur 

8  2^  La  même  à  vide ,  attelée  d'un  cheval  ou 

de  deux  bœufs ,  et  le  conducteur 

23^  La  même  chargée,  attelée  d*un  âne, 

conducteur  compris • 

84^  La  même  npn  chargée,  attelée;  d*uD 

dne,  conducteur  compris 

Lorsque  les  attelages  des  charrettes  des- 
tinées fia  transport  des  engrais  ou  dei  ré- 
coltes seront  plaé  considérables  que  ceux 
indiqués,  il  sera  payé  par  chaque  chevaf, 
mulet,  bœuf  ou  Vache  d'augmentation,  dix 
centimes. 

t>ar  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  ^ 

2  5°  chargé ,  attelé  d'un  cheval ,  conducteur 
compris 

26°  chargé ,  atteté  de  deux  chevaux  ou  mu- 
lets ,  conducteur  compris 

2  7^  chargé,  attelé  de  troi^  chevanx  ou  mu- 
lets ,  conducteur  compris. .......  i  .<.... . 

2  8'^  Le  même  à  vide,  denii-droit  des  trois 
articles  ci-dessus. 


QUOTmi  DES   DROITS 


le  RbAne. 


0^40* 

i    80 


0   30 


0   80 

0  to 
0  to 


Ô   15 


0  90 

1  40 
«   Od 


sar 


nièr«. 


0^40« 


I    00 


iaBooTM  ! 


O^ÎO' 
0  (5 


0   80  I     0  15 


Nota,  te  batelier  ne  pourra  être  contraint  k  péÉêtt  twe  toittW»  char- 
rette ou  chariot  se  |)résentant  isoléttient,  que  IUfsquô  lé  tdtidtttienfl^  ^ 
rera  une  recette  de  un  franc  et  de  cinquante  centimes  ponr  la  BonrDe* 

II  ne  sera  tenu  «te  passer,  avaAt  fe  lever  «u  àprèê  le  êôUébet^^^'^ 
que  les  jtges  de  paix,  tnalres;  adjoints  on  officiers  de  polioéi  4|^^ 
douanes  et  des  contributions  iildh-efct«»,  et  la  ^tftidAnil«rié,  f(firf^^^ 
de  ienirs  fonctionii.'  
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-    JLei  irûiiâ  foriéà  au  tarif  àù,  thùte  iottt  ûé  tnùiûé  pdtlt  lé  pàiiàgè  dÂ  bàc 

existant  sur  le  petit  bras  du  Rhône. 

^    Vu  et  présenté  par  ie  oonseiiler  d'état,  directcar  généra!  des  ponts  et 

i;ii^ufliécs  et  dea  minea, 

'    Paria,  le  4  mai  1936.  Sigti^  LegrëHd» 

^Vu  pouKétre  annexé  &  fordonnance  rojale  en  date  da  f  l  mai  1835. 
I  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  HuMAXV. 

ÎT**    5798.  —   Ordonnance  du  Rot  portant  Annulation   ie 

Brevets  d'tnçention, 

I  Au  palais  des  Tuileries,  le  30  Mai  1835. 

i 

I     JLOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  préienti 
«t  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (TeUt  au  dépArteinent 
du  commerce , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V*.  Les  b^'evats  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation  ci-après  rappelés  sont  déclarés  nuls  et  comme 
pon  avenus  >  les  personnes  qui  en  avaient  requis  la  délivrance 
ayant  abandonné  les  droits  qu ils  leur  conféraient,  et  s'étant 
refusées  en  même  temps  au  payement  de  la  seconde  moitié  de 
la  taxe. 

i^  Lebrevet^d^InTention  de  quinze  ans  pris»  le  3 1  mai  1 830 ,  par  MM.  Dei» 
homme  {Isidore)  et  Parabère{  François  ),  demeurant  k  Paimbœnf,  dé- 
partement dé  la  Loire- Inférieure ,  poar  une  maohine  propre  à  servir  de 
moteur  a  diverses  mécaniques; 

2^  Le  brevet  d*învention  de  dix  ans  priS|  le  25  juin  1830,  par  M.  Gâ- 
teau (  Étienne-Jean-Baptiste  ),  fabricant  lampiste ,  demeurant  à  Pi>ris ,  rue 
du  Faubourg  Saint-Denis ,  n»  1 7 ,  pour  une  lampe  qu  il  nomme  asiatique  g 
k 'réservoir  inférieur,  à  niveau  constant  et  à  bec  fixe; 

3<>  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  juillet  1830 ,  par  M.JDi^ 
parge  (  Marc-Hyacinthe) y  demeurant  à  Paris,  rue  des  Cbamps-Éiysées, 
ti9  6 ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  charbons  de  bois,  de  terre  et  dt 
coke ,  qull  nomme  charbon  de  bois  Supérieur,  charbon  dt  terre  sypéneur  et 
coke  supérieur  ; 

40  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pris ,  ie  3 1  août 
1830,  par  M.  Laîègue,  demeurant  à  Belleviile,  près  Paris ^  impasse  Saint- 
Laurent,  n^  13,  pour  un  mors  et  uns  bride  de  cheval  de  selle* 

2.  Sont  également  déclarés  nuls  et  de  nul  effet  pour  dë^ 

20,. 
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fiint  de  payement  de  la  seconde  moiûé  de  la  taxe ,  les  breved 
dont  suit  la  désignation. 

lo  Le  brevet  d'mportation  de  quinze  ans  pris,  le  lofëyrier  isse^pv; 
M.    Tulloch  (  John),  représenté  à  Paris  par  M.  Soûlas ^  négociant,  d^ 
menrant  faubourg  Poissonnière ,  n<*  3S ,  pour  une  mécanique  propre  à  sdcr 
le  marbre ,  la  pierre ,  et  à  faire  des  rainures; 

s<>  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans^pris,  le  3i  mars  18 26,  pff 
M.  Hoyau  (  Louts-Alexandre-Désiré) ,  mécanicien  demeurant  à  Paris,  r 
Paradis-Poissonnière,  n<»  39 ,  pour  des  machines  propres  à  exécuter  rîgoi- 
reusement  les  surfaces  planes ,  sphériques ,  cylindriques  ou  coniques  ,  et  ^h 
sont  applicables  à  la  fabrication  des  glaces ,  des  verres  d'optique  »  au  dro- 
sage  et  polissage  des  marbres,  etc.; 

Z^  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pris,  \t 
14  juillet  18S6 ,  par  M.  Baron  {Jean-Laurent- Marie) y  demeurant  à  Pub,  • 
rue  Mondovi,  n^*  2 ,  pour  des  procédés  propres  à  construire  un  four  destine 
à  cuire  le  pain  et  autres  substances  ou  matières; 

4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  Si  juillet  l8S6,|Mr 
"HL,  Façreau  {Edme-Nicolas-Patient),  mécanicien,  demeurant  barrière  de 
Fontainebleau,  commune  de  Gentilly,  me  Tonssaint-Faron,  n<>  si,  ponr 
un  moteur  hydraulique  propre  à  Texploitation  des  grandes  usines,  filatnres 
de  coton  et  autres  fabriques; 

50  Le  brevet  d^importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  prïj  ie 
28  juillet  1826,  par  MM.  Arnaud  {Joseph  )  ,  Foumier  {Jean-B^ttsie)^ 
Westermann  frères  {Joseph  et  James) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Popincoart, 
n^*  8,  40  et  42,  pour  un  système  de  machines  propres  à  ouvrer,  peigner,  pré- 
parer et  filer  en  tontes  longueurs  de  fibres ,  la  laine ,  le  lin ,  ie  chanvre  et 
autres  matières  filamenteuses; 

60  Le  brevet  d'importation  de  quinze  ans  pris,  le  28  juillet  1826,  ptr 
M.  Ganhal  {  Joseph  ) ,  américain ,  représenté  à  Paris ,  par  M«  Truffant ^  d^ 
meurant  rue  Saint-Lazare ,  n»  73,  pour  une  machine  à  vapeur  rotative,  fut* 
ceptible  de  recevoir  diverses  applications ,  soit  comme  moteur ,  soit  pour 
remplacer  les  pompes  ou  ies  roues  hydrauliques  ; 

1**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  4  août  1826,  par  M.  Kàt' 
kelin  {Paul-Emile)^  demeurant  à  Paris,  rue  Comeilie,  n»  5,  pour  nns^ 
tème  de  navigation  intérieure  sur  un  ancrage  continu; 

80  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pris,  ie  iGsejH 
tembre  182  6  ,  par  M.  Vallé  {  Sef^erin  ) ,  fabricant  de  coton  k  coudre  etï 
broder,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Denis,  n^  3 1 1 ,  ponr  ia  fabrication  da 
fil  de  coton  à  coudre  qu'il  appelle  coton  cordonnet; 

90  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris ,  le  1 9  janvier  1827,  par  M.  Ckaus- 
senot  {  Bernard) ,  ingénieur  chimii^te,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg 
Poissonnière,  no  33  ,  pour  un  appareil  propre  à  féclairage  au  moyen  da  gix 
hydrogène  per-carburé  obtenu  de  ia  distillation  de  ia  résine  et  de  toutes  lei 
matières  hydrogénées  solides  et  liquides; 

IQO  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  2  février  1827,  pir 
M.  Tereygeol  (  Jean-Baptiste  ),  demeurant  à  Paris,  place  du  ^ont  Saint- 
Michei,  no  46,  ponr  la  construction  de  moulins  sans  meules,  desdnâàlt 
fabrication  de  farines  de  tout  genre,  i 
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110  Le  brevet  cTinyention  de  dix  ans  pris,  fe  2  février  l8S7,parM.i)tWjs 
ûh,  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  me  de  Bondi,  n<>  26,  pour 
un  piano  de  forme  et  construction  nouyelies,  à  mécanisme  nouveau; 

1 2<>  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pris ,  le 
15  février  182  7,  par  MM.  Risler  frères  et  Dtxon,  repre'sentés  à  Paris 
par  ^.  Risler  Heilmann ,  demeurant  à  Paris ,  passage  Saulnier ,  pour  un 
nétièr  de  banc  à  broches,  qu*ils  appellent  méchoir; 

.  1 3<>  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pris ,  le 
23  février  1827,  par  M.  Clemenceau  (François),  de  Dourdan ,  représente  à 
Paris  par  M.  Carbouré,  cbareutier,  demeurant  rue  Pbeiippeaux,  n^  37, 
pour  une  machine  propre  à  cribler  le  bled  et  toute  autre  espèce  de  grains  ; 

lA^  Le  brevet  dinvention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pris,  le 

9  mars  1827,  par  M.  Lebrun-Touron  (Félix),  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Bac,  n*^  7  7,  pour  une  machine  pi-opre  à  faire  de  la  charpie  avec  du  vieux 
linge  ou  autres  matières  ; 

15^  Le  brevet  d'importation  de  quinze  ans  pris,  le  23  mars  182  7,  par 
M.  Fischer  fils  (  Jean-Conrad  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Blanes- 
Manteaux,  n^  27,  au  marais,  pour  la  fabrication  d'un  acier  qu'il  appelle 
acier  météorique; 

16^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  ainsi  que  le  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  à  ce  titre ,  pris  ensemble ,  le  1 1  mai  1827,  •pa.ryf.,Hei/' 
raud  (  Joseph-Claude  ),  demeui*ant  à  Paris,  rue  de  Seine,  n^  6,  pour  la 
fabi^ication  de  fers  de  chevaux,  au  moyen  d'un  balancier  ; 

170  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  182  7,  par  M.  AU 
leoy,  médecin,  demeurant  à  Paris,  rue  BeaujoIIais,  n^  7,  passage  du  Per- 
ron ,   Palais-Royal ,  pour  une   machine  qu'il  appelle   hydro-pondérique ,    y 
bropre  a  élever  ou  à  descendre  les  fardeaux  ; 

r    1 8<>  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pris , 
ke  2  9  juin  182  7,  par  M.  Poirot  de  Jalcourt ,  demeurant  à  Paris,  rue  Louis-   : 
Ie«Grand,  n^  16 ,  pour  une  machine  propre  à  creuser  la  terre; 

.  19**  Le  brevet  d'invention  et  d'importation  de  dix  ans  pris,  le  14  sep- 
tembre 182  7,  par  M.  Caire  (Jean- Alexis),  demeurant  à  Paris ,  boulevart 
Montmartre ,  n^  1  bis ,  pour  une  machine  à  manivelle  servant  à  boucher 
les  bouteilles,  avec  des  bouchons  de  liége  ; 

20^  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pris,  le 
18  septembre  182  7,par  M.  Triquet(  Vincent-Pluçiôse),  {acteur  de  pianos, 
lemeurant  à  Paris ,  me  Martel ,  n<>  1 6,  pour  un  piano  k  sommier  isolé  don- 
nant plus  de  force  et  d'harmonie  ; 

2i°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pris,  le 
SO  octobre  182  7,  par  M.  le  baron  Cagnard-de-Latour,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Rocher,  n^  36,  pour  des  procédés  ayant  pour  but  d'appliquer  les 
iiflEérentes  espèces  de  laves  à  des  usages  auxquels  les  produits  volcaniques 
n'ont  pas  encore  été  employés  ;  , 

s 20  Le  brevet  d'invention  , et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pris,  le 

10  novembre  182  7,  par  M.  Petitpierre  (  J,  Henri) ,  ingénieur  mécanicien, 
lemeurant  à  Paris,  rue  Pavé  Saint- André  des  Arcs,  n^  5  ,  pour  une  boîte 
mélotachygraphique ,  servant  à  fondre  les  planches  propres  à  la  g^  avure  de 
[a  musique*;  *  •        . 

S 30  Le  brevet  d'inventiou  de  dix  ans  pris,  le  10  norembre  1827,  par 
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VU  JLekMTbty  (  Pierre  )»  m^decm,  demenrant  à  Parô,  rue  SftiAt-^kiûs» 
n^  $â ,  ponr  un  moyen  de  preVenir  et  de  contenir  les  hernies  ; 

240^  Le  breyet  d'inventioor et  d'importation  de  quinze  ans  pris,  le  14  dé- 
cfjhbre  1827 ,  par  M.  Bemhard  (  Antoine)^  de  Berlin ,  représenti^  à  Para 
par  M.  Mayet,  conseiller  à  Ui  preTeeture  de  Nantes ,  faisant  élection  de  do* 
nlcile,  me  Cbarlot,  n»  I6  ,  ponr  un  appareil  qa'il  appelle  appareil Btm- 
hard ,  propre  à  ëieyer  Teau  ou  tout  autre  fluide ,  à  Taide  seidement  de  i| 
pression  de  Tair  atmosphenque  et  par  Temploi  de  la  chaleur  ; 

•fto  t4i  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ti  décembre  I837»pir 
M*  Chomhlont  (  Mafie-NicolaS'Joseph  ) ,  ingénieur  opticien ,  dcmeurantl 
Piuris ,  rue  des  Fossés  Saint-Germain  des  Prés ,  n**  1 2  ^  pour  on  nouvel  âé» 
ment  mécanique  dit  machine  principe  de  conversion  du  mouvement  rteù- 
ligne  en  mouvement  circulaire,  avec  une  force  constante  et  uniforme  sans  U 
secours  du  volant; 

2  6^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  janvier  iSâO»  pai 
M.  Hall  (  Edouard  )»  ingénieur  >  demeurant  à  Paris ,  rue  d'Engbien ,  vP  9, 
pour  de  nouveaux  moyens  ^d'établir  des  roues  hydrauliques  applicables  aïo 
çbùtes  d'eau  variables  dans  leurs  niveaux; 

2  7^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  29  janvier  1830,  pu 
MMf  Ourselle  et  Robert,  fabricants  de  plâtre ^  demeurant  à  Pantin  près 
Paris ,  rue  Montreuil ,  n^  5S ,  pour  un  appareil  en  fonte  à  adapter  dans  lei 
fours  à  plâtre  ordinaires  i 

2  8°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  29  janvier  1830,  par 
MM.  Sorel,  horloger,  et  Gagneau^  lampiste,  demeurant  à  Paris ,  me  di 
Faubourg  Saint-Denis,  n^  17,  pour  une  lampe  à  niveau  constant  et  réser* 
voir  inférieur  5 

29<»  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  !e  IG  février  1830,  psr 
M.  ffoussard  {Michel'Marie-Éugène^François),  demeurant  à  Paris,  me 
du  Hazard,  n°  4,  pour  une  machine  k  double  eSet,  propre  à  emboutir  les 
casseroles,  batteries  de  cuisine  ou  tous  autres  objets  susceptibles  d'être  em- 
boutis; 

SO^  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  qaînze  ans  pris,  fe 
13  février  1830,  par  MM.  Duvergier  aine,  et  Bordège  (  Hilarion  ) ,  ingé- 
nieurs mécaniciens ,  représentés  h  Paris  par  M.  Albert,  pour  nn  procédés 
son  appareil  propre  à  sécher  en  peu  de  temps  les  bois  de  construction  ft 
autres  corps  ; 

31**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  13  mars  1830,  ptf 
M.  Robert  (  Alexis),  carrossier,  demeurant  à  Paris,  rue  Cadet,  n<*  9  hit, 
pour  un  système  de  voitures  de  messageries  qu'il  nomme  articulées; 

32<^  Le  brevet  d'mvention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  priSi  b 
1 8  mars  1 830,  par  MM.  Payen,  JLecerf  et  Didier,  fabricants  de  produits  ciii* 
miques,  dcmeujant  à  Grenelle,  près  Paris,  pour  un  nouveau  mode  de  (s* 
brication  de  noir  animal; 

330  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  25  mars  1830,  par  M.  Bla^* 
chard  {Just-Louis  ),  fabricant  de  couleurs,  demeurant  à  Paris,  rue  Fm* 
T>ourg  Saint-Antoine,  n^  199»  pour  un  procédé  de  fabrication  de  coolens 
jaune,  rouge  et  brune ,  remplaçant  les  jaunes  et  rouges  d'Italie  ; 
'  34^  Le  breyet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pris,  fc^ 
28  Toaxs  18^0 ,  par  M.  Nérée-Tellier,  marchand  orfèvre,  demeorantàPanii 
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n»«  Soiqt-Deniif  f  P®  ^07,  ppnjr  mx9  voitT^rc  |i  procéda  g»*i}  no^i^ç  çssiet^- 

93^  Lç  brevet  d'invention  et  de  perfectiopnement  de  dix  ans  pri9,Ie 
3^  mars  1330,  par  M-  Çhaussenot  ÇJacques-Bemard)^  demeurant  k  Chaillot 
près  Puri^  ,  rue  des  Batailles  ,  n°  7,  pour  un  appareil  fumifuge  ; 

3^  Li^  brevet  d'înyeniloa  et  4^  perfectionnement  de  4^x  ans  pris ,  {# 
31  mars  1830,  par  MM.  Chaussenof  {Bernard)  fX  Alliette ,  demenrant 
h.  Paris-  me  3«iot*-Vii^or ,  |i<*64  ,  pour  un  appareil  4VcIairag«  par  fl^aile 
%  niveau  inférieiir  aux  ))ecs,  s'adaptant  à.  toutes  les  formas  et  dimensionn 
popsibles  ; 

S^7°  Le  brevet  dinvention  et  de  perfectionnement  de  quinzie  ans  pris , 

'  le  3i  mars  1830  ,  par  M.  Zeler,  fabricant  de  poterie  ,  demenrant  commune 

des.  Priés  Saint-^erv»i9)  banlieue  de  Paris,  pour  un  procède /économique 

propre  à  fair#  enîre  ij»  pierre  à  plâtre ,  .«a  m^jen  dnn  f^vr  qui!  n^omme 

^pUrùfn; 

38°  I^e  brevet  d^iovention  de  dix  ans  pris,  fe  31  mars  1830,  par  MM.  Fa// 
(  Jacques  ),  ferblantier,  et  de  Lm^eleye  (  Charles  ) ,  iitg^nienr,  demeurant  k 
Pari«,  le  premier  rue  de  Cery,  n°  33,  et  ie  second  rue  Albony,  no  e , 
pour  un  système  de  iampe  qniis  nemment  Jampe  e/iimique,  à  niveau  cons» 
tant ,  avec  dégorgement  ; 

39*>  he  brevet  d ^invention  de  cinq  ans  pris ,  le  3i  mars  1 83o ,  par  MM.  Du- 
cr^t  et  Bouvet,  demeurant  à  Besancon  ,  département  du.  Daubs ,  pnpr  nnf 
pendule  régulateur  ; 

4  0°  Le  brevet  d*invention  de  cinq  ans  pris ,  îe  s  1  juin  i  830 ,  par  MM,  Du  i 
cret  fifs  (  Charhê  )  tiBegfiier,  boriogers,  dcmeuran^L  à  Bess^uqoxï ,  fiép^HC' 
meut  du  Donbs ,  pour  une  pendule  à  ressorts,  sonnant  les  benres  ei  les  4^" 
mies,  marcbant  seize  fours,  f sus  |ar<^monter,  au  moyen  du  mouvement 
qui  fait  al^er  (a  spnnerie  ; 

4 1<*  Le  breyet  d'invention  de  dix  ans  pris ,  le  $  avril  1 83d ,  par  M.  ffeil^ 
mann  (  Josué) ,  négociant ,  de  Mulbauseu ,  représenté  à  Paris  par  M.  Rei$^ 
1er  Heilmann,  passage  Saulnier ,  n°  6  ,  pour  un  métier  mécanique  à  tisser, 
vertical ,  avec  un  îampion  continu  ; 

.42»  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quîoze  ans  pris,  le 
23  avril  1830,  par  M.  Carteriau,  fabricant  de  briques ,  à  Sarcelle^  ,  repré- 
senté à  Paris  par  M.  Leblanc ,  demeurant  rue  des  Petites  Écuries,  n»  11 , 
pour  une  machine  propre  à  faire  des  briques,  tuiles,  carreaux  et  objets  d*or- 
nement; 

43°  F^e  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  avril  1830,  par 
M.  Chouard  (  Pierre  ) f  plâtrier,  demcuriint  commune  et  port  de  Bercy, 
n*»  48,  près  Paris,  pour  un  four  permanent,  servant  à  cuire  le  calcaire  avant 
de  Te  réduire  en  pïittrc  ; 

4  4^  Le  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans  pris  ,  le  2  3  avfil  1830  ,  par  MM.  Duçergier  (  aî"c  )  et  Bordège  (  Hila- 
rion),  ingénieurs  mécaniciens,  représentés  à  Paris  par  M.  ^/^èrf ,  pour 
un  appareil  propre  à  vaporiser  T^au  et  antres  fluides; 

46*^  Le  brevet dlnvention  de  cinq  ans,  prisie  2  3  avril  1830,  parMM.il/an* 
ieau  et  Déserte,  mécaniciens  ,  demeurant  à  Paris,  rue  Basfroid,  no  26,  pour 
une  roacliinc  k  laminor  ia  laine,  ie  iin  et  tonte  autre  matière  filamenteuse; 

46<^  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pris,ie 
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ta  avril  1830,  par  M.  Piehontter[Jean-Loms),  eouttUer,  demeurant  aPuii, 
me  de  la  Grande  Tmanderie  ,  b9  i,  pour  un  taille-plame h  denz  becs-, 

47^  Le  brevet  d'myention  de  cinq  ans  pris,  fe  5  mai  1830,  par  M.  Ltihé 
(  LouiS'François  ) ,  de  Mantes  ,  faisant  e'Iection  de  domicile  a  Paris,  éa 
M.  L€iris ,  serrurier  mffcanicien,  demeurant  me  d'Enfer,  n*  66 ,  pour  me 
mécanique  servant  à  extirper  les  cors  anx  pieds ,  sans  le  seconn  d*aiicn]i 
instraraent  tranchant  ni  en  fer  ni  en  acier; 

48<>  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris ,  ie  5  mai  1830,  par  M.  Pâ- 
letan,  professeur  de  physique,  demeurant k Paris ,  rae  du  PontdeLodi, 
n^  5 ,  pour  un  système  de  navigation  à  la  vapeur,  sans  pièces  mobiles  exté- 
rieures et  tout  le  mécanisme  se  trouvant  au-dessous  du  niveau  de  la  So* 
taison  ; 

49<*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris ,  le  5  mai  1830 ,  par  M.  Bt- 
noii'de-Roca,  demeurant  àMontferrer,  arrondissement  de  Ciret,  déps^t^ 
ment  des  Pyre'nées-Orientales ,  pour  une  charme  à  labourer,  peigner  ei 
aplanir  fa  terre  ; 

50<*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pris,  ie 
5  mai  1830,  par  M.  Toussaint  {Pierre-François)  y  serrurier  me'canicieii, 
demeurant  à  Paris ,  me  Saint-Nicolas  dTAntin ,  n<*  47,  ponr  nne  sermre  qa'H 
nomme  Dimocheline; 

5l<*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pris,  le 
5  mai  1830,  par  MM.  Tiénard  (  Charles-Benjamin  )  et  MaUhié  {Jdrior 
Jean-Baptiste  ) ,  estampeurs ,  demeurant  à  Paris ,  passage  Bourg-Labbe, 
n<*  S3 ,  ponr  un  patin  mécanique  et  k  coulisses ,  servant  de  socques  ; 

620  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  17  mai  1830,  parM.  ^*■ 
coias (  Jean-Joseph  ),  tanneur,  demeurant  k  Paris.ruedeBièTrCjnMI, 
ponr  des  procédés  propres  k  tanner  les  peaux  de  lapin  ; 

63<'  Le  brevet  dinvention  de  cinq  ans  pris,  le  18  mai  1830 ,  par  U.Btn- 
gant  (  Ives-André) ,  fabricant  bîfoutler,  demeurant  k  Paris ,  rue  de  Gre- 
nelle Saint-Honoré,  n^*  34,  ponr  des  peignes  en  métal  sans  soudure; 

64®  Le  brevet  d'invencion  de  cinq  ans  pris ,  le  18  mai  1 830,  par  M.  w^ 
rège  (  Antoine  ),  mécanicien ,  demeurant  k  Paris ,  rue  et  impasse  des  Grcs, 
n®  7,  pour  une  machine  k  pétrir  la  pâte  ; 

550  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris ,  le  18  mai  1 830 ,  par  ^^^' 
earamella,  chocolatier,  demeurant  k  Paris,  rue  Folic-Mérîcourt,  n«  13  *«' 
pour  la  fabrication  d'un  chocolat  qu'il  nomme  thèobroma  oxl  mets  des  He^^l 

6  6°  Le  brevet  dinvention  de  cinq  ans  pris ,  ïc  2  7  mai  1830,  par  MM.  M' 
fin  et  Vallon,  couteliers,  passage  des  Panoramas,  n®  34  ,  pour  un  greffoir 
propre  k  grefFer  les  arbres  de  toute  espèce; 

670  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris ,  ie  2  7  mai  1 830 ,  pw  W*  ""."* 
dier  {  Jean-Louis-Laurent ) ,  charron,  demeurant  k  Çassy,  près  Tarw, 
Grande  rue,  n»  12  ,  pour  un  chariot  k  échantigolles  mobiles,  pouvant se^ 
vir  k  deux  roues  et  k  quatre  roues  et  qu'il  nomme  chariot  Boudt'er;        * 

fis®  Le  brevet  dinvention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ansprisi'f 
31  m9,\t^ZQ,i^9.Tyi,Bizet{LouiS'Jean-Baptiste),  chaudronnier, demeurant» 
Paris,  rue  Saint-Lazare  ,  u»  89,  pour  un  appareif  portatif  destiné  aux  d«ncli« 
ascendantes  et  k  injection; 

&90  Le  brevet  d'invention  et  d'importation  de  quinze  ans  pris,  le *^  ""' 
1830,  par  M.  Viney  {James),  colonel  d'ailillerie  anglaise,  rcpréient^* 
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Paris  par  M.  Albert,  demeurant  rue  Neuve-Saînt-Augustin,  n«  88,  pour 
un  nouveau  générateur  à  vapeur  et  à  gaz ,  et  aussi  aux  machines  motrices 
pour  les  manufactures  et  autres  usages  ; 

60<*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris ,  le  4  juin  1830,  par  M.  Fanon 
(  Jean-Louis ) y  layelier  emballeur,  demeurant  à  P^ris,  rue  Montmartre, 
n**  172  ,  pour  un  champignon  qu'il  nomme  champignon  mécanique ,  propre 
à  la  pose  et  k  {'emballage  des  chapeaux  de  femmes  ; 

6 1^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris ,  ie  4  juin  i  840 ,  par  M.  de  SoU" 
chon  de  Loubière  (  François^ Charles-Bar thélemi  ),  repre'senté  à  Paris 
par  MM.  Lhommeet  Giz ère ,  négociants ^  demeurant  rue  des  Bourdonnais, 
pour  un  planisphère  circulaire  sur  quelque  matière  qu'il  soit  dessiné,  litho- 
graphie, peint ,  imprimé  ou  gravé  et  applicable  à  {'horlogerie*; 

6i2<*  Lé  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pris,  le 
5  juin  1830,  par  MM.  Flechel  {  Marie^François  )  et  Deharbes  {  Jean" 
Baptiste-Joseph  ),  demeurant  à  Paris,  rue  Verdelet,  n^  6,  pour  un  four 
propre  k  carboniser  la  tourbe  ; 

ez,'^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  te  15  juin  1830 ,  par  M.  €rue- 
rouit  {François)  y  ancien  négociant,  demeurant  k  Paris ,  rue  du  Paradis^ 
Poissonnière,  n^  35  ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  briques  et  tuiles 
hydrostères ,  d'ornements  d'architecture  ,  etc.  ; 

640  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  15  juin  1830 ,  par  VL, Mi- 
né (  Lom's-Florimond  ) ,  ferblantier ,  demeurant  k  Paris ,  rue  des  Cinq  Dia- 
mants, n^  19,  pour  un  appareil  portatif  destiné  au  transport  des  pots  et  Vases 
de  nuit  ; 

65°  Le  brevet  d'importation  de  cinq  ans  pris,  le  21  juin  1830,  par 
M.  Soultzener  (  Frédéric  )  ,  demeurant  k  Paris  ,  rue  Pigale,  n**  3  ,  pour  des 
procédés  de  fabrication  d'une  poudre  qu'il  nomme ^eur  de  café  ; 

C6^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  25  juin  1830,  parM.CAaTi»- 
bri/  (  Hubert  )  ,  fabricant  de  chapeaux,  demeurant  k  Paris,  rue  Barbette  , 
n^  8,  pour  deux  apparei{s,  {'un  propre  k  teindre  les  chapeaux  de  feutre  et 
tous  autres ,  et  l'autre  k  opérer  la  cuisson  âes  bois  et  autres  matières  tincto- 
riales; 

67°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pris,  le 
25  juin  1830,  par  M.  Pauwels  fils ,  négociant  manufacturier  demeurant  k 
Paris,  rue  Faubourg-Poissonnière,  n°  95,  pour  des  principes,  moyens  et 
procédés  propres  k  faire  marche^  les  bateaux  k  vapeur  ou  k  manège  sur  les 
eaux  courantes; 

68°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  pris ,  le 
30  juin  1830,  par  MM.  ^r/è«  et  Delolme,  négociants,  demeurant  rue  de 
TrsLcyf  n°  51 ,  pour  un  procédé  d  amélioration  des  fontes  de  fer  et  des  fers  ; 

69<^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  30  juin  1830,  par  M.  Dapid 
(  Jean-Baptiste  )j  mécanicien,  demeurant  k  Paris,  iiie  du  chemin-Verl;^ 
n®  7,  pour  un  pétrin  mécanique  ; 

70°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris  ,  le  30  juin  1830  ,  par  M.  Jul- 
lien  (Joseph-Eloi-Xauier)  ,  imprimeur,  de  Montpellier,  demeurant  k  Paris, 
rue  de  Clery,  n°  44,  pour  des  appareils  qu'il  nomme  mécaniques  universelles 
pédibus ,  dans  lesquels  un  ou  plusieurs  hommes  agissent  sur  des  saillies  ap- 
pliquées k  la  circonférence  extérieure  des  roues  qu'ils  veulent  faire  mou- 
voir; 


(  î2e  ) 

7  lo  l^e  brevet  d*iiiT9iitîon  dt  cm<|  ans  prfs ,  fe  30  jnm  1 190 ,  p>r  MM.  Ci^ 
las  et  Butler,  demeurant  à  Paris ,  place  du  Trône ,  n»  3  ,  pour  an  bitni- 
ment  qa*ils  nomment  temple  ou  tempia  micaniqueg  propre  k  tepdre  les  étoffa 
pendant  la  fabrication  \ 

720  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  30  foin  1890»  par 
MM.  Alexandre  et  Zatharie,  plnmassiers ,  demeurant  k  Paris,  rue  de  Graq- 
mont ,  n^'  5 ,  pour  des  procèdes  de  fabrication  d'une  ëtoflTe  avec  des  plnmei 
tissées; 

73^  Le  brevet  dinvention  de  cinq  ans  pris >  le  30  juin  1630  ,  par  M.  C7s- 
ment  Zuntz  (  Pierre  ) ,  bomme  de  lettres ,  demeurant  k  Paris ,  me  de  bt  Jus- 
sienne  ,  n<*  9 1  pour  un  procède  propre  k  fabriquer  le  verdei  de  commerce  on 
sous-deuto-acéitate  de  cuivre  ; 

740  Le  brevet  ^invention  et  de  perfectionnement  de-cinq  ans  pris,  !e 
s  3  juiHet  1830,  par  M.  Andry  (  Lotsis-Isate  )  ^  borloger,  demeurant  à 
Paris ,  passage  du  Tourniquet  de  la  Boule-Aouge ,  Faubourg-Montmartre, 
pour  un  lorgnon-montre  ; 

7^^  Le  brevet  dinvention  »  de  perfectionnement  et  d'importation  de  ebq 
ans,  pris  le  19  août  1830,  par  M.  Palmier  (  Eugène  )  ,  demeurant!  paris, 
rue  Montmartre ,  .n<>  49,  pour  la  fabrication  d'une  sonde  rectiligne ,  em- 
ployée en  Angleterre  et  en  Amérique  k  ia  recherche  de»  eaux  souter- 
raines et  des  mines  ; 

76®  Le  brevet  dinvention  de  cinq  ans,  pris  le  2  5  août  1830,  pu* 
M.  Dieudonné  (  Christophe  ) ,  représenté  k  Paris  par  M,  Armonpille,  de- 
meurant rue  Saint-Martin,  n**  808,  pour  une  nouvelle  espèce  de  selle  ma- 
nie d'un  moyen  de  retenir  la  rêne  de  bride  et  le  filet  ; 

77*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  s 5  août  1830,  pir 
M.  de  Rigault  (Joseph-Hyacinthe-François^de-Paule  ) ,  employé,  demeu- 
rant k  Paris ,  rue  Thibautodé,  n»  12  ,  pour  «ne  machine  universelle  qa'3 
nomme  air^eau-feu  i 

78<*  Le  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pris  le  2  5  août  1830,  pv 
M.  Sweny  {Màre-Holpen),  de  Londres,  représenté  k  Paris  parM.  <fe 
3foléon ,  demeurant  rue  Godot-de-Moroy,  û9  8 ,  pour  un  nouvel  alliage 
ou  composition  métallique  applicable  au  doublage  des  vaisseaux  et  ï  divers 
autres  usages  ; 

79^*  Le  brevet  dlmportation  de  quinze  ans  pris,  le  25  août  1830,  pv 
M.  Taylor  [Philippe) ,  ingénieur,  demeurant  a  Beau-Grenelle ,  près  Paru, 
rue  Violet,  nP  14,  pour  un  perfectionnement  dans  la  fabrication  dés  toilei 
k  voiles; 

so^*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,Ie^7  septembre  I830>p>f 
M.  Cholat  ^cre  {  François  ) ,  demeurant  k  Saint-Etienne,  département  de 
la  Loire ,  pour  un  procédé  par  lequel  chaque  fabricant  d'étoffes  de  soie 
pourra  apposer  ses  noms,  prénoms,  sur  le  nœud  du  tissu,  qui  assnre  U 
^fauaûté  de  flottes  de  soie( 

310  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  7  septembre  1830»  P*f 
M.  Siérie  (  Jean  ),  confiseur,  demeurant  k  Paris,  me  Saint-Martin, »"*J' 
pour  une  nouvelle  noria,  ou  machine  k  élever  f  eau ,  k  l'aide  d'iuïe^<^"* 
de  sceaux,  formant  chapelet,  dans  laquelle  tes  côtés  mêmes  des  sceaux 
tiennent  (leu  de  la  chaîne  en  usage  dans  fes  norias  ordinaires; 

S 9®  Lé  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  f^)  '* 
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7  »eptenibxe  i$iQ,  jpftrM*  Godin  (  Jeqn-François  )  ^  manaf^çturieri  ie- 
meurant  an  Petit-Bagneux,  dëpartement  de  la  Seine ,  poar  un  nouv^aii 
Çenre  4e  9ilp3  et  de  cii^rnuê;  ' 

.  a^o  La  breyet  d'inyentioii  de  cinq  «ps  prit,  le  il»  $ê^tevahre  iB^o,  peir 
MM*  Cailloux ,  Jjebcrche  et  Pitoy,  n^gopianU*  demeorant  à  Paris,  rufi 
Bar-dn-Bec ,  n»  14,  ponr  la  reyiYificatxon  du  noir  animal  ou  noir  4e  uchUtê 
4e  imenaf  ; 

.  84^  Le  brevet  d'iiiTentioii  de  dixane  prie,  le  1&  4»eptembre  ie>0»  pif 
M.  Ileidcloff  (  Charks  ) ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  quai  Malaqnais, 
n^  1 ,  ponr  une  machine  qu*il  nomme  toucheur  mecant'^ue  ,*  propre  à  appli* 
quer  méceniquement  rencre  enr  lee  formeg  ji  caractères  d*imprijperie  ; 

8(0  L«  brevet  d'invention  et  de  perfeetionnementdeqmnse  ans  pris,  le 
16  septembre  1830,  par  M.  Cdmus  (  Ferdinand^AiUMne  ),  demeurant  à 
Paris,  rue  Panbonrg-Poissonpière,  nP  lo,  pour  tut  proeéd^  de  chauffage 
économique  des  fours  de  boulangerie  et  ftvtres ,  poaYaat  stoût  lieu  «vee 
tonte  espèce  de  cembustibie  flamboyant; 

86<^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris ,  le  30  septembre  1830,  par 
M.  Gamter  (  Paul)  y  horloger  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  Tait- 
bout,  n^  8  his,  pour  un  échappement  à  repos,  applicable  anx  pendules, 
montres,  etc.  ;  ^ 

87<'  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pris  le 
30  septembre  1830,  par  M.  Gengembre  (  Charles- Antoine-Colombe  ), 
architecte ,  demeurant  au  port  Saint-Ouen ,  arrondissement  de  Saint-Denis, 
département  de  fa  Seine ,  pour  nn  appareil  portatif  propre  h  faire  la  cui- 
sine à  la  Tapeur  et  an  four,  par  îc  contact  direct  de  la  flamme  d*nne  on 
plusieurs  lampes; 

88<*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  aps  pris,  le  30  septembre  1830 ,  par 
M.  Renette  {Albert- Henri-Mari^ ,  canonnier ,  demeurant  à  Paris ,  me  Po  - 
pincourt,  n<>  58,  pour  des  cartouches  de  chasse; 

89^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  f$  7  octobre  1830,  par 
M.  Wall  {  Jacques  ) ,  ferblantier,  demeurant  k  Paris,  rue  Albony,  n*  7, 
pour  nn  appareil  fumivore  dépurateur,  applicable  à  tout  foyer  de  lumière^ 

90®. Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  octobre  1830,  par 
M.  Laubereau  (  Félix  ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bussy,  n^  16,  ponr  une 
lampe  manométrique  à  double  courant  d'air,  à  niveau  surabondant  et  à  ré- 
servoir inférieur; 

9i<'  Lf  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pris,  le 
7  octobre  1830,  par  MM.  Pitiot  (  Charles)  et  Gariot  (  Charles)  y  fabri- 
cants d'étoffes  de  soie,  demeurant  rue  Désirée ,  n<^  2 1 ,  à  Lyon ,  départe- 
ment du  Rhône ,  pour  an  battant  dit  àétaycs ,  propre  à  la  fabrication  des 
rubans  ; 

92<*  Le  brevet  dinvention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pris  le 
21  octobre  1830,  par  M.  Ranglet {Louis),  fabricant  de  papier,  de  Monti- 
villers,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  me  Notre-Dame  des  Victoires  ,* 
hôtel  de  Strasbourg,  pour  un  nouveau  procédé  de  blanchiment  du  papier; 

93®  Le  brevet  d'inventioo  de  cinq  ans  pris ,  le  27  octobre  1830,  par 
Mp  haroche  (  François  -  Toussaint  ) ,  pharmacien ,  de  Bergerac ,  r^epre»' 
sente  k  Paris   par  M*  Armoanlle ,  faisant  Section  4e  domicile  an  conser- 
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fêioire  rojtl  dei  tarte  et  méûtn,  pour  nue  compositîon  propre  à  gnërir 
radicalement  les  core  aux  pieds;  \ 

04^  Le  brevet  d'importation  de  cinq  ana  pris,  ie  27  octobre  1830 ,  par 
MM.  Frau,  Paudry  et  Ltuty,  de  Lille,  représentés  à  Paris  par  M.  Thi- 
riet,  demenranC  me  Fanbonrg-Poissonnière ,  n^  30 ,  pour  une  machine  à 
filer  le  lin  ; 

95^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  f  7  octobre  1830,  par 
MM.  Daudé  et  Béraud,  demeurant  à  Paris,  me  des  Ajxîs,  n<>  fs,  ponr 
des  baleines  mécaniques,  propres  à  se  lacer  et  à  se  délacer  spontané- 
ment; 

96^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  17  octobre  1830,  par 
M*  Hook  {Jean^Harper)^  ingénieur  mécanicien,  faisant  élection  de  do- 
micile à  Paris,  chez  M.  Coutan,  me  Beautreillers,  n<>  14,  pour  un  moulin 
à  broyer  f  écorce  propre  à  faire  le  tan,  ainsi  que  tontes  les  autres  substances 
animales,  végétales  ou  minérales  ; 

97<*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  27  octobre  1830,  par 
MM.  Dalleame,  Vincent  et  Deniau,  demeurant  k  Paris,  rue  de  Savoje, 
Vf*  3 ,  pour  la  préparation  d'une  terre  qu'ils  nomment  hydroftre,  applicable 
aux  beaux-arts  et  au  commerce; 

9%^  Le  brevet  d'nvention  de  quinze  ans  pris,  le  2  novembre  1830,  par 
M.  Ldtlègue  (  Barthélemi  ) ,  demeurant  commune  de  Vaugirard,  me  de 
Vanvres ,  n®  3 ,  barrière  du  Maine ,  pour  un  appareil  qu'il  nomme  nudii- 
pUcateur  mécanique  ; 

Bd<»  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  2  novembre  1830,  p<r 
M.  Chalet  Ç^  Antoine),  fabricant  lampiste,  demeurant  à  Paris,  rue  The- 
venot,  n^  i7,  pour  une  roulette-boule,  propre  aux  meubles  et  à  d'autres 
nsages; 

100^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  2  novembre  1830,  par 
M.  Cartier  (  Nicolas 'Guillaume  ) ,  mécanicien ,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Montreuil ,  n^  81,  pour  un  mécaiiisme  propre  an  blutage  des  farines  et  à 
tamiser  ou  cribler  toute  espèce  de  substances,  qu'il  nomme  tamis-àluMot  f 

lOl^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  2  novembre  1830,  p^^ 
M.  Domeny,  facteur  de  harpes,  demearant  àParis,  rue  Faubonrg.Saiot'- 
Denis ,  n°  i  G  ,  ponr  un  nouveau  mécanisme  à  double  mouvement  appliq^^ 
à  la  harpe  ; 

102»  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  IQ  novembre  1830,  par 
M,  Leuillier  (  Franfoiê-Félix  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Pas-de-îa-MuIe , 
n®  6  ,  pour  un  petit  appareil,  en  forme  de  pupitre  de  musique  »  qu'il  nomme 
transpositeur  musical} 

103<»  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pris» 
le  10  novembre  1830,  par  M.  Simyan  (Jules-Napoléon),  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Petit  Pont,  n»  15 ,  pour  des  perfectionnements  dans  ia cons- 
truction des  machines  k  vapeur; 

104®  Le  brevet. d'invention  de  cinq  ans  pris,!e  10  novembre  1830,  p»' 
M.  Herbin  (  Pierre-François  ) ,  bijoutier ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  Saint- 
Avoye,  n^  69  ,  pour  un  nouveau  genre  de  fermeture  de  boucles  d'orciffc^î 

1060  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  17  novembre  1830,  par 
M.  Montég^t  (  Joseph  ),  serrurier,  de  Rochefort,  faisant  élection  àe  do- 
micile à  Paris,  chez  M.  Dumagneux ,  enclos  du  Tempîe ,  cour  des  Cordicrs, 
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n<>  S6  y  pour  nn  nonveau  moteur  à  balancier,  propre  k  împrîmer  le  mouye-* 
ment  à  tonte  sorte  de  machines,  et  appliqué  particulièrement  kia  marche 
des  bateaux;  / 

l06(>  Le  brevet  dmrentîon  de  dix  ans  pris,  le  25  novembre  1830,  par 
MM.  Hébert  et  Liassiez ,  demeurant  à  Paris,  rue  Quincampoix,  n^*  i ,  pour 
des  peintures  qu'ils  nomment  Campalicks  ; 

IQI^  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pris ,  le 
16  décembre  1830,  par  M.  Auteroche ,  fabricant  de  veilleuses,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Aumaire,  n^  46,  pour  une  veilleuse  qu'il  nomme  veil" 
leuse  aspirante; 

108<>  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  16  décembre  1830,  par 
M.  Preynat  (  Antoine-Marie  ) ,  mécanicien  >  demeurant  à  Saînt-Étienne , 
département  de  la  Loire  ,  pour  un  nouveau  battant  propre  à  la  fabrication 
des  rubans  brochés,  et  pour  un  système  de  bascule  qui  en  est  le  complé- 
ment; 

109°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  31  décembre  1830  ,  par 
MM.  Ramachan  et  compagnie,  demeurant  à  Paris ,  rue  Sainte-Anne ,  n<^  54 , 
pour  un  fauteuil-garderobe  hydraulique  inodore  ; 

tiQ9  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  31  décembre  1830,  par 
MM.  Schmidt  et  Loyau^  ingénieurs  mécaniciens,  demeurant  à  Paris, 
chez  VL^^  Besson,  rue  Sainte-Avoye ,  n°  63 ,  pour  un  nouveau  compteur  de 
Loch  ; 

m**  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  31  décembre  1 830,  par 
MM.  Schmidt  et  Loyau  ,  ingénieurs  mécaniciens ,  demeurant  à  Paris  ,  chez 
j^me  Besson,  rue  Sainte-Avoye ,  n»  63  ,  pour  une  nouvelle  boudoie  diaphane 
à  rosette  morte  ; 

lis**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  13  mars  18  30,  par 
M.  Sterling  jeune  (  François  )  ,  serrurier  mécanicien  ,  demeurant  pro- 
longement de  la  rue  Judaîque-Saint-Seurin ,  n<>60,  à  Bordeaux,  départe- 
ment dei  la  Gironde  ,  pour  un  moteur  corps  flottant ,  composé  d'un  bateau 
plat  à  mât  et  à  crémaillère  s'engrenant  avec  des  pignons  ou  h,  tambour  et 
chaîne  en  place  de  pignons,  à  crémaiiiière,  à  établir  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières ; 

113°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  25  mars  1830,  par 
M.  Guérin  (  Pierre  )  )eune ,  négociant ,  demeurant  k  Nîmes ,  département 
du  Gard ,  pour  un  appareil  distiilatoire. 

3.  Les  principes,  moyens  et  procèdes ,  pour  lesquels  tous 
ces  brevets  ont  été  pris ,  deviendront  d  un  usage  libre  et  com- 
mun; à  cet  effet,  les  mémoires  où  ils  sont  consignés  et  décrits, 
ainsi  que  les  plans,  dessins  ou  modèles  qui  les  représentent, 
seront  déposés  au  conservatoire  royal  des  arts  et  métiers ,  afin 
que  les  personnes  qui  désirent  les  connaître  y  en  obtiennent  la 
communication,  et  pour  rendre  public  par  la  voie  de  lïmpres- 
sionet  de  la  gravure  ce  qu'ils  peuvent  offrir  d'utile  à  Findustrie. 

4*  Sera  également  renvoyé  au  conservatoire  jroyaï    des 
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arts  et  métiers^  pour  être  rendu  puLCc,  le  titre  qui  sait, 
dont  la  déchéance  a  été  prononcée  par  arrêt  de  la  cour  royile 
de  Paris  le  7  août  1834  : 

Le  brevet  cTliiYention  de  quinze  ans,  pria  fe  1 5  mai  18S9,  par  }L Bronzai, 
maître  de  forges,  demeurant  à  Paris,  quai  Voltaire ,  n^  21 ,  pour  na  appa- 
reil qu'il  nomme  Cheminée  à  foyer  mobile  ;  ainsi  que  deux  Brevets  de 
perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre,  qu'il  a  pris  te  SO  aonc  et  31  d^ 
cembre  de  la  même  ft&née. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
inerce  est  chargé  de  l'exécution  de  h  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bu&etin  de  lois. 

5^^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  f  fe  Afinûlrc  Secrétaire  d'étmi  otf  d^naiesm 

du  commerce, 

gigsé  Té  DuCHÂtik 
» 
N**  Sl9^.  —  O&DOmfJNCB  DU  Rot  retatiçe  à  l' organisation  eu 

Corps  de  t Intendance  militaire. 

A  Paris,  !e  10  Juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU 
et  à  venir,  salut. 

Vu  !es  ordonnances  des  39  juillet  1 8 1 7  (1  j,  1 Ô  septembre  1 8^2  (2)» 
S6  décembre  1837  (3),  10  juin  1829  (4)  et  11  décembre  1830  (5), 
relatives  à  f organisation  du  corps  de  Pintendance  militaire; 

Vu  les  lois  des  11  avril  1831,  31  mars  et  l4avrilj833,ctcelle 
du  19  mai  1934; 

Vu  enfin  Pordonoance  du. 3  mai  1839  (6),  sot  le  serriced» 
armées  en  campagne; 

Considérant  que  ie  corps  de  {'intendance  militaire  fait  partie  de 
l'état-major  général  de  Farme'e,  et  que  le  recrutement  de  ce  corps 
est  exclusivement  dévolu  aux  officiers  de  toutes  armes  ; 

Voulant  en  conséquence  établir  une  b&rmonie  plnif  complet 

(1)  Tii«aërie,A<»s««9. 

(2)  Ibid.  n»  13,400. 

(3)  viii«8érîe,no  7728. 

(4)  Iiid.Tfiti,i7B. 

(d)  ix^térie.  a«  partie,  tfi  04»^ 

(6)  Cette  ordonnance  n'est  pas  de  iiatâre  à  être  insérée  au  BtdIetindc«ioi«; 
W^  se  trothte  atrlmmirf  Mffiéâire. 
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Mitre  Tùtgànïsàtàcfn  ée   Pifttéttdanee  tûitiULite  ei  eelle  des  ûntttÉ 
ddipi  spéàanx  defarm^; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ^ 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  Sttit  : 

Art,  V^,  La  biërarchie  du  corps  de  Imtendance  milifaire 
est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Adjoint  à.  f  intendance  militaire  de  deuxième  classe^ 
Adjoint  à  f  intendance  militaire  de  première  classe. 
Sous-intendant  militaire  de  deuxième  classe. 
Sous-intendant  militaire  de  première  classe. 
Intendant  militaire^ 

2.  Ces  grades  correspondent  à  ceux  de  la  hiérarchie  mili- 
taire, savoir: 

Le  grade  d adjoint  de  deuxième  class^  à  celui  de  capitaine; 

Le  grade  d^adjoint  de  première  classe  a  ceîui  de  chef  d  es- 
cadron; 

Le  gradô  de  $ôus-iiltendâiit  militaire  dé  deuxième  dûs^e  4 
celui  de  lieutenant-colonel  ; 

Le^grade  de  sous-intendant  militaire  de  première  das^e  à 
celui  de  colonel  ; 

Le  grade  d'intendant  tnilitaire  à  celui  de  maréchal  dt 
camp. 

3.  Ije  titre  d'intendant  en  chef  et  cdfui  d'intendant  général, 
qu^  nos  ordonnances  précitées  des  11  décembre  1830  et 
3  mai  1832  attribuent  à  Fintendant  militaire  chargé  de  l'admi- 
nistration d'une  ou  de  plusieurs  armées  I  sont  et  demeurent 
temporaires. 

4.  Le  cadre  constitutif  du  corps  de  l'intendance  militaire 
est  ainsi  fixé  : 

s 5  intendants  militaires , 

75  soui^întenclantâ  militaires  de  première  classe, 

75  sous-intéûdantl  militaires  de  detixi^e  classe , 

30  adjoints  de  première  classe, 

5tO  adjoints  de  deuxième  classe. 

i25 


5.  La  première  classe  de  sous-fntejtidàntâ  mifitâfa'es  tùin^ 
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prendra  Ie$  sous-intendants  militaires  de  la  première  classe  ao 
tuelle  f  et  se  complétera  par  le  nombre  néœssaire  de  sous- 
intendants  militaires  de  la  deuxième  classe  actuelle  ^  pris  dans 

Tordre  du  tableau  de  classement. 

» 

6.  La  deuxième  classe  de  sous-intendants  militaires  se 
composera  : 

V  Des  sous-ihtendants  militaires  de  la  deuxième  classe  ac- 
tuelle qui  ne  se  trouveront  pas  compris  dans  la  nouvelle  pre- 
mière classe; 

%^  De  tous  les  sous-intendants  militaires  de  la  troisième 
classe  actuelle  9  lesquels  compterontpourf  avancement  Je  temps 
de  ser^'ice  passé  dans  cette  classe. 

7.  Les  sous-intendants  militaires  adjoints  actuels  compo- 
seront la  première  classe  d  adjoints  à  f  intendance  militaire. 

II  sera  pourvu  à  la  formation  de  la  deuxième  classe  (fad* 
joints  par  les  moyens  de  recrutement  ci-après  déterminé; 
article  9. 

Néanmoins  y  le  nombre  d  adjoints  ne  sera  complété  qu'au  for 
et  à  mesure  des  extinctions  dans  la  deuxième  classe  de  sous- 
intendants  militaires,  jusqua  ce  que  l'effectif  de  cette  dasse 
soit  rentré  dans  les  limites  du  cadre. 

8.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  attribués  au  cofps 
de  Tintendance  militaire,  sont  fixés  par  le  tarif  annexé  ib 
présente  ordonnance. 

Ce  tarif  ne  recevra  son  exécution  qu  a  compter  an  1  p 
vier  1836,  et  jusqu'à  cette  époque,  tous  les  sous-intendants 
militaires,  nonobstant  leur  passage  à  une  classe  supérieure, 
conserveront,  ainsi  que  les  sôus-intendants  militaires  adjoints; 
la  solde  dont  ils  sont  actuellement  en  possession. 

9.  En  conséquence  de  f  article  2  ci-dessus,  le  recrutement 
et  l'avancement  du  corps  de  l'intendance  seront  réglés  d'après 
les  bases  suivantes  : 

1"*  Les  emplois  d'adjoint  de  deuxième  classe  seroûl  donner 
aux  capitaines  de  toujtes  armes: 


i 
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2^  Les  emplois  cTadfjoint  de  première  classe  seront  donnes, 
moitié  à  I ancienneté^  moitié  au  choix,  aux  adjoints  de 
deuxième  classe  ayant  au  moins  quatre  ans  de  grade;  et,  au 
choix  seulement,  aux  chefs  de  bataillonv,  chefe  d'escadrons  ou 
majors  de  toutes  armes ,  et  aux  capitaines  proposés  pour  i  a- 
vancemenl; 

3^  Les  emplois  de  sous-intendant  militaire  de  deuxième 
ciftsse  seront  donnés,  au  choix, eaux  adjoints  de  première  classe 
ayant  servi  au  moins  trois  ans  dans  ce  grade,  aux  lieutenants» 
colonels  de  toutes  armes,  sans  condition  d  ancienneté  de 
grade,  et  aux  chefs  de  bataillon,  cIieÊ  d*escadrons  ou  majors 
proposés  pour  f  avancement  ; 

4**  Les  emplois  de  sous*tntendant  militaire  de  première 
classe  seront  donnés,  au  choix,  aux  sous-intendants  militaires 
de  deuxième  classe  ayant  servi  au  moins  deux'  ans  dans  ce 
grade,  et  aux  colonels  de  toutes  armes; 

5°  Les  emplois  d*in tendant  militaire  seront  donnés,  au 
choix,  aux  sous-intendants  militaires  de  première  classe  ayant 
servi  au  moins  trois  ans  dans  ce  grade* 

10.  Les  règles  d*exécution  des  dispositions  contenues  dans 
l'article  précédent ,  et  les  proportions  dans  lesquelles  les  offi- 
ciers de  toutes  armes ,  ainsi  que  les  membre^  actuels  du  cadre 
de  remplacement,  serouit  admis  dans  les  différents  grades 
de  f  intendance  militaire,  seront  déterminées  par  l'ordon- 
nance générale  à  intervenir  pour  Texécution  de  la  loi  du 
1 4  avril  sur  Favancement  dans  l'armée. 

1 1 .  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  à  la  pré- 
sente ord^nance  sont  abrogées. 

1 2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  f  exécution 

de  la  présente  ordonnance. 

Stpié  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Maréchal  Ministre  de  laffuerre. 

Signé  M»  Maison. 
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B.  n*  366,  '(  1S«  ) 

Jfo  580D.  —  OkDonifAifcÈ  ou  Aôr  ^ui  prèsérii  ta  formation  j^ 

â  Bonne,  d'un  Corps  de  cavaliers  indigènes  sous  ta  dénomination 

de  Spahis.  * 

A  Pa^l,  ië  10  JNàin  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rm  DÈS  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  tiotft;  mînistire  secrétaire  cl*etat  au  ctepartement 
dé  ia  l^det-re,  .      ' 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  :  ^ 

AnT.  1*'.  M  sera  form4  à  Bonne  un  corp;  cle  cavaliers  indi- 
gènes SOUS  la  dénomination  de  spahis,  fort  de  deux  escadrons 
et  commandé  par  un  chef  d'escadron. 

2.  Les  autres  dispositipns,  relatives  à  Torgitiiisation,  à  la 
solde,  à  fliabilienient  et  à  larmepient  de  ce  corps,  seront 
réglées  provisoirement  paf  notre  ministre  secrétaire  detat  dft 
la  guerre,  et  nous  les  n^eron»' «définîtivemeiit  par  ordon- 
nance, lorsque  rexpérieiice  aura  fait  tronnaitrè  ies  modlfica- 
trons  qu  il  pourrait  être  nécessaire  d'y  apporter. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dé  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance., 

iSr^^  LQUIS^PHULIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Maréchal  Mùiistre  de  la  guerre ^ 

Signé  M"  Maison. 


r*i 


N^'M^l.  '^'OkDONHA/fca  Dé  Rùi  qui  étend  aua:  arrivaggs 
des  Antilles  les  dispositions  de  tÛrdonnance  royale  du  4  ^ril 
1835. 

An  palais  des  Tuileries ,  le  11  Juin  1835. 

LOULS-PHIUPPË/ltoi  98*  FrAn^çais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

* 

Vu  notre  ordonnance,  royale  du  4  avril  1835  (1),  qui  dji$pensie 
dé^oroiAi^  <le.t9Ute  qiiiM*Mit»ii]e  les  Jiavires  anrivaÉt  dJe^-Ëtâti-Utais 
de  FAmerique  4u  N^rd^aa  A(i|t  de  patente  nelte>  et  cfai-'d<^r^«- 
ment,^dans  un  lazaret  Aes  balles  de  coton  de  même  provenance  | 


wmmBm 


(0  $«parti^,  n"  section,  nfj»7<ji.,    . . 


aA 


qnd  que  loit  I«  régime  unîture  dani  leqnd  doive  itre  pluéb 

bâtiment  qui  lea  aurm  portées; 
Sur  [e  rapport  de  notre  miaiflre  Mcre'ture^etst  dn  commerce, 
NoDt  Aron  oidomiib  et  ohoonhoni  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  4  itiJ 

183ft  sont  étendues  aux  arrivages  des  Antilles. 

3.  NoU«  ministre  secrétaire  d'état  au  département  di 

commerce   est  chargé  de  fexécution  de  U  présente  «doi- 

nince. 

•  5ywf  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  b  Roi  :  I*  Mim'ttre  Secrétairt  d'éimt  «u  J^êrwm 

Signtf  T.DDcmiiu- 


N*  5803.  —  OtDOinriitCB  bu  Roi  portant, 

1°  Que  le  nombre  de*  avoae's  près  le  tribunal  de  premicn  i> 
tance  séant  à  la  Rochelle  est  fixe'  à  six  ; 

4*  Que  le  surplus  de  l'ordonnance  de  fintion  du  19  mait(ld(l) 
Rcerra  son  exécution.  (  Paris,  16  Juta  i835.  ) 


(i)  Tii*t<rie,  B»  8>TT. 


CsETiriÂ  conTonne  par  H» 
Qarde  âeê  tceoMX  d»  France  ,Mi^ 
Secrétaire  Â'éfat  au  dépariemati* 
lajtutic*  et  des  euilei , 

AParâ,  k24  "  Jnmlllï' 
C.  PERSIL. 

*  Crilaiitaeate^AehrfcepIniJ*'^ 


riiriwwli  wyd»,  — ifcw  fatlWfcMiw  ^^»mm*m  «|«l—iHii 


^■ffifH^Hfg  tXftàSJU  —  S4  'au  '^^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie ORDONiîf  ANCES.  —  N°  366. 

(1"  Section.) 


N**  5803.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un  Tribunal  d^ 
'  Commerce  à  Salins  (  Jura  ). 

I  AParis,  le  31  Marsl8d5. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
'  et  à  venir ,  salut. 

'       Sur  le  rapport  de  notre,  garde  de  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice; 

Vu  la  délibération  en  date  du  5  février  1833 ,  par  laquelle  le 
'  conseil  général  du  département  du  Jura  émet  le  vœu  qu'il  soit  établi 
un  tribunal  de  commerce  dans  la  ville  de  Salins ,  arrondissement 
de  Poligny  ; 
,       Vu  un  mémoire  adressé  à  nos  ministres  de  la  justice  et  de  l'inté- 
rieur par  les  maire,  adjoints,  membres  du  conseil  municipal  et 
I  notables  habitants  de  la  ville  d'Arbois,  par  lequel  ils  deinandent 
I  que  le  tribunal  de  commerce  soit  établi  dans  cette  dernière  ville; 
Vu  les  avis  du  préfet  du  département  du  Jura,  du  premier  pré- 
sident de  la  cour  royale  de  Besançon,,  de  notre  procureur  général 
près  de  la  même  cour,  et  de  la  chambre  de  commerce  de  ladite 
ville  de  Besançon  ; 

Vu  les  avis  émis  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Polighj,  et 
parle  conseil  générfd  du  département  du  Jura,  dans  leur  session 
de  1834; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics^ du  13  février  1834; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Vu  les  articles  615,  616  et  617  du  Code  de  commerce; 
Vu  l'article  51  de  la  charte  de  1830; 
t  Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDomnt  et  OHDomcoirs  ce  qui  suit  : 

IX*  Sine.  ,21 


(8St  ) 

Art.  1".  iTserAëtablitin  tHbtitiiJ  décôfnmereëiSiliB, 

arrondissementMe  Poligny  (Jura). 

Le  ressort  de  ce  tribunal  sera  ie  tn^me  que  celui  du  tribn- 
nal  de  première  instance  qui  siège  à  Arbois. 

2.  II  Bérk  composé  dun  président ,  de  trois  juges  et  de  deu 
suppléants. 

3.  Notre  garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire  d'état  au  Jf 
parlement  de  la  justice,  et  notre  Ininistre  secrétaire  d  état  à 
commerce  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
iexfcution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an 
Bulletin  des  lois. 

Signé  WVtB-PmUVVE. 

Par  ie  Roi  :  k  Garde  4^  sceaux,  Ministre  Seeniùt 
d*état  de  la  justice  et  des  cultes, 


ffi  5é()4.  —  OkDt^ifîfAtfcÉ  Dû  Hot  qui  établit  UH  îWitfW/ 

de  commerce  à  Roanne  (LoîreJ, 

A  Paris,  le  6  Mfti  lS95. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à toitf  pràenlJ 
et  à  vehir,  SAtûT, 

Sur  le  i*appdrt  de  notre  garde  des  sceaux,  miniitre  kaciviîii 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  | 

Vu  ia  demande  formée  par  plusieurs  négociants,  connerfio^ 
^  notables  habitants  de  Roanne  (Loire),  à  i^effet  d'obtenir u 
tribunal  de  commerce  dans  cette  ylliei 

Vu  les  avis  favorables  du  sous-préfet  et  du  conseil  tftrtiondi»* 
ment  de  Roatinfa,  du  préfet  et  du  conseil  géncn*ai  du  il«ptrteiD^Dt 
de  la  Loire ,  du  premiet  pt^'sident  da  la  cour  ro jale  dé  hf^^  ^  ^ 
procureur  général  près  la  même  cour; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  oonmaraeet  destrsviitff^ 
blics ,  du  10  octobre  1833  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  les  articles  615i  616  et  617  du  Oodb  ^ ctoianiaM) 

Vu  Tartiçie  51  de  ia  Charte  de  l83d; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AYONS  oaMifii^  et  <»aBom0mM  qlû  mmé  t 


B.  n''  366.  (  890  ) 

Lé§  res^prt  d^  cp  tribunsd  ger^  le  mémo  qm  celui  du  trir 
iHinai  d^  prmni^re  înstiinoe  qui  siégp  dans  U  même  yille. 
3,  I{  ser£|  eomppsé  d*an  pré^idenl,  d^  trpi«  juges  et  de  deux 

çuppipants. 

2*  Notre  garde  des  sceaux^  mîqistre  seer^taire  detat  au 
«ypartement  de  U  fustice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  du 
commerce  sont  charges ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de 
V^:!iémtim  de  h  présente  ordonnance,  qui  s^a  insérée  au 
Builetiii  d^  ipîs. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  it  ftol  :  le  Gourde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 

€M  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signe  C.  Persil. 


|f#  i^êis. ~  ùàùùnwAifCB  dv  Roi  qui  aporoupe  radfudiàâHén  de 
la  cêmmtçêhn  d'un  P^ni  suspendu  ^ur  fAlUet,  à  Ckûxêuil. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  39  Mai  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  ripterien^  ; 

Yq  notre  ovdoqoanceen  4ate  du  8  juin  18*34  (1)9  qui  a  autorisé 
)a  fnî^e  en  adjudicatiQn  d'un  pont  suspendq  spr  i'AHier,  au  passade 
de  Cba^euil,  route  royale  n°14^>  de  LimQges  à  Yarenqe^j 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  ordonnance; 

V^  le  procè^^verbal  eo  dati$  du  5  septeinbrç  dernier,  (jui  cons- 
tate le  résultat  négatif  (Ju  concours  ouvert  par  le  préfet  de  TAlIierj 
pour  passer' l'adjudication  du  pqnt  suspendu  de  Chazeuil; 

Va  la  lettre  du  préfet  de  J'AlIieri  en  date  du  ?0  octobre  1834; 

Vu  l'avis  (}u  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du 

$§npveuibre  1834» 

Vu  le  nouveau  pahîer  des  charges  de  l'entreprise; 
\W  le  procès-verbal  de  l'adjudication,  en  date  du  ao  février 
i835j 
Notre  Conseil  d'étaf  entendu  | 

Noua  AVûsia  ordonns..  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

—  "  '   ■         I    ■     ■!  I  II  I I  ■      I   I  I  II  I       ■  ^  J^impi    y    ..PI»  HF«il  i^<i   ■■    Il  I  »       ■     »    »  IM 

(  1)  s*  partie ,  1  r«  aectioD ,  Qo  ftSa? .. 


(MO) 

Art.  l**.  Uadjudication  de  ia  construction  cf  un  pont  sus- 
pendu sur  TAflier^  à  ChazeuH,  route  royale  n"*  146,  de 
Limoges  à  Varennes,  faite  et  passée  le  20  février  1835,  par 
le  préfet  de  TAflier,  au  sieur  Jean  de  Raffin,  moyennant  h 
concession  du  péage  déterminé  par  f  article  4  de  Tordonnance 
du  8  juin  1834,  à  percevoir  sur  ledit  pont  pendant  33  ans, 
est  approuvée  ;  en  conséquence,  toutes  les  charges,  <Jauseset 
conditions  de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et  en- 
tière exécution. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*ctat  au  département  de  fin- 
teneur  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Furie  Roi  :  le Mnusire  de  VùUénèÊr, 

Signe  A.  Thikis. 


N*  5806.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vadministratm 
des  Ponts  et  Chatissées  à  prendre  possession  d'une  portion  d'Haïs 
appartenant  à  l'État  et  situés  dans  le  lit  de  la  Loire. 

An  palais  des  Toileries,  le  ^  Juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Franc  aïs  ,  à  tous  présent 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  5  de  l'arrête'  du  13  iiiessidor  anx(l),  portant  que 
nul  édifice  national  ne  pourra,  même  sous  prétexté  d'urgence,  être 
misa  [a  disposition  d'aucun  ministre,  qu'eu  exe'cûtion  d'un  arrête 
du  Gouvemen^ent; 

Vu  fordonnance  re'glementaire  du  14  juin  1833  (S),  qui  dé- 
termine les  formes  a  suivre  pour  l'affectation  des  immeubles  doma- 
niaux aux  diffe'rents  services  publics  ; 

Vu  la  lettre  écrite  par  notre  directeur  gênerai  des  ponts  et  chaus- 
sées à  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  %  avril  1835,  et  de 
laquelle  il  resuite  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  possessio.n  d'âne 
portion  d'ilots  de  la  contenance  de  cent  soixante-dix  ares  ,  appar- 
tenant à  PÉtat,  appelés  les  Butteauxde  Châtillon  et  situes  dans  le 
lit  de  la  Loire ,  au  point  où  doit  avoir  lieu  la  traversée  de  ce  fleure 
pour  la  jonction  du  canal  latéral  avec  celui  de  Briare  ; 


rfi. 


(i)  iii«  série,  n^  1806. 

(s)  IX®  série,  impartie,  i^  section ,tf>  48(3. 
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Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances^  en  date  du  4  mai 
183.5  y  annonçant  que  rien  ne  s'oppose  de  la  part  du  domaine  à  ce 
que  cette  affectation  ait  lieu  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inte'rieur , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 
Art.  1^'.  L'administration  des  ponts  et  chaussées  est  au- 
torisée à  prendre  possession  de  cent  soixante-dix  ares  de  ter- 
rain dépendant  des  Butteaux  de  Châtillon^  qui  sont  situés 
dans  le  lit  de  la  Loire,  département  du  Loiret,  au  point  où 
doit  avoir  lieu  la  traversée  de  ce  fleuve  pour  la  jonction  du 
canal  latéral  avec  celui  de  Briare. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
Fin  teneur  et  des  finances  sont  chaînés  de  f  exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur. 

Signe  A.  Thieks. 

N®  5807.  —  Ordonnjncb  du  Roi  portant  prorogation  de  la 
Chambre  temporaire  du  Tribunal  de  première  instance  de  Saint" 
Etienne» 

A  Paris,  le  16  Juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1"*  l'article  39  de  la  loi  du  SO  avril  1810; 

2**  Les  ordonnances  des  15  octobre  1836,  16  octobre  18S7, 
16  novembre  1898,  SS  novembre  1899, 11  décembre  1830, 17  mai 
1839,  8  juin  1833  et  90  juin  1834;  la  première  portant  création 
d'une  chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Etienne,  pour  une  année  u  compter  du  jour  de  son  installa- 
tion; les  sept  autres  portant  chacune  prorogation  de  cette  chambre 
également  pour  une  année  ; 

Considérant  que  llntérét  des  justiciables  exige  encore  le  secours 
f.une  chfimbre  temporaire  pour  l'expédition  des  affaires  civiles 
arriérées  pendantes  devant  ce  siège  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  y 


(  M«  ) 

Art.  V\  La:  chambre  temporaire  crë^  au  tribunal  je 
première  instance  cje  Saint-Étienne  par  rprdonnfince  du  15  oc- 
tobre 1826,  et  déjà  prorogée  p^x  (es  ordonnances  des  I6ec- 
tobre  1827,  16  novembre  1828,  i%  novembre  1829,  U  dé- 
cembre 183Q,  17mai  J832,  8  juin  1833  et  20  juin  1834, 
contipi^era  de  remplir  #es  fonctions  durant  une  année;  a 
f  expiration  de  ce  temps  elle  cessera  de  droit  ^  s  il  n'en  ^étf 
P^r  nPWS  î^utreraent  ordonné, 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  iprnistr^  secrétaire  d f t^t  aç 
département  de  ia  justice  et  des  cultes  ^  est  chargé  de  rexéco- 
tion  de  i%  présente  prdonimpc^^  qui  ser^  insérée  au  Bu&etp 

A^/ LOUIS-PHIUPPE. 

(^f  )f  Roi  :  h  €tmrd€  des  sceaux,  Mmistre  Secrétaire  iém 
au  département  de  la  justice  e^  des  cultes, 

Signe  C.  PsisiL. 

N«  5808.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  Droit  d'impur- 

(^tiqn  d^  Çr^ine^  ^<  (|j|. 

An  palais  de  Nenffly,  lè  31  Jnifl  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  de§  Français,  à  tous  présents 
çt  à  venir ,  salut. 

Vu  Farticle  34  de  la  loi  du  1 7  décembre  1 8 1 4  ; 

Vu  le  projet  de  loi  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre  p 
Depute's,  Je  l*"^  décembre  dernier; 

Considérant  que  fa  saison  defe  arrivages  du  nord  rend  urgente 
f  une  des  mesures  comprises  dans  ce  projet  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taîre  d*état  du  ceramerce, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qûî  suit  : 

Art.  V\  Le  droit  dlmpwuitlo»  ide$  gww3  4^  fi"  ^ 

fixé  de  la  manière  suivante  : 

ipa^  navi^s  français...    l'  00^} 
jpar    «avires    ëtrangers  \  pAriaoM^f* 

ou  par  terre I    AO  ) 

2.  Là  réduction  prononcée  par  la  préçeqte  grdonnw^* 
sera  immédiatement  applicable. 


B.  n*  366.  (  i4$  ) 

ë;  Nbë  foittiâtt^  jii^f^tàirëil  ifém  atlx  dëpàfieffîêtitâ  du 
commerce  et  des  finances  sont  charges  de  rèiëcUtiôh  de  ïà 
présente  ordonnance ,  énacun  en  ce  qui  les  concerne. 

Si^  LâUfS-PHILIPPfili 

t>àr  té  libi  i  lé  Ministre  mcréïàirt  d'éMt  au  dépàrtmmt 

du  commerce. 

Signé  T.  pucniTBU 


kV\h    'i 


i^  diuë  fdcâdékhié  Iroj^àle  de  médecine  est  autbris^é  à  SLieHépièt 
ië  legs  i^tli  lui  bÛ  fait  pdf  là  daine  Marie-Elisabeth  Bernard^  de 
CivHeux,  temrhë  dtl  éieui-  Mitket,  d'une  rente  atmuelle  siir  FÉtàt 
de  1,000  fraiibâ,  J^ai- testamferit  du  l3  septetobrë  Î834; 

â^  Ùuê  éë  legs  skf'ft  employé  à  lA  foudatioti  d'un  prit  ahhuet  de 
i,0bO  fratici»,  qui  ^ëi^a  décerné  pat  ladite  Académie  A  l^auteUr  dti 
meilleur  ouvrage  sur  le  traitement  et  ia  guérisoU  des  maladièâ 
pi'dtënAHt  de  tA  sdrèttiitAtibn  de  la  ileniàibtmé  netVeUse.  (  Patis, 

Jfë  jjgig.  _  Oltno^!rÀHcis  nti  Rot  portant, 

1**  Que  Ia  vittè  du  Pùy  est  aiitdrise'e  â  ft)ndeir,  dans  sbtt  collège 
royal,  dii  bourses  à  ctemi-pénsion  du  prix  de  300  francs  l'une,  et 
que  le  nombre  des  bourses  de  cette  nature  dont  l'entretien  est  à  sa 
charge  se  trouve  ainsi  élevé  à  quatorze  ; 

â®  Qîie ,  pour  couvrir  les  dépenses  de  cette  nouvelle  fondation , 
aoe  somme  de  d|000  francs  sera  pohéé  chaque  année  AU  budget  de 
layîlie  duPuy; 

3^  Que  toutes  les  dispositions  des  ordonhahcëS  et  règlemeutiS 
relatifs  aux  boUrSes  conHUuhàles  dés  collèges  rojAUx  sont  Appli- 
cables aux  boUrSes  de  la  ville  du  Puy.  (Paris,  12  Àçrit  1833,  ) 

N®  5811.  =^  ÔAnoNiïANCE   DD  Roi  portant, 

1®  Que  le  chemin  de  Pont-sur-Yonne  à  Chéroy  est  classé  parmi 
les  routes  départementales  de  l'Yonne  sous  le  n®  19; 

i^  Qu4l  Sera  statué  pat  une  ordonnance  ultérieure  sur  les  points 
Je  passage  principaux  de  ladite  routé.  (  Paris,  7  Juin  1835,  ) 

N^  à81di  "^  OiiDdifiiAiicfi  BO  Roi  j^ortant: 

Art.  1«'.  Sont  blasséâ  parmi  les  i'otttes  dé{>artélhentàleâ  dllle-et- 
Vilaine  y  . 

1*  Sons  hs  n*  If  y  le  chemin  de  Pont-Réant  à  Guer  par  la  Cha- 
pdfa4êitiiié) 


\ 

t 

ï 


(  »«  ) 

'    s?  Sotu  le  n"  1 3 ,  le  chemin  de  Redon  1  la  limite  da  HottAu, 
Ter»  Guer  pw  le  Garcillj. 

2.  L'adminiitrmtion  est  entorise'e  à  acquérir  les  ternûas  et  bai- 
ments  ne'cessures  pour  rkchèrement  et  le  perfectionnement  decti 
deux  rontes ,  en  k  cooformuit  «ux  dispositions  de  le  loi  du  1  jsSa 
1833  Bor  rexproprution  poor  cause  d'olilile  publique.  (  Pm, 
7  Juin  1835.)  

N"  5813.  —  OitDONyANCBSDD  Roi  portant, 

1'  Que  H.  Alexandrê-Loait-Emest  Boequet  ^Ântheoay,  mi 
Houssy  (  Marne  )  le  1 5  brumaire  an  x  [  6  novembre  1801  ],  i«p- 
nieur  des  ponts  et  cbaussees,  demeurant  à  Trojes  (Aube),  al 
autorise'  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Brocard,  qui  est  le  Dom  « 
sa  femme,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Bocquet-Brocard  dÂnthens^; 

ï"  QatM.  Hippolyte-Ântoine Beaufisoffe,  ne'à  Pa^îslel"p^^f■ 
rid  an  xiu  [si  mai  180&],  est  autorisé  k  substituer  à  son  son 
celui  de  Thomire; 

3°  Que  les  impe'trants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  Te'tat  civil  lescasnj'' 
ments  résultant  des  présentes  ordonnances,  qu'après  Feifiiradw 
des  délais  fixés  par  les  articles  6  et  B  de  la  loi  du  1"  aïrillSlU 
[il  germinal  an  xi],  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  ni  0^ 
formée  devant  le  Roi  en  son  conseil  d'état  { 17  Juin  1835.  ) 

Certifié  conforme  par  nom 
Garde  des  Sceaux  de  France,  Mi«i^ 
Secrétaire  ^ état  au  d^artementsi 
injustice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  26  •Juinl83S, 
C.  PERSIL. 


•  Cette  dtte  est  celle  de  I»  rëceplion  d"  ^'^'^ 
klaCbuKelIerie. 

Dû  ^tbnu  poOT  I*  Bdletin  ta  1«>,  k  nb«  it  9  buw  pn  lOi  i  >*  ■*''' 
FIofilBeri*  njàlt,  on  tin  [m  DimiUiui  ta  poiUi  ti  d^utMuntt. 


IlIpatltBllB  K0TAL8.  —  26  Jn™  ^^' 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2* Partie.— 0RP0NNA]\C£S.  —  N"'  367. 

(  r*  Section.  ) 


N*  5814.  —  TarleaV  des  Prix  lies  Grains  pour  servir  de  rêguiitcur 
aux  Droits  d'importations  et  d'exportations,  conformément  aux  Lois 
des  Jô  Aifril  1832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  30  Juin  J835. 


•BCTIOXS. 


DiPARTBUBNTS. 


XARCnéf. 


PRIX  SU  FROMBNT  (1). 


PRIX 
IttOjrvil 

la(ciir 

lie  la 

section 


re 


CLASSE. 


Pyren ces-Or.. . 

Aude 

Hérault 

Unique.  .<f  OiW^  .-..,..•». 
.jBoiiclic8Hiu>Ii 
I  Var, . .  .^  . . , . 
V^Ccrsc.  .•••••• 


Touloase...*  • . 

0  ray 

Lyon....- 

Marseille .'..«. 


16^00'^ 
13   87 
15    37 
18    G4 


16^ 47c 
13    75 
15    44 
19    77 


16^74^ 
13  7  1 
15  28 
20    47 


16*  2D' 


2*   CLASSE. 


Gironde 

Landes i  .^ 

1^       <iii«n     •    '        /Bordeaux.. 
Il'«  Pyrénées../^ 
I  .   ' .  -^  l  Toulouse. 

Anege 

llautcrGaronoc 


â« 


Gray 

iSaiut-Laurent. 


13  87 

15  68 

16  65 


13  75  , 
15  47 
17  00 


13  71 

15  62 

16  98 


15  30 


Jura 

Doubs 

Ain 

Isère 

B..8scs.Alpcs. .  \^  Cf«.d.Le«p.. 

Ilaules-Aljics.. 

(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marchd  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précèdent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
I    courant.  (  Article  S  de  la  loi  du  i6  juillet  I8t9.  ) 

IX' Série.  S  3 


13    10 

15  67 

16  00 


13  19 
16  96 
16    47 


13    32 

17    00  i  15   38 
16    74 


(  «*«) 
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SBCTfOSt. 


rfa^^ 


!«• 


3« 


iw 


9« 


^     MtPARtklIBVTt. 


■Atcass. 


pftX^  l»o  ^qmAic^. 


PIII 
RioTen 

• 

recu- 
la leur 
deU 
sectba. 


3*^  CLASSE. 


iHaut-Rliîn.. . .  IMu 
Bas-îlhin (  Strasb 


ilhausen.. . . 
►ourg 

I  [, 

Norrf iBergues. 

Pas-de -Calais. .  f  A  rras 

'Somme \Royc. 

Scine-Infcr.  .  ./Soissons 

Eure \  Paris. .  . 

Calvados llouen 

\        .       ( 

ÎLoirc-Infe'r.  .  .  JSaumTiF 
Vendée >  Nantes* ,  ^ .  •  • . 
Cliareutc-Inrër.)  Marans 

4*   CLASSEw 


Moselle. ....  .]\fetx 

Meuse. ......  [Verdun » 

jArdennes [CfiarlcvHIe.. . , 

Aisne j  Soissons 


I 

1  Manche ISaint-Ld 

jIIIc-et-ViI.iîne  .  f  Paimpol. 

{ tôtcs-dcr-Nord.  Quimper 

f  inlstèrè? .  .  :  .  l  FfCMïncborii f  1 7   65 

Mai-f)ilian.  . . .  ]  Nnutcs f  t6   16 

, J 


11 

13 
14 


23 
75 
39 
49 


14    01 

14  7G 

15  69 


IS  07 

fl  7» 

13  S4 

13  98 


14 
14 
15 
17 
16 


21 
Ç3 
90 
78 
08 


f»  00 
If  58 
19  15 
13    98 


14 
14 
15 
16 
15 


4« 

79 
67 
15 
90 


15^9^ 


14    57 


14   68 


IS    81 


15   55 


.1 -_ 


ARRèxé  par  no«s,  Ministre  Sccrëtaire  d*ëtat  au  dt^parlément  du  commerce. 
A  Pàrii ,  lé  3è  iûiii  1835. 

Le  Mmisire  Secrétaire  d*éla$  du  commerce. 

Signé  l*.  ffucHlTBL. 


li^SSiS.  —  URixoNNANCB  nu  Roi  qui  maintient  le^  Log^nent» 
a&côràés  dans  thâtei llu  Mintsthfède  tîiùérieur.  ^  "' 

An  palais  des  Tuileries,  le  14  F^'vi?^trjlj)94r 

L0ÛÏS-Î>ÏIILIPPÈ,  Rôt  i)És  f^RiSçÀï^/^  Vous  présent^ 
et  à  Venir,  SAttJT.  •  •  '      •.  .. 

Sur  le  rapfiort  çleopire  ini^i«trç  secrétaire  dVtat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  rorh'clé  lû  de  ta  ïôi  dû  ^3  avril  ]  833, 

NOCS  i:VOI^S    ORDONNÉ    et  ORDONNONS  : 

Art.  1",  Çoritn^ueront  d'être  logé^  dans.r.hôtel.dH  ïnioisî 
tère  de  ïinvérieuv  et  des  cuUes>  rue  cte^^G^èifelie-S^hl-Gtor- 
main,  n°*  101  et  103, 

Le  ministre  secrétaire  d'étal  de  ce  département. 

Le  secrétaire  génér'al  du  ministère,  ' 

Le  chef  dk  service,  matériel .... 

2,  Nos  mini3tres  secrétaire^  detat  aux  départements  de 
fin  terrien  r  et  dès  cultes  et  des  finances  saht  dia>«gés  de  féXlS- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

gf'ffné-  LOUIS^PfHLf Pl^C. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département 

de  tiktérieur  et  des  cultes. 


»    t-  >  > 


Sfgil?  Comte  D^ÀnicàuT. 


jN**  5816.  —  Ordonn'ance  ,m{  Ror^qui  mflintije(nt  le^  A^^^m^ff/^ 
accordés  dans  des  bâtiments  de  l'Etat  à  divers  Fonctionnaire^  ei 
Employés  dépendante  du  Ministère  de  Vlntériear:  - 

-       ■"     * 
Ail  païais  dés  ISiïïerics  Je  26  BëcemBf e  l^à^4. 


;      )  .     .  1       "        .       ■  »    .'>  y    .  ,      »  d    »   \J.t-^-J       \^     fxJ        lli'>J'"' 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  Dfes  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SAtUT.  '  -   -    • 

Sur  îe  rapport  de  notre  mlni§tfe  secrétaire  d'état  au  département 
de  1  intérieur; 

Ym  ii^^tiçk'13:"«  fe  I(>i;,aa.?3  aVril  1833, 

WéO=s  kMbm  eBDOf^N'é  ^  ^RboNNONS  : 


!..         »»  l'»  I 


Art.  l^'^.Cmuîiiûeroni  d'entre  logés  dans  les  bâtiment^: 

22. 


(  -2+8  ) 

aiTeclés  aux  divers.  Services  places  dans  los  attributions  in, 
niinislère  de  fmicrieur,  lant  à  ^aris  que  dans  les  déparie- 
ments,  les  adminislrateurs^  agents  et  autres  personnes  dé- 
signés en  I  ctat  ci-annexc. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départçroents  de 
rinlérieur  et  des  finances  sont  charges  de  Texcculion  de  la 
présente  ordonnance. 

Stffné  LOUIS- PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secréiaire  d'étal  au  département 

de  f  intérieur, 

Sîgrné  A.  Thiers. 

T^ftLKAV  indicatif  des  Logements  occupés  dans  les  bitfiments  du  domaine 
',de  TE  loi  par  les  fonetiennaires  ou  employés  dépendants  du  Ministère  de 
l'intérieur. 


FONCTIONS 

et  titres  des  occupants. 


Direction  des  pont,  et  chausséei.. .  !  Directeur  g,fnéral .  économe,  por 
•        '^  I      teur  de  depeclics. 

Cour  de  cawaUoii )  BiHîotbt'caîre.  concierge,  deux  ff 

I       çons  de  bureau. 

•  ••  «      '  >  , 

I  Garde  gc'ne'ral,  tccre'laire  charge 
de  l-c-dre ,  secrétaire  chargé  de 
la  comptabilité ,  portier,  ûcux 
garçons  de  bureau  surveillants. 


Acàdén/ie  royale  de  muifque 

Tbc'àtre  italien 

Magasin  des  décors  (me  Richcr).. 
Magasin  des  dëcon  (rae  Richer).. 


»  ■       <    . 


Le  directeur. 

Le  directeur. 

Concierge ,  garde  da  gazomètre. 

Concierge. 


Théâtre  de  TOdéon )  ^^^^^  conservateur,  concierge,  po^ 

j      tier. 

1'  '       '  Le  directeur,  secrétaire,  contrôjeur. 

surveillant ,  commis  à  U  biblio* 
thèquè,  chef  du  penrionnaï  J« 
ho9ime?,tpois.gar^ons  de  classe, 
deux  portiers,  employé'  ausen*' 
>  dé  iWduiniilb'aUoli. .  '  '  '' 


B.  n"  36^. 


(  ^^f'^  ) 


ETABLISSEMENTS. 


FONCTIOlfS 

et  titres  des  occupants. 


,  ^  f  Directeur,,  ingénieur  en  chef,  îns- 

Ecole  des  ponts  et  chausse'cs \      pcctcur,    sccre'tâire ,  giM*çon   de 

'       salle ,  portier. 

Secre'taîre  perpe'tncT,  agent  de  Tc'- 

École  des  beanx^rts )      coïe ,  dw*  surveillants,  huit  gar- 

»     ^  dicns ,  un  agent  honoraire ,  archi- 
viste f  deux  fi'^rçons  de  bureau. 

,  Le  directeur,  successeur  du  fonda- 
École  gratuite  de  dessin.. ........  |      tcur  de   Tccole,   inspecteur  des 

'      4^ièves,  un  portier. 

Conservateur  du   de'pdt,    bardcur, 
gardien  ,   gardien  invalide .  atp-' 

DëpÔt  ^és  marbres /      ''^''  ^^  sculpture ,  n»  i  j  atrïier  de' 

^'  ^       sculpture,  n<»2,  l^  partie;  ate- 

lier de  sculpture,  n®  « ,  2^ partie; 
V      atelier  de  sculpture ,  n<>  3 . 

Maison  centrale.  BeauTieu  (  Calva-)  ^.      ,  ,.  .    ^ 

,    403)^ I  Directeur, gardien  en  çheff .       ,,, 

Maison  centrale.  Cadillac  (Gironde).  1  Directeur,  inspecteur. 


Directeur,  inspecteur,  agent  comp- 
table, greffier,  commis  aux  écri- 
tuies,  instituteur^  me'decjn ,  clii-' 
Maison  centrale.  Claxrraux  (Aube).<       ruigien  ,  pharmacien,  aumônier,' 

'  inspecteur  drs  bâtiments,  infir-' 
mfère  en  chef,  deux  gardiens  en 
chef*        •  -  .  . 

Maison  centrale.  Clemiont  (  Oise  ).  |  Directeur,  gordien  en- chef. 

Maison  centrale.  Embran  (Hautes- (  Directeur, inspecteur,  pharmacien, 
Alpes  ) '.' I       gardien  en  chef. 

(Directeur,  inspecteur,  greffier  comp-' 
table ,    commis    aux    écritures , 

Rhin  ) : .  y   '  |)harmac!en,  ganhen  en  chef,  în- 

{  î.   Arniier  major. 

i  Directeur,  inspecteur,  greffier  comp- 
table ,  commis  aux  écritures ,  mé- 
decin ,  chirurgien  ,  pharmacien , 
.  aumôMér,  gorÂcn  en  chef. 


(  258  ) 

N*  58 1 8.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  approupe  le  Tarîf  dtt 
Droits  h  percevoir  au  passage  de  plusieurs  Bacs  situés  dans  le 
département  du  Finistère, 

A  Paris,  le  5  Juin  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Farlicle  10  de  la  ïoi  du  4  mai  1802  [  14  floreaî  an  x],  con- 
cernant la  fixation  des  tarifs  des  droits  de  pelage  i\ts  bacs  et  pas- 
sages d'eau,  et  l'articie  5,  titre  i'*'  de  ia  loi  de  finances  du  514  mai 
1834,  qui  maintient  la  perception  de  ces  droits;. 

Vu  le  projet  de  tarif  présente  par  notre  préfet  du  deparlcment 
du  Finistère  pour  la  perception  des  droits  tiu  passa*«  des  bacs  de 
le  Quinquis,  Coat  y  Grarli,  Keraiorvan,  Pont-Arcian,  le  moulin 
de  Rosvignen,  Lotliey,  le  Guilliec  et  le  moulin  d'Aulne,  situe's  clans 
ce  département; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  sccre'taire  dVtat  de  Finte- 


rieur  ; 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'c'tat  des  finances. 

Nous   AVONS   ORDONNÉ   Ct   ORDONNONS  CC  qui  Suit  >: 

Art.  1".  Le  tarif  annexe  à  la  présente  ordonnance  pour 
la  perception  des  droits  de  péage  au  pas&ige  des  bacs  de  le 
Quinquis,  Coat  y  Grach,  Kermorvan,  Pont*Arclan,  le  mou- 
lin de  Rosvignen,  Lolhey,  le  Guilliec  et  fe  moulin  d'Aulne, 
situés  dans  le  département  du  Finistèie,  est  ct  demeure  ap- 
prouvé. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs, 
magistrats,  fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  de  iadjudication  de^dits 
droits,  sont  afFranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  des  finances  et  de  Tin- 
tcrieur  sont  chargés  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sfgné  LOUIS-PUrLIPPE. 
Par  Te  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Bignre  IIomanii. 

T^nrF  des  Droits  à  percePûir  au  passade  des  Bacs  de  Quinquis,  Coat  y 
Crach ,  Kermorvan  t  Pont-Arctan,  femov'inde  Rosoi^nen,  Lttthey,  le 
Cui/iiec  et  le  mauttn  d'Aulne,  situés^ dans  le  département  du  Finistère, 

Pour  le  passage  d'une  personne  nou  chargée  ou  charge'e  d*un  poids  au- 
dessous  de  ciuq  iii^'riagrammes.* •.«*•••«.•••«••••* •   04* 


1 


B.n*  367.  (  Ui  ) 

' • 'LcbàtHicr ne  fonrrtéétre cfontraint k papier qne Ttftâri|'«ie1e^ pMM^ett  ' 

loi  assureront  nne  recefte  au  moins  e'^aie  à  ce  qui  eM  du,  U'n|irc8  le  ' 

tarif  4  pour  six  pcrsofmes  à  pied,  et  d»iMi  ce  eii^  il  ^niploycra  le  bac  oa 

la  hatclci,  à  sa  volonté'. 

Pour  d^'iirres  ou  nisirchnndises  non  c!iar(rcVs  sur  une  yoitnre.  sur  un 

cbevul  ou  iiiuiet,  mais  euibarqiic'cs  à  bras  d*boujme  et  d'un  poids  de  cinq   - 

mvri'n  g  ranimes ', • '. 05* 

Pour  clinquc  myriagrramme  excc'dant • OS 

''  'No/a.  Le  cburgeur 'déclarera  le  paîds^,  qui  pourra  être  v<?riCé  par  le 

passeur. 

Ponir  te  passage 
D'un  cbc  val  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise 15 

.    D'un  cbeva!  ou  mulet  non  charge • €5 

D'un  cbeval  ou  mfilct  charge •..• • 10 

D*un  ône  où  d'une  âticssc  charge ., 05 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  dnesse  non  chargée 05 

Pur  bœuf  ou  vach>e,  cheval,- mulet  ou  âne,  employé  au  labour  ou 

ftihiut  HU  pâturage. >  •  *. 05 

Put  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  k  la  vente.   1 5 

.  Par  veau  ou  porc .' . .  • .> .  •  • 05 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons 02 

^  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  iaît,  paires 

foies  ou  de  dindons,  seront  au*dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  di- 

DJiiuc  d'un  quart. 
Lo/sque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres,  iront  au  pâturage, 

D  ne  payera  que  la  moitié  dn  droit.  .... 

Lf'S  cttuducieurs  des  chevaux,  mulets,  .încs,  hcoufs,  etc.,  payeront.  p5 
Pour   le  piissage  d'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du 

heval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux ,  et  le  conducteur.'  so 

Le  fermier  ne  sera  tenu  de  passer,  avnnt  le  lever  ou  après  le  coucher  du 
:^U>il ,  que  les  juges  de  paix,  maires,  adjoints  ou  officiers  de  police,  agents 
es  douanes  et  des  contributions  indirectes,  et  la  gendarmerie,  pour  IVxer- 
ice  de  leurs  fonctions. 

Vu  et  présenté  par  le  conseiller  d'état,  directeur  géuénil  des  ponts  et 
hi'ussc'rs  et  i\c8  mines. 

Paris»  le  18  mai  1835»  Signé  £.e^ron(f. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  en  date  du  5  juin  1835. 

Le  Ministre  Secrétaire  délul  des  finances p 

SÀÇSÈé   HUMANlf. 

\^  5819.  '^  ORpoyr^ÀNCE  dd   Hor  qui  autorise  !n  construc^ 
tion  d'un  Pont  suspendu  sur  le  Tarn,  à  Milhau  fAveyroii). . 

« 

Au- palais  des  Tutterie«t  le  7  Juin  t835. 

LOUlS-PHILIPPE,  Rai  Piçs  Fuançais,  à  tpus  prëseçits 
t  à^  venir.,  salut. 


itii) 

Sur  i«  rtpiMrt  if^  votre  mnkf ki^  «eerettire  iTifw  «t«  défÊmnemin 

de  rio teneur  ;, 

Vu  Pftvniit-prof«t  de  eon striction  d*UQ  pom   sn^pendu  lur  f« 

Tarn,  à  Milhnu,  dcpanement  de  l'Aveyron,  ihoyeniiant   fa  con- 
cession'leînpbraîr*e' d'un  peagjjç; 

Vu  les  pièces  dé  l'enquête  à  laquelle  cet  avant-prof  et  a  été  sp^ 

Vil  I^  (|i(*I^(>^Vatiof)^  ijiu  cpnseU  nspnicipal  xlç  1^  .ç<omipvuaf,i 
date  des  13  mars  1832  et  33  janvier  1833; 

Vu  l'avis  du  conseil  gênerai  des  ponts  et  eimiisfieeSy  eo  dà^ 
du  39  nViù  1833; 

Vu  le  ctt^iicr  des  charges  propose,  le  3  ^^f^  1835,  par  npln 
directeur  ge'ne'i  al  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  j 

^Jotre  Conseil  d*elat  entendu. 

N^US  AVONS  ORPONtfé   Çt  ORiDOffKOtfS  C€  quj  fiuit  : 

AjRT.  .f .  II  sera  procédé  pa,r  la  yoie  4^  la  pi^blicit^  çt  cfe 
la  cancurreâce ,  à  Tadjudication  de  la  construction  dun  pont 
suspendu  sur  le  Tarn,  à  MFfiiaU,  dans  remplacement  indiqué 
par  de4  ïigp^s  faunes  ^lirlç  plan  ^réseialé,  U  i  ja^wier  1833, 
par  ringénietir  en  dief,  et  visé,  le  9  mars  suivant,  par /e pré- 
fet du  départemienî  de  TAyeyron. 

2.  L adjudication  aura  lieu  au  tsàisiis  d'wa  temps  <^e  iosisp 
sance,  dont  lé  maximum  sera  fixé  par  Tadipinistration. 
.  .3. .  Pgw  ;pde«ini$er  Minôic^^m  4es  .dep.ç.n$^  qv'il  ^m 
hh'^$,  H  s^raéta[4i  sur  le  pont,  après  raçl)èvei»(etu  d^lrsi' 
va'Uï,  et  pour  le  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication^ 
un  droit  de  péage  dont  îè  tarif  est  fixé  commç  j3  aujlj 

UiM!  pftraonire.. ....  i ...  ^ .. , o^ ojftf 

Cheval,  mulet  ou  âne,  charge'  on  non  chargé,  non  4»niprà  ie 

condtectefir •  • o  Oi 

Voyaccur  avec  son  .cheval ^ o  i  S 

Bœuf,  Vache  ou  taureau. .  '. ^ .. .' o  07  i/> 

*V^ù  on  poiT.  ........  .V O  05 

Mofttten»  'bpd[HiBX>u  chèvre 0  0 1  l/s 

Voiture  suspendue    attele'e  (fuH    chcvai  ou    mulet,  avec  son 

çc^n^upteyf...  v-v ,.ç .....,,,..  .  o  ^.O 

Voiture  suspendre  att^elee  de  deux  çheyai^ii  pu,m\^lets,  idfn^.  ,  ^o  J^ 

Voiture  suspendue  à  quatre  roues  èl  ùn'chevarou  mulet o  75 

Non  compris  Ie8.4:oy<igQiik*«rqsi  «eaÉ.dbLDiila;iroi!l»rr|et^i  paye- 
ront comme  les  personnes  à  pied| 
'    Cliafïteé  dveSral  4ttt4é  en  f^ws  i>a^èfà  Kî  icwitime*. 

Voilure  à  quatre  roues  à  deox^chevaux  ou  mulets. «i •..>/,  •  .^  »  <^0   .  ^ 


B.  n^  367.  (  ^5i>  ) 

^  ypiturç  )&  qu^rt  raiïcs  k  trois  cbiPyj???  o^  ^rnylçtSi. , .  ^ . ,  ^,. . .  ^  i?  ? W    r 
'Chàrrèlte  ou  char  \l  ud  collier,  traîné  par  un  choyai  ou  tœuf, 

pmprîs  le  conducteur. .-'. .". «•/..'....'.    é   46 

,  Cburretts  ou  char  à  ,dci^x  colliers  ..,.  ^ .,,.  ^  .,..,,-,.  ^ ,, .   o  61» 
'Charrette  ou  char  à  trois  colliers » t  pÔ 

diAtTvtte  ou  chàfk  quiatre  colliers. .  .\  .....  ^ ,  . .   i  iss 

Chaque  collier  de  pius  pR\«r«  96  çci»ifi^#s. 
Sont  exempts  du  pe'.ige, 
l  Le  prc'fet  et  ie  sous-pre'fct  en  tourne'e,  îes  ingénieurs  H  «oitdiicietrrs  des 
oii|3  et  ch{ivi$s.e'.e$ ,  jçs  cn}p\pyçs  .die». cnntjib.utim)^  indirectes,  ia  gca^ar- 
^lerie  denç  IV^er.cjce.  dç  ^çs  Çonf  Ûpns ,  lc3  fMurp^  Bniiiair^s^  les  joi(4atf  et  fuius- 
fficf^rs  nxarçhant  isplcj^çQt,  9.  charge  de  rfpr<ÉWtnter  une  îcwiie  déroute, 
;f  nmlles  .Ciisaii^  le  .sprvip^.de^  pqsxes  de  i'£it9t>  1^  i«ieitç«r«  .mrvttx  .ei  les 
burricr^  (}n  GoHVcrnj;o\CAt^    .  . 

4.  ll-'adjjiclipaUon  5.éra  souriaisp^  Tapprobàlion  die  nojtrjç  fii- 
iistre  de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'ëtat  ati  département  de 
inlérieùr  est  chargé  de  rexëcution  de  la  prese;iie  Ofçlon- 
laix;^^^     

Signé  LOUIS^HIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départ ev^ent 
He  V intérieur ,   ' 

Signé  A.  Tflxshs. 

a  «       *       •  •  •  .  •  ■ 

N**  5820.  -^  OaoQ£fN4V€B  s>v  fifiiï  iqui  ^nujtorise  if  pUU  4' An- 
gutrs  fMaiiuireil^sLoir^J  à  cùMstttanf  mu  Pont  sMSfiendu  sur  ià 

Maine,    ■  •  

Au  pnlais  des  Tuileries,  te  Ifi  Juin  liS5. 

LOUIS-PHILJPPE,  Boï  des  Français,  à  nms  présctits 
età  venir,  SalùT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat,au  dejpfartp^^nt 
Je  f  i|ît^rîcur  ; 

Nôtrje  conseil  d'e'tat  entendu , 

NOD«   AVONS  OR»OKKé  ft  ORDOKNVKfl  06  quî  SUÎtC 

A>RT.  1".  .La  yiile  .d*Anger« ,  (ieparAenteni  die  Même-et- 
Loire,  e^  **litiOfrisce ,  coi^forriiérarent  aux  dëlUbéraliôns  priSejj 
par  Jp  conseil  municipal,  îes  1 9  ao^ji  ï  833  et  3  ipyrief  i$i4, 
à  c<»Bstruire  un  pourt^uspcndiu  sur  >la  Makie,ca  remplacement 
dubad  ditdeia  Basse-Chatne,  aaxcTanses  et  cotjdît'roôs  îmé- 
rée^  .d»ns  lé  Mk^ii  fcs  çliargie^  Jçé^mh.  i  S  «ftï*  diPfWW  jiar 


(*56) 

rihgenîcur  en  chtf  dfe  ce  'drpartemenl,  et  dont  une  cop 
rcsicra  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  seralivrfjî 
public,  il  y  sera  perçu  pendant  irente-cinq  ans,  au  fxàk 
la  caisse  municipale,  un  péage  d  après  le  tarif  suivant: 

Pour  chaque 

personne  à  pied , o^Oi 

Cheval  oa  tnuict  et  le  cavalier «to 

lefem  en  laisse,  chargé  ou  non 0  03 

Ane  ou  ànesse ,  charge'  ou  non c  Oii! 

Bœuf  ou  vache 0  03 

Veau  ou  porc 0  Oii'' 

Mouton  .  hrchrs,  bouc,  chèvre  ou  chevrenn  ,  cochon  de  lait. ..  0  oïH 

Cahriolct  h  un  cheval,  conducicnr  compris ^  ^^ 

Jffem  à  deux  chevaux ,  idem 0  ii 

Idem  à  trois  chevaux ,  idem 0  60 

Voiture  de  ville  suspendue,  à  (|uatre  roues,  traînée  par  des 

bouniirs  ou  par  un  cheval,  conducteur  compris ^  ^^ 

Jdem  à  deux  chevaux ,  idem •  •  ^  ^^ 

Idem  k  trois  ciievaux ,  idem 0  75 

Jdem  à  quatre  chevaux ,  idem '  "" 

Chaise  de  poste  ou  diligence  à  deux  roues,  à  deux  cbrvaaf, 

idem ,  et  retour  dt  s  chevaux  pred  4evé  .••• ^ 

Idem  à  trois  ciievaux ,  idem • ^  ^ 

Voilure  k  quatre  roues  on  diligence,  à  deux  chevaux  de  poste, 

ie  postillon  compris  et  fe  retour  des  chevaux  pied  levé ^  ^ 

Idem  à  trois  chevaux ,  idem *' 

Idem  à  quatre  chevaux ,  idem ^ 

Idem  i«  six  chevaux ,  idem ' 

Lrs  voyageurs  ne  payeront  quautant  quMs  plisseront  à  pied» 
toute  personne  passant  en  voiture  ne  devant  d  autre  taxe  que  celle 
payée  par  l'équipage. 

Char-k-I»nnc  k  deux  chevaux ,  conducteur  cc/mpris " 

Idem  k  trois  chevaux ,  idem , 

Idem  k  quatre  chevaux ,  idem 

Charrette  ordinaire  de  campagi^e,  à  un  cheval,  xdtm . 

Jdem  k  une  paire  de  bœufs,  idem . 

Jdrm  à  deux  chevaux  on  mulets ,  idem *  "  * 

Jdem  à  trois  chevaux  ou  mulets,  ou  de  deux  paires  de  bfl^""» 

«^^'"-  •• ; ; : J  jd 

Jdem  k  un  âne  on  ânesse ,  xderà .  ; ....••••      ^ 

•Voilure  de'roolage  k  deux  roues,  à  un  cbeval ,  xdtm .j 

Jdem  k  deux  chevaux,  idem ^ "*'"  a  60 

Jdem  k  trois  chevaux  ,  idem '. •  •  "  *     .q 

Idtm  k  quatre  ■chijvtuix^  idem  .*..'•%.  ^ •«.<•'••• 


B.n^367.  (  •»*  ) 

lui  a  ete  délivre  I»  t9  Jôaiêi  1834*^  pont  nii  tùdéiif  ^'11  ifôrhfhe 
C/iimico-phyuqUé  ; 

CodâidtfVant  qti?il  ne  pardif  pas  au^atilcun  «tttre  bi^cvetj  applicable 
à'Tîiiventioh  prlitûipale  dn  gieor  Hàinsselin,  ah  iié  pris;  ^u'îl  n'a 
pas  encore  commence'  à  Texploitcrj  que  son  titré  n*tt  pas  un  «(fi 
d'oxifiltorfeé,  6t  <{oë  conséquerhrAeÀt  aàetfni  mii^èi  fi^e  s^e  trouvera 
compromis  par  une  prolongation  qui  assimiferti  le  brevet  dont  il 
fl^agit  k  de  qu^il  aurait  été  s'il  avait  ete'  pHs  p6uf  quin^ef  ans , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cè  qui  suit  : 
I  Art.  l*^  Le  brevet  dnweiition  clé  cinq  ans,  pris  le. 
10  juillel  i834<  par  le  «eUr  Hainêseiin,  pour  un  nioteur, 
nommé  par  lui  Chitnico-phffsique ,  etc.  y  est  proroge  de  dix 
afîi5,  eiï  sorte  qu'il  conservera  sd  forte  et  ^a  valeur,  et  Sortira 
ifeii  plein  et  entier  effet  jusquaii  10  jtiîHet  1849. 

2.  La  présente  prorogation  est  accordée,  à  la  charge  parle 
demandeur,  de  compléter  le  payement  de  la  taxe  établie  paf 
I«r  tarif  annexé  à  la  loi  du  25  mai  1791,  pour  la  délivrance  des 
brevets  d'invention  de  quinze  ans^ 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  aU  dépîirtetnent  dtt  corti' 
iftèrcë  est  chargé  de  rexccutioh  de  la  présente  ordoniKiucc, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Iois« 

Sij^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

du  commerce, 

Signé  T.  DucbItsl. 

N®  58i3.  —  Oadonnance  du  Roi  portant: 

Art.  V.  Sont  olasse'S  {mrmi  (es  routes  départementales  du 
Cher, 

1°  Sôuô  le  tt®  8,  fe  diemJû  de  Sancerre  à  SuHjr  (Loiret)  par 
Vailly  et  Argent; 

S®  Sous  le  n**  9,  celui  de  Me'ne'tre'ol-sous- Sancerre  à  Belleville  ; 

3°  Suus  le  n®  10,  celui  d'Henrichemont  à  la  Chapclotc  ; 

4*  Sous  le  n"  1 1,  eblAi  de  Saint- Amand  à  Ligni^es  ; 

5"  Sous  le  n^  12,  celui  de  la  Chapelle  d'Angillon  à  Nevers  par 
Ivry-le-Pre',  Henrichemont,  les  Aix,  Brécy,  Baugy,  Villequiers  et 
le  (foat  de  Fourehambault^ 

e""  Sous  le  n<*  1 3^  èelki  ëe  Sancotlis  à  la  Charité  ptt  là  Gntfthé 
et  Fourchambault  ; 

-  V'  Souft  U  n**  14,  mIuî  d«  D»A-U*R»i  à  Issoudun  (  Indre  )  par 
CliatèàttÂtfttI  «t  MareuU  ) 


(  MO  ) 
.   fi'  Soiplft  i>"  15,  celui  J'Owrouer  ù  la  Gitcrche; 

90  S..11S  le:  n"  111,  celui  du  CliÀicIcI  ù  Chùienuoielllanl  ; 

10"  Satfs  le  n"  17,  Ci'lui  du  U  Cl>«pefli!  (i'Aiigillun  à    V'ÎPnnn; 

11"  S<ms  le  n"  18,  celui  de  Vierzoïi  u  Lignièi-es  par  Luty,  Chi- 
roctet  MaremJ; 

11"  Soui  leii"  19,  celuîde  Vataa  (  Indre  )  à  Romorantio  (  Lvr- 
et-Chcr  )  |iiii-  Crnçnyj 

13'  Suus  le  11°  ii),  celui  de  Saulzais  à  la  route  de  par  terne  nile 
n"  l"; 

14**  Sous  le  n"  S[,  celui  d'Aubigny  ù  nomoraniin  (  Loir-el- 
Cher  )  par  Mi^ncJreul-sur-SiUililrc. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et  bàli- 
nients  nJccMuires  pour  ruclitiveincnl  et  le  perreutionnemciit  t)e  ces 
routes,  en  se  conformont  aux  dispositions  de  la  lui  liu  7  jtiilk 
1833  sur  l'cxprupriadon  pour  caïue  d'uUliie  publique.  (  Paris. 
7JttinfS35.) 

N"  5834.  —  Obdonnance  d0  Roi  portant, 

1°  Que  la  section  Je  Ricbling  est  disirntie  Je  Fa  commune  Je 
Reinering,  ai-mnJisscineni  de  Sarregucmines  (  Moselle  ]  ,  et  crigée 

a°  Que  la  section  de  ïhiofnsse  est  distraite  de  la  commune  ifc 
Vngni-y,  arrondiMenient  de  RtinireniKnt  (  Vosges  },  et  crigûe  en 
Guuiamiie  particulière.  [Paris,  12  Juin/SJâ.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
Secrétaire  d'état  aw  dcpaHcment  d$ 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1"  *  Juillet  1835, 
C.  PERSIL. 


*  Ctlie  date  eit  celle  de  la  réception  do  BaQctia 
à  U  CliBDcellcrie. 


iMPAiMUiil  aoiÀ^  —  1*  JaiUcl  1S35. 
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'N*' '5S25.*-^  Ordonnance  du  Rot  portant  ConçQcation    , 
du  quatrième  Collège  électoral  delà  Haute-Marne, 

-^.;.  î    .    AnpalwdeNeuiny,  ieSa  Jumi835.     '   '    '- 

•  *      .    ^     '  .  •      :       î     '     .      ■    .    • 

LPpiS^PHIUPPJE,  Roi  pes  Français,  à  touspr&ents 
et  à  y«nj^,  SALUT. .  -..: 

.  5tir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ^e'tat  au  département 
de  l'intérieur;   .'  :      : 

j  1  y\\  Ia(]oi.d«  Iftf  avriliiBS  1  ;      .     * 

,VJ^4'c«ttlâ|  des:  procès  ver  baux  de?  sc'ances  de  la  Cbtunbre  des 
Députes,  en  date  du  11  (Je  ce  moîs^duqueUI  resM^ierqûe  la  Cham- 
bre a  reçu  la  démission  de  M.  de  Failly,  député  de.  la  Haute- 
M^riie, 

'  Noûis  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

'1  Aftrr;  l"v .  Le  quatriètoa  collège  électoral  d'àrrbndiâséttient 
dcila  Haute^Marne  est  convoque  à  Vassy  pour  le  15  juillet 
procliain  j  à  leffet  délire  un  député,  •*    • 

2.   Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
fmtérîéar'  est  charge  dé  f exécution  de  la  présente  ordon? 


liance.   ' 


Signé  LOtriS-PHILliPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur,^ 

Signé  À.THIBRS, 


i#  J  »  t ,  1 1.1 


IX?  Série.  23 


(îMX 


Certifié  cotiforme  pair  nous 
Gandedet  sceaux  de  France,  AIini$tn 
,    J^ecre'tofr^  d'état  aa  départemeu,t  à 
la  justice  et  dei  cultes, 

.    A  Pfiris^  Ie.2  "Juillet  1835, 
C.  PERSIL. 


iMruMBUK  koiAU.  —  S  Joillct  1835. 
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Abus.  I!  y  a  abus  dans  le  mémoire  de  fi^yé^ite  de  Moulins ,  en  daf e  da 
S  9  octobre  1834,  et  livre  k  Timpres^on  soas  le  titre  ^^  Mémoire  présenti 
au  Roi  par  V épique  de  Moulins ,  formttnt  opposition  au  nouveau  mode 
d'administration  des  séminaires,  etc,  69;  —  sappresâion  de  ce  mé- 
moire, ibid. 

Académie.  II  n*y  aura  plas  à  Tavenir  qu'une  seule  classp  de  membres  rési- 
dants dans  le  sein  de  racade'mîe  royale  de  médecine»  57;  —  disposidoni 
de  l'ordonnance  du  6  février  ts^ii  -comtemant  cette  académie,  58;  — 
cette  académie  est  autorisée  à  accepteur  le  legs  d'une  renie  de  miîle 
francs  ponria  fondation  d'un  prix  annut*!  a  décernera  t'Hoteur  du  mrilieur 

-  ouvrage  sur  1c  traitement  des  maladies  provenant  de  ia  surczciiation  de 
la  seasibilieé  nerveuse,  3 ea*.' 

▲iMiiKistftATiON  des  ponts  et  chaussées.  £He  est  autorisée  b  prendre  pos- 
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fe^Son  cTune  portion  cTilots  sur  U  Loirs  an  pomt  oà  Jak  ftVMr  !m  k 

traversée   de  ce  fleuve  poar  la  jonction  du  canal  latéral   avec  celai  et 
Briare,  s  40. 

Affranchissement.  Voyez  Colonies, 

Afrique,  Désignation  des  caisses  #ill  seront  Ttfrsës  \t»  c^nû^miàmeaiti  m 
numeVaîre  exiges  dans  les  possessions  françaises  d«  tierd  de   TAfr^DC, 
1 2 1 .  —  taux  de  Tintérét  de  ces  cautionnements,  ibid.;  —  dispos! tioiu re- 
latives au  certilicat  d'inscriptions  de  ces  cautionnements  sor  les  iWnsé 
tre'sor,  ibid.  ;  —  le  payemet»!  «les  iniëréts  et  le  rembonrseineiit  des  ,cf  • 
taux  de  cautionnement  sont  faits  par  le  trésorier  à  Alger,    ou  sur  ta 
autre   point  du  royaume,  122; — application  aces  cautionnements  à& 
dispositions  législatives  relatif  es  anx  baiHettrs  de  foftds  et  aux  oppositions, 
ainsi  que  des  articles  96  et  97  de  la  loi  du  2  8  avril   1816,  ibid.;  —  les 
dc'pôts  provisoires  en  garantie   de  soumissions  pour  fournitures  de  U 
guerre,  de  la  marine,  etc.  ,^  sent  versés  dans  la  caisse  du   trésorifr  oi 
dans   celles  de  ses  préposés,  ibid.;  —  les  dépôts  et  consignations  jodi- 
ciaires  sont  versés  à  la  caisse  des  préposés  de  l'administration   des  do- 
maines, 1 38;  '—^  ces  dép^  tka  pt#jitisent  pus  ^intérêt  «  ibitl.;  —  dispo- 
sition relative  à  leur  remboursement,   ibid.;  —  les  retenues    par   suhe 
d'oppositi.ms  sur  les  traitements,  le  produit  des  successions  et  de  ventes 
dfffets  de  militaires  et  ?mpUyés  déeédés  sont  perçus  par  le  trésorier, 
ibid.;-^r-  disposition  relative  aux  consignations  et  cantiotinenientsen  ma- 
tière de  douanes  oîi  de  contributions   indirectes,  ibid.;  —  formation  à 
Bonne    d'un    corps    de    cavali^çrs  indigènes  sous    la    dénomination  de 
Spahis,  2  35. 

Agents  de  change.  Augmentation  du  nombre  des  places  d'agents  de  cliange 
à  Marseille,  112}  —  les  deux  courtiers  de  marchandises ^ife  Saint-Brienc 
(  Côtes-du-Nord  )  sont  autorisés  à  cumuler  les  fonctions  d'agent  de  change, 
courtier  d'assurances,  etc.,  132;  —  création  de  deux  places  d'agents  de 
change  à  Aurillac,  211. 

A^GBR»  Voyez  Afrique.  .  "        .  \ 

Amendes.  Voyet  Colonies, 

Antilles.  Voyez  Colonies  g  Quarantaine, 

Armée.  Appel  de  quatre-vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  1834  ,  2€S; 
—  Voyez  Afrique,  Habillement^  Intendance  militaire. 

Avocats.  Voyez  Cour  des  Pairs, 

Avoués.  Pitaiion  du  tiombre  des  avoués  près  îe  trlWnaî  de  première  ins- 
tance de  la  Rochelle  ,2^6. 

B 

I 

Bt4«.  Votez  P0fit#. 

BALI.KS  de  €9toH.  Xoif^z.Qfimrmmtainé^ 

BOJINB.  y oyejk  Afrique. 

BotrltSES.  Fondation,  dans  le  collège  rayei  f^i  Ptiy,  de  ifitelre  bovncs  à  ttoii 

quarts  de  pensioii  el  4ei)4atre  beuraes  a  demi-pensieti,  mf-^êmff^S' 

sioo  de  la  demi-bourse  attribuée  à  la  ville  ée  Cbêleaurovx  danele  entfége 

^ royal  4e  Beorg te>-  d$ }  -t-  iMld^iion  de  dix  beiurses  à  dvméffma  '       ' 

ie  collège  royal  d^  Puy  ^  a43.  —  Vojesb.  Càamir^  4e  4^m^if0[%^ 


(  ter  )* 

BllCT«TM  tthPéntton.  Pr<ycTjifn«tîon  des  brêtets  ff}fltei!t?«tt  Mîtf<!f«  pen- 
^Anihi  qoatricmc  trihiMtre  de  1834,  8t;  —  porogaifofi  deJiri'vcfâ,  KJg, 
in,  124,  126;  — proclamfrfïon  des  brevets  d  un  cniioiT  délivres  fundant 
le  premier  uîmesfre  de  1835,  178;  — arinijl«Éi>n  de  brevets  dmvciKioa, 
*i&;  —  prorogation  d'un  brevet  d'înveniioR, 'PîjS. 

ButrGEt.  Voyez  Caisse  des  dépôts  et  consii^nattons, 

Bt^LLES  d'institution  canonique.  Publication  de  celle  ée  M.  PaHsis  pour 
Yévéthé  àe  Langues,  36;— 7 de  M,  bonnet,  pour  ht  coadjatorcrie  dé 
Nancy  et  TonI,  202. 

BnumAi/x  de  garantie.  Voyez  Qaraniié. 


CAtssb  des  dépôts  et  consignations.  Réduction  à  deux  pour  cent  de  Fînlé- 
rét  alfouë  par  cette  caisse  sur  les  sommes  q\ii  iui  sont  depose'cs  voloniai- 
reroent  par  (es  particuliers,  3  ;  —  ces  sommes  ne  portent  intérêt  qu'autant 
qu* elles  restent  depose'cs  pendant  soixante  jours,  et  les  rembouisemcnts 
De  dont  exigibles  que  quaranttrcinq  jours  après  ia  demande  qui  en  aura 
•të  faîte,  4;  —  maintien  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  3  juilict 
191 G  qui  ne  sont  point  contraires  à  la  pre'sente,  et  notamment  en  ce  qui 
coiiceri)e  le  taux  de  l'intérêt  alloué  aux  établissements  publics,  ihid.i  — 
fixation  du  budget  des  dc'pense»  adminisrraiives  de  la  ('aisse  d'aniortisse* 
,inen4  et  des  de'pôts  pour  Tanne'e  1835,  29;  —  réélection  de  M.  d'Au- 
diffrei,  en  qiMiiié  de  membre  de«.ia  commissioxi  de  surveillance  de  ces 
caisses,  40.  '. 

Cautionnements.  Voyez  Afrique. 

Centime  de  non-valeurs.  Voyez  Contributions* 

C  MAI  HE.  Voyei  Facultés.  ^ 

Chambres  consnltatiçes  des  arts  et  manufactures.  lien  est  ëtabTi  nne  dans 
la  ville  de  Grasse  (  Vur),  144;  —  dans  la  ville  de  Pi*îv»s(Ardèch^),  lOi. 

CiiANBREsVe  commerce.  Répdrtition  sur  les  patentes  désignes  par  l'article  it 
ëe  la  lot  du  S3  juiikt'18^0,  de  ta  somme  nëcessaire  au  payement  des  dë- 
penses  des  chambres  et  dis  bourses  de  <-ommerre,  37.  ^ 

CHAMBRE.</e^  Pairs.  M.  le  comte  de  Hostardtsi  nomnië Tice-prësidettt  de 
ecite  chambre,  145. 

Chiourmes.  Création  'd*nn  emploi  de  chef  du  ser>'iee  des  ebioarmôs  dam 
chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon  et.Rochefort,  l!>4  j  —  ce  chef  est 
nomme'  par  le  Roi  et  choisi  parmi  les  commissaires  ou  sous-commissaires 
de  fa  marine,  ou  parmi  les  officiers  niiiiiaîresde  la  marine,  en  activitë de 
iervice  ,  et  il  continuera  à  faire  partie  du  corps  oii  il  sera  pris,  iùid.  ;  —  po- 
iition  de  l'agent  comptable  à  IVgard  du  cbef  de  service,  ihid.,'  —  disposi 
tfon  relative  au  eontrôle  de  l'administration  et  de  la  comptable itë,  193* 

CtrtCoNsCRiPTfON.  Réunion  des  communes  de  Tesse!  et' Je  Brettevillc  sur 
Bordel  (Calvados),  de  Mrurupf  et  du  Montoy  (  Marne),  de  Ssiini-Gratren 
et  de  Savigny-suv-Canne  (Nièvre  ),  2i  ;  —  de  Beatimoni-lc-Churiif  et  des 
Autels-Tubœur(Eure-e!-Loire),  de  Tilloy  et  de  Bi*llay  (Marne),  30;  — 
rëtablbseuxent  dfr  la  commuue  de  WuUhaus6xi  (Moselle),  39;— -de 
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Cbi€&c1b«T9fe  cC  ieBcaetwilIe,  de  Fcmlaioe-le-Pa  et  de  Bnj-ci-Cii- 
X  ghis  (C«lvmdofl),,7ti  —  de  Trwij,  de  Côartreiot  et  de  Saîiit-Ser^,  de 
iaîat-Geriiiaiii4'£pîoay   et  de  SAint-Maarice  de  Galoop,  de  VillctilUi 
^t  des  AoteU-SAiot'lifi  (Eore  et-Loir),  78; — remit  d'os  de'cm  et 
d*iioe  (ordonnance  qnJ^Vit  prononce  la  rénnion  de  plusieurs  eomaoes 
de  rarrondÎMeoient  de  Lare  (Hante-Saône*),  et  rc'tablissement  k  h 
commnoe  de  Mignaviliien,  78;  —  rénnion  des  communes  de  Saint-lfar- 
cel  et  de   Paulet    (Haoïe-Garollne),  I18; — Érection  de   Tbe'dîracn 
commonc  panicniièrc  (Loi),  ihid^;  —  réunion  des  communes  de  Lai: 
teuil  ei  de  Pierreponi,  du  Fresues-Camil  j  rt  de  Cainet  (Calvados),  t  4(, 

—  lie  Saint- Pierre-dn-C  hâtfl  et  de  Noire-Dame-du-Val,  de  Blar^rviile 
et  de  Saini-Mards-«ur-Ri«{e  (Eure),  ibid.  ;  -^  c'if-ciion  des  sei  lions  de 
Singou<«gfiet  el  de  Mi  Has  (Hiiule-GiiroQnt- )  «-n  communes  |yaiiii-iilièrrs, 
14  ';  —  ritiib!  fsrineiu  de  six  coin  m  unes  du  dcpariemi'iil  de  I  Oise,  i9â; 

—  éreciion  de  troic  eommunt-s  de  l'airroiidi^freiiteiit  de  Beau  vais  (OisrL 
ihifi,  ;  —  suppresvioti  de  la  cnnimane  de  Saint- Agnan  (  Eure  ),  tbid  ;  — 
eViciion  du  hnmeau  du  Sourd  en  commune  parii<  uliète  (Aisne  ),  196; 

—  des  seitions  du  Rove  et  d'Ënsuea  (  Bftucbes-du-Kliàiie )  ep  commuseï 
particulières  ,t6r</.; — des  sections  de  Tric-la-Vil!e  (Oi-«e),  du  Ceodre 
(Puy-de-Dôme),  de  Saini-Mars  (Siirthe),  et  de  Tannevon  (  Var),  en 
communes  p-ariirn'ières,  thid.;  —  de'nominatioii  de  la  cammiine  for  nue 
par  fordoniiance  du  31  décembre  1834  ,  dans  1  arrondissement  de  Cani, 

103;  —  re'oiiiun  de  druz  communes  du   même  ariondi>âenietii,  ibitf.; 

réunion  de  trois  communes  en  une  seule,  airondis>emi-ni  d'Albv  (Tamh 

ihid.;  —  supprèAsi'in  d'une  commune  da  même  airoiidis>enient^  I0<i  ' 

ëiecfion  ei  léiabiissement  de  trois  ^'om  mu  nés  diius  ies*depart*  menis  do 
Doiibs  et.*dc  la  Moselle, /'^rV/.;  —  eVection  en  corn  m  uiu-s  particulières, 
de  deux  sections  de  commune  de  la  Mttselle  ei  des  Vosges,  S 60. 

Citadelle.  Voyez  Déportation. 

Collèges  communaux.  Etablissement  d*un  collège  communal  à  Coodc 
(Nord),  53;  —  le  pensionnat  établi  à  Lesneven  y^  Finistère)  est  érigées 
collège  communal,  133. 

Collèges  éttctoraux.  Convocation  du  deuxième  collège  de  TArdèche  à 
Tournon,  199; — du  premier  collège  des  Candes  à  Mont-de-Marsan, 
ibid.; —  du  cinquième  collège  de  TAisne  à  Vervins,  2oij du  qua- 
trième collège  de  la  Haute-Marne  à  Vassy,  261. 

Collèges  royaux.  Augmentation  de  la  subvention  accordée  au  collège 
royal  de  Bourbon,  i34;  —  cette  augmentation  sera  prélevée  sur  les  sub- 
ventions accordées  aux  collèges  royattx  de  Louis-ie-Grand  et  d'Henii  IV, 
ihid. 

Colonies.  Modification  de  iordonnance  du  86  juillet  1833,  concemant 
l'administration  de  la  justice  dans  les  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
1*2;  —  fixation  de  la  retenu';  à  exercer  sur  le  produit  des  confiscations 
.et  amendes  en  matière ^de  douanes  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe ,  I69j  — répartition  de  cette  retenue  entre  la  caisse 
de9  retraites  de  {administration  des  douanes  et  la  caisse  coloniale,  170; 

—  les  caisses  coloniales  demeurent  chargées  des  frais  de  poursuites  impro- 
ductives en  matière  de  douanes,  ibid,  ; —  fixation  de  la  retenue  à  exercer 
dans  les  colonies  au  profit  des  caisses  coloniales  sur  le  produit  des  confis- 


(  269  ) 

cations  et  amendes  en  Matière  de  douanes,  171  ; — dispositions  concernant 
la  taxe  et  raffranchissement  des  lettres  adressées  de  France  aux  miiitaîrer 
et  marins  empioye's  dans  les  colonies,  et  de  celles  qu'ils  adressent  en 
France,  190,  —  Voyez  Quarantaine, 
OoMMERC£.  Voyez  Doiianes. 

Commissariat  de  la  marine,  Re'anion^  sous  ce  titre,  du  corps  de  Tadrai- 
nistration  et  de  celui  de  l'inspection  de  la  marine,  6;  —  désignation  des 
grades  de  ce  nouveau,  corps,  tbt'd,; —  fonctions  et  attributions  du  com- 
missaire générai  dans  chacun  des  ports,  6  à  li^  —  répartition  du  ser- 
vice du  commissariat  de  la  marine,  il  à  14;  ^—  dispositions  concernant 
les  chefs  de  comptabilité,  les  gai;des-magasins  particuliers,  les  chefs  de 
secrétariat  de  l'état-major  et  les  commis  entretenus  employés  aux  mêmes 
services,  14  ;  —  les  ateiiers- pf acés  sbus  ia  direction  du  commissaire,  ie 
conseil  de  santé,  les  portiers,  concierges,  les  gardiens  de  bureaux   et 
agents  divers,  15 ;  —  ies  inspections  générales  et  extraordinaires,  ibid,; 

suppression  des   emplois  de   contrôleurs  des  subsistances,  ibid,;^^ 

ports  dans  lesquefs  l'organisation  particulière  du  service  est  maintenue, 
sauf  les  modifications  indiquées ,  ibid.  ;  —  division  du  port  de  Marseille  en 
-   deux   sous-arrondissements  maritimes;   16; — organisation  du  corps  du 
commissariat  de  la  marine ,  tbid.  ;  —  conditions  d'admission  aux  emplois 
«rëcrivains  et  de  commis  entretenus,  17;  —  les  commis  de  marine  forment 
trois  classes*  ibid,  ;  —  di^poi^ittons  concernant  Ifur  avancement,  tbid.; 
—  fixation  des  appointements  fixes  et  des  suppléments  des  oflScit'rs  et 
employés  du  comuiissariat  de  (a  marin<e,  19;  * —  répartition  des  officiers 
et  commis  ditns  les  divers  poriii,  20,  23,  23  et  24.  —  ie  ministre  de  la 
marine  règle  la  répartition  dos  frais  de  lover  t-t  de  bureau,  ainsi  que  des 
frais  d écrivain,  2u;  —  di<po«itions  concernant  les  offîoitrs  des  anciens 
corps  de  l'adininistratiori  et  de  Tinspection  qui  se  trouveront  sans  emploi 
dans  la  nouvelle  organisation,  et  ceux  qui  conserveront  leur   emploi 
.  'jusquà  nouvel  ordre,  2t;  —  les  officiers  et  employés  du  commissariat 
attacbt's  à  l'administration  centrale  à  Paris  ne  comptent  point  daris  les 
cadres  établis  ci-dessus .  ibid.;  —  disposition  concernant  l'uniforme^  92  ; 
abrogation  de  l'ordonnance  du  8  février  1829,  relative  aux  officiers  de 
{'administration  de  la  marine,  ibid,;  —  tableaux  de  répartition  des  offi- 
ciers du  corps  du  commissariat  dan^  les  divers  ports  et  quartiers  de  l'ins- 
cription  maritime,   22   et  2&;  —  tableau  du  nombre  total  des  commis 
principaux  et  des  commis  ordinaires  faisant  partie  de  ce  corps,  24. 
Commissariats  de  police^  Il  en  est  établi  un  dans  les  communes  de  Pei^tuis 
(  Vauclose) .  et  de  Vairéas  (  Vaucluse  ).  31  ;  —  de  Fiers  et  de  la  Ferté- 
Macé,  d'Essonne  (Seine-et-Oise),  de  Neuiliy  (Seine),  39;  — r^de  Tartas 
(Landes),  40  ;  —  d'Ensisheim  (  Haut-Rhin ),  111;-—  d'Antraln  ( lUe-çt* 
Vilaine),    130;  —  de    Brinon    (YonneJ,    131;  —  d'Hesdin    (Pas-de- 
Calais  ) ,    ibid,  ;  —  d'Arras    (  Pas-  de-Calais  ) ,     ibid,  /  —  de    Montronge 
(Seine),  ibid; — suppression  du  commissariat  créé  dans  la  ville  d'Ai- 
margues  (Gard),  147;  —  création  de  commissariats  dans  chacune  des 
communes  de. Montignac.  et  de  Bibérac  (  Dordogne),  ibid,;  —  d'Argeiès 
(Hautes-Pyrénées),  de  Saverne  (Bas-Rhin),  et  de  ,Toulon-sur-Arroux 
(Saooe-et- Loire),  ibid,; — de  Dax  (Landes),   164;  —  de   Saint-Savi* 
nien  (Charente  ),  Beaamont-iiu^Sitrthe  (Ssrthe  )-,  Laïuienieaa  (Finif- 
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tère),  et  Marrejolf  (Loière),  I7«;  —  de  Chalalrc  (Aude)»  195;  — 
de  M^sio  (  Loi-et-Caronne),  19G;  "  de  Nogcnl-ie-Uoi  (  Eore-ci-Loir), 
de  FlorcniHC  (  llcraull  ),  et  BonDfvd  (  Eurc-ti-Loir),  to3;  —  d*Essoyes 
(  Aube  ),  Î04  ;  '-^  de  Pcronne  (  Sonmie  ),  de  Bayonne  (Basses-Pjiroces), 
el  de  Vallerangue  (Gard),'«ll;  —des  Riceys  (Aube),  et  de^  Pomivj 
(  lioibihan),  iCi» 

CoMMiNAiiTKS.  Autorisation   de  rétablissement  à  Limoges  df"  la  coniin- 
Bauté  des  rt-ligieusrs  de  Marie^Therèse  dites  Servantes  de  Jészis-f'hrisf, 
M;  - —  delacommuiiaHlé  des  ûiles  de  la  Croix  établie  s  Sain  t-Pé  (Haofb- 
Pyrénées),  1 7  t  ;  — -  des  religieuses  hospitalières  de  ia  Providence  étab& 
à  Fïavigny(  Vosges),  SI  t. 

Communes.  Voyez  Circonscription,  Comptabilité, 

Comptabilité.  Époques  de  la  clôture  des  exercices,  en  ce  qai  concerne !a 
comptabilité  des  communes  et  des  éiablrssements  de  bienfais^o€«  ^oi 
foo4  ou  ne  sont  pas  justiciables  de  la  Coui^  des  Comptes,  itO« 

Condamnés.  Voyez  Déportation, 

Confiscations.   Voyez  Colonies, 

CoNSKiLS  généraux»  Convocation  de  celui  du  départemcBl  de  Loir-et- 
Cbcr,  s  7. 

Cf^N  rai  BUT  IONS.  Répartition  dn  centime  de  non-valeurs  attribué  au  miaii- 
tère  des  finances  par  la  loi  du  94  mai  1834 ,  27  ;  —  Voycf  Ciiambr^  de 
eemmerce, 

Cjur  des  Pairs,  Augmentation  du  nombre  des  membres  dn  parf^aet  de 
cfiie  Cour,  36;  -^  tout  avocat  inscrit  au  tableau  d'une  cour  ou  don 
tribunal  du  royaume  peut  exercer  son  minisière  devant  cette  Cour,  130; 
— '  pe4ivent  seuls  éire  désignés  d'ttffice  les  avocat»  près  la  cour  rojde  de 
Pans,  ibid,  ;  —  les  avocats  appelés  à  plaider  devant  cette  Cour  j  ioui- 
ront  des  mêmes  droits  ei  sont  teuus  d<'s  méiues  dev<»irsi^ue  devant  lia  cours 
d'assises,  et  cette  cour  ei  son  présiileni  sont  investis,  à  Tégard  des  ayocats, 

.    de  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  a  ces  cours  etàleursprésidenUtÂ^/t/. 

CouRTiBRS.  \ oyez  A/i^nis  de  change, 

C&ÂDiTS.  Voyez  Ecoles  normales ,  Instruction  primmre,  Ministères, 


D 


DÉPORTÂT! ow.  Seront  renfermés  daiks  la  citadelle  de  DonïïeB^  (SffiBoie) 
Us  individus  condamnés  à  la  déportation  età  ladëtentien,  fi» 

DÉ  POTS.  (  Caisses  des  ).  Voyez  A/rtque. 

DÉTRNTION.  Voyez  Déportation. 

Diocèse.  Approbation  du  décret  donné  an  nom  du  Pape ,  le  t7  aoAt  1 S33  , 
portant  qne  deux  villages  sont  détachés  du  diocèse  de  Limoges  et  incor- 
porés au  diocèse  de  Tulle,  171..    ' 

DocTOBAT  en  médecine.  Voyez  Ecoles  secondaires. 

Douanes.  Nouvelle  composition  du  jury  assermenté-,  institué  pour  pranon- 
cer  sur  la  uaiurc  des  marchandises  saisies  dans  Tintérieur  du  royaume 
en  prévention  d'introJuction  frauduleuse,  t;  — les  membres  eLsup- 
plémts  sont  nommés  par  le  Roi  et  prêtent  serment  devant  le  tnbouai  de 
^tamèra  iastaaee  du  déparleineat  de  k  fteioe,  ibnl^t  -^fijwU^tt  au. 


(  «71  ) 

pombre  de  membres  pr^seintB  pour  qa«  le  liry  ppÂii*  ^gitr,  ibtd.f 

ses  devisions  soRt  prises  à  la  majorité'  des  ^fffagtp,  tbi'd,;  -^  dispjfsiiijons 
coneerpaut  les  membres  s.uppléanjts,  leur  djvjsiop  ej^  cinq  sellions,  |ff 
cas  où  ils  sont  appeie's  à  sie'gcr  comme  remplaçanis  de  tit^iairef ,  ou  «vec 
voix  consultative  seiifement,  2  ;  —  du  renauTeltem^t  anuuej  ^t  p^f 
cinquième, de«  membres  ti^ul^irrs  ef  snppieanU,  9  ; -m-  ^^posÏHAP  4if 
Fordoiinanice  du  24  septembre  1817  coocemant  |c  nombre  d«  m^m^res 
iJout  se  corupose  ce  jury,  3  (  ;  —  fij^atioa  du  dr^U 4*il9^p4>f  tftMoa  4<3S gf^iifiefl 
deiii),  242;  —  Voyez  Colçnies, 
Daaps.  Voyez  Habillement. 

'       E 

Echelles  du  Levant.  Suppression  de  Fa-ntorisation  et  da  cautîotinement 
qui  eiitient  cxîge's  pour  la  forinsilion  d'e'tabfissemeatf  eorami>reki]K  aïK 
Rebelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  1 69; -*-rso|i^>nr«8f on  du  droit 
ancien  dit  de  ct>nsulai  ou  de  deujc  pour  cent  lésé  dans  ic  port  de  Mars«ilie 
sur  certaines  marcliandis^ss  provenant  des  Ëciielles,  ièid, 

Édoles  normales  primaires»  Crédit  ouvent  sur  les  fonds  Tèrs^  par  \H 
communef  <iu  par  les  particuliers  p«ar  ces  ccoiei.,  et  appUcsbltt  aux 
d ('^penses  de  ces  e'iablfssemenls,  52. 

Ecoles  secondaires  de  médecine,  Conditina  à  renpiir  ^r  lea  élèyea  il«  *ce^ 
•écoles  qui  se  prc'senteront  devaaties  Ijiculici  de  mcdccûic  pou/  «iMciiir 
ie  grad«  de  docteur,  2iS* 

Eb«atA.  Voyez  page  56. 

Essai.  Voyez  Garantie, 

Établlssements  de  bienfaisance.  Voyez  Comptabilité. 

EvÊQUE.   Voyez  Abus, 

Expropriation.  Révocation  de  Tordimnance  quia  soumis  à  Texpropriation 
pour  cause  d^utiliié  publique,  les  maisons  du  Party  où  sont  établis  les  ma- 
£;asiiis  des  subsistances  de  1a  marine  à  Toulon  »  6$. 


Faculté.  Création  d*une  cbaire  de  clinique  «z^rpe  «t  4« 'm^clecin^  lOpé- 
ratoire  daps  ia  fapulté  de  médecine  difs  Su»»|K>arg,  :ti|^jfK-V9f» 
Écoles  secondaires  de  médecms.  ., 

Fraude.  Voyez  Douanes. 


GABAwrrE.  Rédnciîon  do  aombre  ieë  bnrcanx  de  gunniie  p ovr  f fl«ial  <t  Ta 

marqua  des  ouvrages  d*or  et  dVgont,  4t  ;  — •  désigna  lion,  des  bwr«auz 
supprimés,  f^fW.;  —  eirconscription  des quairo-vipgt-ooae  biire»|ix  eon- 
êt-rvés,  42  à  4  6. 
Garde  munteipale,  AdmtMion  dans  rinfaoterie  de  «otte  garde  de  dihiz 
cents  gardes  auxiliaires  sous  les  condtiiojis  indiquées^  éh'r  «^  âge  Auquel 
ils  pourront  étrç  commissionnés  gardes  en  pied ,  ibid. 


(  Î7»  ) 

Oabde  natùmt^,  Remne  des  pemcf  discîplinairet  prononcées  contre  da 
gardes  nationtaz  de  Varennes  (  Mease),  ii4. 

Gendarmerie.  Suppression  de  Tescadron  provisoire  de  gendamerie  iti^ 
tiooné  à  Marseille ,  109. 

Graines  de  lin,  Voyex  Douanes. 

Grains.  Tableaa  da  prix  4let  grains  pour  servir  de  rëgalatenr  au  drw 
d'imporiatioDs  et  d'exportations,  janvier  1836,  86;  —  février^  49;- 
mars,  lis;  —  avril ,  i «s  ;  —  mai ,  197;  —  juin ,  S4 5  ;  —  le  bnreaoia 
douanes  de  la  M  al  maison  (Moselle)  est  ouvert  à  Tentre'e  deS  graiiu,  b- 
rinesetle'gnmes,  187. 

Guildrb.  Voyez  Pèche.  « 

H 

Habillement.  Répartition  en  qnarante-qnatre  lots  de  la  fouraitiire,  nr 
sou mi»>sions  cachetées,  des  draps  nécessaires  a  rfaabillemeot  destroopei 
de  Tarmée  de  terre,  66;  —  conditions  à  remplir  pour  être  admit î  cun* 
courir  pour  un ,  deux  ,  trois  ou  quatre  lots,  ibid. 

Huissiers.  Rédaction  du  nombre  des  huissiers  dn  tribunal  HeRoeroy(Ar- 
deones),  40;  —  de  Moriagne  (Orne),  lit;  —  de  Senlis  (Oise),  «S»; 
-*  fixation  du  nombre  des  huissiers  près  ies  tribunaux  deCaen(Cil- 
vados),  Argentan  (Orne),  BHyeux  (Calvados),  Contances  (Mai»cb«)i 
Saim-Ld  (Manche).  Vire  (Calvados),  Valogne  (Manche),  Usie» 
(Calvados),  Domfront  (Orne),  Avranches  (iviai^rbe),  Pont-PEvfq»e< 
Fakise  (Calvados),  Alvnçon  (Orne),  Mortain  et  Chei  bourg  (M»"'"'")' 
iSi  ;  — d*£piual  (  Vosges),  147  ;  —  de  Chàteaudun  (  Ëurfei-Loir]iit'' 

I 

Importation.  Voyes  Douanes, 

Imstruction  primaire.  Crédit  ouvert  sur  Te  produit  des  centimes  f»coi  * 
tifs  volés  par  les  conseils  généraux,  et  applicable  aux  dépcnstsde  H 
truciion  primaire,  6 1  ; —  claisemcnt  des  crédits  ouverts  pourriostroC 
primaire,    exercice     1836,    66; — création   d'une  place  d'insp«w" 
'  spécial  de  rinstniction  primaire  dans  chaque  dcpartemeot,  134;"'' 

•  fonctions,  166; —  ils  sont  nommés  par  le  ministre  de  rinstroctioa p 
bliqoe,  ibid»;  —  conditions  à  remplir  ponr  être  nommé  à  Favenirt 
emploi,  iêid. 

Intendance  militaire.  Ordre  biérarcbiqne  des  grades  de  ^^^^^**\2 
-—  leur  correspondance  a  ceux  de  la  hiérarchie  militaire  depuis  l^rr 
de  capitaine  jusqu*à  celui  de  maréchal  de  camp  ,  i6id.i  —  '^  ^]^  ^ 
tcindant  en  chef  et  celui  d'intendant  générai  sont  temporaires»  ^'.'',^ 
fixation  du  nombre  des  intendants,  sous-intendants  et  A<I(°^^^f  At; 
composiiion  de  la  première  et  de  la  seconde  classe  des  sous'iotfo 
et  des  adjoiuu .  «61  ;  —  le  torif  de  la  solde  du  corps  de  l'in«]»T*^*  |^ 
litairt  ne  receyra  son  exécution  quà  partir  de  iê^s;éi§poéti»^    . 

•  tivcs  RU  recrutement  et  à  Tavancement  de  ce  corps,  S66  ;  —  ^^" 
solde,  t64. 


J 


(  «7S  ) 


J 

I 

JuRT  assermenté.  Voyez  Douanes, 


Lettres.  Voyfx  Colonies, 

Lignes  téiépaphiques.  Voyez  Logement 

LoGEMKNTS.  Déiiitfiiaiion  des  personnes  qnî  Tngent  è  Th  A  tel  do  tninî^tère  de 
riiit(''ri(Mir,  rae  de  Gren('Mf*-S»Jiit-GtM-inain,  iio*  loi  et  I03.  S47;  — 
maintien  des  logements  accordes  à  Paris  et  ^h\\%  les  départements  à  divers 
fonciionnairc^s  et  employe's  de'pendnnts  du  ministère  de  i'inierieur,  S47 
et  suitf.  {  —  fonctionnaire!*,  employe's  et  agents  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques  auxquels  il  est  accordé  des  logements,  261. 

M 

Marque.  Voyez  Garantie* 

MÉMOIRE.  Voyez  Abus, 

MiMSTERE  de  la  guerre*  M.  fe  comte  de  Rigny  est  chargé  par  iptërira  da 
portefeuille  de  ce  de'partement ,  74;  —  M.  le  maréchal  Maison  est  nom- 
mé ministre  de. la  guerre,  i9l;  —  M.  le  vicomte  de  Raymond  t%i  nnm- 
mé  secrétaire  général  du  ministère,  192,  —  M  le  baron  Èoissy  d'An^ 
glas  est  nommé  diiecteur  de  radniiniftration  de  la  guerre  ,  ièid. 

MiMSTERE  de  l'intérieur.  M.  de  Gasparin  est  nommé  sous-secrétaire  d*état 
au  iépartement  de  rintérîeur,  145;  —  Voyez  Logements» 

'iii^iisrkKE  des  Jinances,  Crédit  provisoire  sur  Texercice  I8S3,  destiné  à 
couvrir  des  excédants  de  de'penses  constatés  sur  divers  services  ,  64. 

Ministres.  M.  le  duc  de  Brojie  est  nommé  ministre  des  aflfaires  étran- 
gères et  pré>ident  du  conseil,  73;  —  M.  le  vice-amiral  comte  de  Rigny 
est  nomme'  ministre  avec  entrée  au  conseil  ,v  t^iV/. ;  —  M.  le  maréchal  mar- 
quis Maison  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  191. 

Monnaies.  Nouvelle  fixation  des  frais  de  fabrication  des  monnaies  d'or  et 
d'argent  à  payer  aux  directeurs  de?  monnaies,  à  partir  du  f  joiHet 
1836  ,  107  ;  —  taux  du  change  des  espèces  duodécimales  d'or  et  d'argent 
démonétise'es ,  ibid,  /  —  le  remplacement  et  l'entretien  de%  machines  et 
ustensiles  mis  à  la  disposition  des  directeurs  des  monnaies  est  à  ienr 
charge,  et  ils  sont  tenus  désormais  de  se  pourvoir,  à  leurs  frais,  de  ces 
machines  et  ustensiles,  comme  des  coins  et  viroles,  etc.,  lOS. 

Mont- DE-PI  ETE.  II  en  est  établi  un  à  Lunéville  (Meurthe),  149;  -«-son 
règlement,  160  et  JttiV. 

N 

Navires.  Voyez  Quarantaine, 

Noms.  Autorisation  accordée  an  sieur  Nadault  d'ajouter  à  son  nom  ceini 
de  JBuffbn,  31  ;-^  au  sieur   JLabmtut  d*ajsuier   k  son  nom  celni  de 


(  iù  ) 

Br&usses,  ihid,;  —  tu  iîenr  Roy  d*tiont«r  k  côn  nom  celaî  ^Eseuditr, 
7f  ;  —  «û  sieur  Tartfy  d «jouter  k  son  nom  celui  de  Rossy^  ibiri.;  —  au 
sieur  Sénac  d^ajouter  à  son  nom  celai  de  Labiche,  lis; —  au  s'ienr 
Jacob  Ber  de  s'appeler  à  l'avenir  Jacobher,  1 7  f  ;  —  au  sieur  Devan'eux, 
d*a|ruiler  à  son  nom  celui  de  Lalanne,  ibiâ,  ; —  du  sieaf  de  Saint^'Pourf 
d*HJouter  à  son  nom  relui  de  Chassin  de  Thierry,  s  1 1  ;  —  au  sieur  Bi^ 
quet  d'Anthenay,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Brocard,  2  4  4;  — A 
ileor  Btau9.isage  de  siibstitaer  k  son  nom  celai  de  Thomtre,  ibid» 

0 

Ovirftàow  d^9r  $i  tut^mu  Voj<b  QmMmfm 


Parquet.  Voyei  Cour  des  Pairs. 

P^AGB.  Voyez  Ponts. 

Pêche.  Révocation  des  ordonnances  de  1726  et  1727,  portant  prohîbîtîoa 
de  la  pèche  de  la  guildre  en  mer  et  dans  les  rïifièrCSf  258. 

Ponts.  Coostmction  d*an  pont  suspendu  sur  les  Gittes  rérinles  k  Péypeho' 
féë  (Lufide*),  70;  — sur  la  Dordogne  k  Beaulîeti  (Corrèze),  74;  — 
l»Hf  âes  éroîu  k  percevoir  an  passade  du  bac  e'tabti  k  Ncrs  (  Gdri), 
f  f»$  -^  Cf^tittractlon  d*un  pont  suspendu  sur  t*Afsneà  Pontavert,  m; 
•ur  le  Rbf^ne  entre  Hoquemaure  et  Mon tfaucoii  (Gard),  159;  —  sur  (a 
Seine,  k  Conflans-9aintf -Honorine  (  Seine-et-Oise  ],  142;  —  sur  le  Gave 
éé  nio,  pètf  de  Caftneffte  (Landes),  t59;  — niodîBcation  du  tarif  an- 
nexé k  Tordonnance  c^ai  amorise  rétablissement  d*un  pont  suspendu  sur 
fAisne  è  Choisy-du  Bac  (Oise),  161  ;  —  sur  fa  Bicnue  k  Epercj  (iura), 
20A;  -s—  de  deux  ponts  sur  le  Ûoubs,  k  Besançon  ,  207;  —  nouveau  tarif 
ât»  âroits  k  pei'cevoir  au  pass:<ge  des  biics  ei  bateaux  établis  dans  réten- 
éite  du  département  de  la  Drome,  215;  —  construction  d*an  pont  :ms- 
pertdtf  snr  TAHrer,  k  Chazeuil,  239;  —  tarif  des  droits  k  percevoir  aa 
passage  de  plusieurs  bdcs  situes  dans»  le  département  do  Finistère,  252; 
•>»•  cottsrmcfion  d*un  pont  suspendu  sur  ie  Tarn  k  Miihaa(Aveyron}, 
255;  -»—  sur  la  Maine  (Maine-ci-Loire  ),  255. 

P^VULATtoiv.  RectificHtion  des  tableaux  de  la  populçtio4i,  en  ce  qui  con- 
cerne la  vtïle  de  Trojes  (  Aube  ),  2  i  o.  , 

PosTKS.  Voyêt  Colonies, 

PouDRvs.  Fixation  du  pri<  des  poudrés  dans  les  possessions  fran^aîseâ  da 
nord  de  l'Afrique,  6t. 

Préfets.  Notninatfon  k  la  pré fectnre  dii  département  du  Rhône  ,147. 

Paiid'hommes.  Etablissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  k  Valenciennes 
(Nord),  209, 

a 

QuMiàaTAiliB.  &»tiftii  4t  rordowMMt  dn  %%  iéMOifcrt  ti»é,  ^  MMuaet 


(  ay»  ) 

—  ne  sont  soiimis  à  aucuo<i  <|u%rautaine  ie«  qayire»  ire^ani  t^  pa^ppte 
nette  des  Etats-Unis  de  rAmérique  du  Nord  ,  et  les  balies  de  coton  venant 
des  Etats-Unis  ne  seront  de'sormais  ni  ouvertes  ni  débarque'es  au  lazaret, 
1 46  ;  —  application  des  dispositions  qui  précèdent  aux  arrivages  des  An- 
tilles,  235. 

Rotrrts.  Cfassement  de  cliemîns  au  i*anff  des  rontea  d'i^partcmentafes  du 
Gers,  et  du  Haut-Rhin,  39  j  —  de  Loir-et-Cher,  77;  —  de  laMeurthe, 
1^8;  —  rectification  de  la  route  royale  de  Lyon  a  Strasbourg,  138;  — 
droits  de  péage  alloaés  à  ^adjudication  après  l'achèvement  des  travaux  de 
cette  route,  ibitt,^  —  correction,  au  moyen  d*un  péage,  des  rampes  de  la 
route  de  Paris  à  Antibcs  dans  la  côte  dite  des  Crozesdè  Reventin  (Isère), 
et  construction  d'un  pont  sur  la  même  route  au  passage  de  ta  rivière  de 
Salaize,  167  ;  ■ — classement  de  chemins  au  rang  des  routes  départemen- 
tales de  l'Yonne,  et  d'IUe-et-Vilaine  ,  243;  —  du  Cher,  269; — de 
Seine-et-Oise,  263;  —r  de  la  Haute- Vienne  f  ibid. 


Sel.  Retrait  de  l'ordonnance  portant  règlement  de  l'impôt  sur  le  sel  à  Salies, 
69  ;  —  nouvelle  fixation  du  droit  à  percevoir  d'après  le  degré  rëel  de 
salure,  60;  —  les  quantités  extraites  de  l'eau  salée  d'après  le  rende- 
ment brut  seront,  au  moyen  de  ce  droite  expédiées  en  franchis^,  60;  — 
tout  excédant  au  rendement  brut  sera  passible  du  droit  de  trois  dé- 
cimes, 61. 

Séparations  de  corps.  Les  appels  relatifs  aux  séparations  de  corps  seront  à 
l'avenir  jugés  par  nos  cours  royales  en  audience  ordinaire,  193.     - 

Sicile.  Voyez  Quarantaine. 

Spahis.  Voyez  Afrique, 

T 

% 

Tabac.  Délai  dans  lequel  les  fabricants ,  marchands  ou  détenteurs  de  tabac 
factice  devront  faire  la  déclaration  des  quantités  qu'ils  possèdent,  ainsi 
que  celle  des  instruments  qui  ont  servi  à  cette  fabrication ,  47  ;  —  les  ma- 
tières seront  détruites  et  les  instruments  mis  hors  de  service  en  présence 
des  employés  de  la  régie  des  contributions  indirectes  qui  en  dresseront 
procès-verbal,  ibid,; — disposition  relative  aux  matières  en  cours  de 
transport,  ibid,  ;  —  les  demandes  en  indemnités  pour  la  valeur  réelle  des 
matières  seront  soumises  au  ministre  des  finances  qui  prononcera,  ibid. 

Taxe.  Voyez  Colomes. 

Télégraphe.  Voyez  Logements. 

Terbaiws.  Voyex  Vtititi pubtiqué, .      . 

ThXYAvx  publtcJi:  ^<^'ta.  UtjUiàé  pué fûfuê. 

Tribunaux  de  commerce.  Établissement  4*uii  tribunal  de  commerce  à  Sa- 
lins (Jura),  237;— à  Roanne,  8381 


(m  )* 

T^iwmf  Aine  it  première  rmtanee.  Prorof^timi  et  fa  clMuaBre  iempvrdn 
do  tribanai  de  Grenoble,  6<;  —  de  Saint- Etienne,  î4i. 

u 

CTn.TTi  pubh'que.  Si  les  trayaiiz  pmtrntîfitë  publique  doivent  s'etenii 
fur  le  territoire  de  pins  de  deoz  de'partements,  les  pièces  qui  servent  de 
buse  à  Tenquéte  ne  sont  de'pose'es  qo'an  chef- lieu  de  chacun  dcB  de'parfe- 
menis  traverses.  Ci  ;  —  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d*u ti!itc  pu- 
blique,  et  qui  n*auroDt  pas  reçu  cette  dcstinaiion,  seront  réiroccJes.tily 
a  lieu ,  aux  anciens  proprie'taires  on  alie'nes,  en  cas  de  dëcliëance  decff 
dcruicrs,  comme  biens  de  TÉrat,  1 36  ;  —  dispositions  relatives  à  cette  i^ 
trocession ,  ibid.  —  Voyez  Ejc/>ropriation» 
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A  PARIS,   DB  L  IMPRIMBRIS  aOTALB. 

Août  1835. 
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T .  awid  fine,  tBs  bock  should  be  retumed  on 
!ic  before  thc  date  last  stamped  bdow 
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